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Monsieur le Président 
du Sénat 
Ottawa 

Monsieur le Président, 

Conformément à l’article 34 (1) de la Loi sur /es langues officielles, je 
soumets au Parlement, par votre intermédiaire, le douzième Rapport annuel 
du Commissaire aux langues officielles qui se rapporte à l’année civile 1982. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma très haute 
considération. 

Le Commissaire aux langues officielles, 

Maxwell Yalden 

Mars 1983 
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Avant-propos 

Q uoi qu’on puisse penser des urgences de l’heure, 1982 passera sans doute à 
l’histoire, du moins au Canada, comme l’Année de la Constitution et, bien sûr, 

de notre nouvelle Charte des droits et libertés. Si les effets de cette dernière se 
font déjà sentir ici et là dans le pays, on en est encore à s’interroger sur sa vérita- 
ble portée. 

Mais la constitutionnalisation de nos droits linguistiques s’est fait désirer si long- 
temps qu’il vaut mieux se dire, à l’exemple d’un commentateur, (( oublions cette 
longue attente et réjouissons-nous de ce que le français soit mis sur le même pied 
que l’anglais dans la loi fondamentale du pays ». De la même manière, mieux vau- 
drait nous occuper de voir ce qu’un peu de détermination -avec l’aide des tribu- 
naux- pourra faire de ces droits, au lieu de les mépriser sous prétexte de leurs 
insuffisances. 

Tout aussi important, il nous est interdit d’oublier que les luttes à cet égard n’ont 
pas pris fin en avril dernier du seul fait de la proclamation de la Charte des droits. 
Bien que les Canadiens ne les rejettent pas, il est manifeste que les principes lin- 
guistiques inscrits dans la Constitution ne bénéficient pas toujours des appuis vou- 
lus pour leur application concrète. C’est que, par définition, la réforme linguistique 
intéresse bien davantage la minorité que la majorité. 

Qu’en conclure, sinon qu’il faut se méfier de ceux qui proclament que tout va 
maintenant pour le mieux dans le meilleur des mondes et que seule une poignée 
de trouble-fête se refuse à l’admettre. Pour être vraiment fixés sur l’égalité linguisti- 
que, il vaut mieux s’adresser aux minorités. Sans doute exagèrent-elles à I’occa- 
sion la gravité des symptômes, mais leur diagnostic est probablement plus près de 
la réalité que celui des porte-parole gouvernementaux. 

Quant à nous, dans les cercles fédéraux, il faut nous demander si au calme actuel 
correspond une collaboration tranquille ou une résistance passive. Comment inter- 
préter en effet que les torrents de passion d’hier ne soient plus que des ruisselets 
paisibles. Est-ce dû à l’évolution des esprits ou à la tendance naturelle des fonc- 
tionnaires à se tenir coi par crainte de s’attirer des ennuis ? II n’empêche que ce 
serait tenter et le diable, et le bon Dieu, si un acquiescement de pure forme devait 
se substituer à un désir authentique de progrès. Nous en revenons donc, bon gré 



mal gré, au leitmotiv de nos rapports précédents: le rôle d’entraînement des 
dirigeants. 

Reste, bien sûr, à déterminer la forme que cela pourrait prendre : davantage de 
directives, de règlements, de (( pressions », comme l’a dit un observateur ? Ou plus 
de persuasion et d’efforts pour insuffler l’enthousiasme ? À notre avis, la réforme 
linguistique a besoin des deux, persuasion et règlements, appels à la raison et aux 
sentiments. mais leur dosage n’est pas facile à définir. 

Ce n’est certainement pas moi qui vais prétendre qu’on ne peut édicter la vertu. 
D’évidence, sans loi sur les langues, nous n’aurions rien fait. Mais il est aussi juste 
de dire que malgré les règles-constitutionnelles et autres - que la raison a pu 
nous convaincre d’adopter, les affrontements nourris par les passions se déroulent 
sur des terrains mouvants où l’on ne s’engage qu’à ses risques et périls. Sommes- 
nous bien dans le même pays quand, loin dans l’ouest, à l’écart du fief de la lan- 
gue française, les classes d’immersion ont un succès extraordinaire, et qu’en plein 
milieu de la Capitale nationale, un organisme fédéral de premier plan pousse 
l’inconscience jusqu’à présenter ses vœux de Noël en une seule langue ? Pour- 
rons-nous un jour tenir quelque chose pour acquis ? 

La réponse à ces interrogations n’est peut-être pas pour aujourd’hui. Mais elle 
devra à coup sûr comporter deux volets : les sentiments humains et les prescrip- 
tions légales. J’ai toujours dit, quant à moi, qu’il est beaucoup plus difficile et labo- 
rieux de modifier les sentiments et les idées que les règlements. Toutes les lois, 
obligations et règles du monde resteront à toutes fins utiles lettre morte si n’inter- 
viennent pas un changement de mentalité et plus de tolérance. Je ne Je répéterai 
jamais assez. 

M.F.Y. 



Et si nous faisions le point . w n 

C omme notre expérience des quelque douze dernières années nous l’a appris, 
la réforme linguistique comporte un singulier alliage de raison et de passion. 

Rien n’est plus facile que d’épouser les principes du bilinguisme, pour ensuite se 
croiser les bras. Ce n’est que lorsqu’elle cesse de tenir des propos retentissants 
pour s’employer à suivre les règles du jeu et à faire évoluer les mentalités, qu’une 
société s’aperçoit que le bât blesse. Voilà justement où nous en sommes au 
Canada. 

Nul autre pays ne s’est engagé aussi à fond dans la planification linguistique. 
Depuis la première mesure parlementaire prise à la suite des recommandations de 
la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme (soit I’adop- 
tion, en 1969, de la Loi sur les langues officielles), nous avons connu plus que 
notre juste part d’études, de plans, de directives, d’enquêtes et de programmes. 
Nous n’avons cessé de nous remuer et de nous démener, toujours pour mettre au 
point un ensemble de mesures rationnelles, justes et cohérentes, susceptibles de 
concrétiser notre grand plan d’égalité linguistique et de donner un sens réel à la 
promesse implicite de mieux respecter nos minorités de langue officielle. 



2 Et si nous faisions le point 

La nouvelle Constitution : 
qui dit mieux 
L’inscription des droits linguistiques dans une Constitution authentiquement cana- 
dienne a marqué un grand tournant, ce qui ne signifie pas pour autant que tout a 
été dit. Nous avons en effet été parmi les premiers à signaler les lacunes de notre 
loi fondamentale, et nous espérons bien qu’avec le temps, on y  apportera les amé- 
liorations nécessaires. N’empèche que nous jouissons désormais d’un ensemble 
de garanties constitutionnelles qui consacrent le caractère officiel de l’anglais et 
du français comme les langues du Canada ; que ces dernières bénéficieront d’une 
égalité de statut, du moins aux yeux des administrations fédérale et du Nouveau- 
Brunswick ; que les tribunaux et les corps législatifs de ces deux entités ainsi que 
ceux du Québec et du Manitoba sont assujettis aux mêmes obligations ; 
qu’Ottawa et Fredericton acceptent d’assurer le service dans les langues officiel- 
les ; et enfin, que les Canadiens obtiennent le droit de faire instruire leurs enfants 
dans la langue officielle qui est la leur. 

Que de choses à avaler d’un coup ! II se peut d’ailleurs que nous prenions un peu 
plus de temps que prévu pour les digérer, car nous ne saurons pas vraiment à quoi 
nous en tenir en ces domaines tant que les tribunaux ne se seront pas attelés à la 
délicate tâche de nous dire qui peut exercer quel droit. Mème si l’idée de renvoyer 
la balle à ces messieurs et dames de la basoche n’est guère attrayante, c’est vrai- 
semblablement ainsi que les choses se passeront si l’on se fonde sur l’expérience 
de 1982. Après s’être fait répéter à maintes reprises que leur avenir linguistique 
dépendait largement de la loi et de son interprétation, les groupes minoritaires de 
langue officielle sont impatients de savoir ce que cela signifie au juste. 

Heureusement, la Constitution est une entité vivante, donc évolutive. Aussi 
apprendrons-nous à nous découvrir, en nous adaptant, nous et nos dirigeants. 
Cela est particulièrement évident à l’échelon fédéral et dans les dispositions cons- 
titutionnelles relatives à l’enseignement dans la langue de la minorité, sur lesquel- 
les nous reviendrons. Mais peut-être est-il opportun d’examiner la situation dans 
les provinces où habitent les minorités de langue officielle les plus importantes. 

Nouveau- Le fait que le gouvernement provincial ait accepté de constitutionnaliser les droits 
Brunswick linguistiques marque un grand pas en avant. Même si nous n’avons cessé de seri- 

ner qu’il ne suffit pas de légiférer, il faut bien voir que la loi est une condition sine 
qua non de stabilité et un témoignage de sincérité à l’endroit de la minorité. La 
détermination du gouvernement de reconnaître la dualité linguistique de la pro- 
vince, tant dans la Constitution que dans ses lois, ne peut donc, dans les années à 
venir, qu’exercer une grande influence sur la situation linguistique. 

Québec Depuis notre dernier rapport, ceux qui ont débattu la question de la langue au 
Québec à la lumière de la Constitution se sont à peine arrêtés pour reprendre 
haleine. Plusieurs affaires sont en instance, en préparation ou en appel, mais nous 
nous contenterons d’en signaler deux qui ont fait couler beaucoup d’encre en 
1982. C’est ainsi que la Commission scolaire de Châteauguay a demandé aux tri- 
bunaux de trancher ta question de savoir si la Constitution lui donne plein pouvoir 
sur ses écoles et la dispense par conséquent d’appliquer certains articles de la Loi 
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sur I’hstruction publique du Québec. Autre cause, toujours en suspens à la fin de 
l’année : dans la province, les parents sont-ils assujettis à la « clause Canada » de 
la Constitution ou à la <( clause Québec » de la Charte provinciale ? 

En septembre, le juge Deschênes de la Cour supérieure du Québec s’est prononcé 
en faveur de la première, mais on a immédiatement interjeté appel de sa décision. 
Force nous est de constater que c’était, au fond, le coup d’envoi d’une épreuve 
éliminatoire entre deux conceptions de la dualité linguistique canadienne. D’une 
part, le gouvernement fédéral se déclare capable de protéger cette dualité à 
l’échelle pancanadienne, d’autre part le Québec se voit comme le seul défenseur 
du fait français au Canada. S’il est permis de mettre en doute le bien-fondé des 
positions de la province, l’on peut aussi se demander dans quelle mesure I’admi- 
nistration fédérale peut tenir toutes ses promesses. 

Cela se ramène, à notre avis, à la question suivante: vaut-il mieux, en définitive, 
ériger autour du français des barrières protectionnistes ou élargir le territoire sur 
lequel on espère le voir coexister ? Les deux stratégies présentent des risques, et 
c’est l’histoire qui aura le dernier mot. Mais ceux qui, comme nous, misent sur la 
seconde solution, sur l’individu, n’ont certainement aucune raison de pavoiser ou 
de minimiser la situation. Rien ne nous garantit, parce qu’un juge décrète qu’une 
loi est bonne, que la doctrine des uns donnera de meilleurs résultats que la thèse 
opposée. 

Ontario L’Ontario a choisi de jouer le jeu constitutionnel selon ses propres règles. C’est 
ainsi qu’il refuse toujours d’accepter le bilinguisme institutionnel à son assemblée 
législative, ainsi que dans ses lois et tribunaux, comme le prévoyait l’article 133 de 
l’Acte de /‘Amérique du Nord britannique pour le Québec, le Nouveau-Brunswick et 
l’administration fédérale, et que le Manitoba applique en fait depuis quelque 
temps. II se plie tacitement et concrètement à la plupart des exigences, mais il a 
jusqu’ici refusé de leur donner force de loi ou de les constitutionnaliser. Nous 
l’exhortons donc encore une fois à faire ce geste symbolique si important, non 
seulement pour les Franco-ontariens, mais pour toutes les minorités de langue offi- 
cielle du Canada. 

Manitoba En 1979, la Cour suprême a ordonné au Manitoba de rétablir sur son territoire le 
bilinguisme institutionnel. La province se voit donc maintenant obligée, non seule- 
ment d’évaluer les répercussions de ce jugement pour l’avenir, mais aussi de déci- 
der si elle est tenue légalement -et pour défendre son honneur - de réparer les 
torts passés. Une poursuite intentée devant les tribunaux, qui aurait bien pu remet- 
tre en question un certain nombre de lois manitobaines, a été interrompue en 1982 
lorsque le gouvernement a fait une offre de modifications constitutionnelles qui 
garantiraient à son avis des droits satisfaisants aux Franco-manitobains, sans tou- 
tefois imposer a la province des obligations à effet rétroactif. On ignore comment 
cela se terminera. En attendant, le gouvernement continue ses pourparlers avec la 
collectivité franco-manitobaine, Quelle que soit l’issue, il n’y a aucun doute qu’un 
arrangement acceptable consacré par la Constitution vaut mieux qu’une suite 
interminable de procès. 
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L’appareil À part l’article 23 de la nouvelle Constitution, qui traite assez longuement des 
fédéral et droits à l’enseignement dans la langue de la minorité, les articles 16 et 20 nous 

la constitution semblent apporter d’importantes innovations concernant les langues officielles et 
l’administration fédérale. 

Pour la minorité, quel avantage peut-il y  avoir à constitutionnaliser les principes 
fondamentaux et certains des critères de base de la Loi sur les langues officielles ? 
Pour résumer, on peut dire que cela leur donne une primauté et un caractère exé- 
cutoire, caractéristiques dont l’absence dans ladite loi a suscite pas mal de 
mécontentement. Celui-ci vient en partie de l’impression que les minorités ne sem- 
blent posséder des droits que lorsqu’elles se battent pour les obtenir, qu’on ne 
leur en donne que si cela n’entre pas en conflit avec d’autres questions prioritaires 
et à condition que la reconnaissance de ces privilèges ne se fasse que par la voie 
de la persuasion. Dans ces conditions, il n’est guère étonnant que les minorités 
aient mis en doute la valeur de droits aussi conditionnels. 

La nouvelle Constitution a-t-elle changé la situation ? Oui et non. II faudra toujours 
plus ou moins que la minorité insiste pour bénéficier de ses droits. Cela dit, la 
Constitution marque pourtant un progrès réel par rapport à la Loi sur les langues 
orWelles, non parce qu’elle innove sur la langue de service, mais parce qu’elle a 
priorité sur les lois contraires, et aussi parce que (( toute personne victime de viola- 
tion ou de négation (de ses) droits. . » peut s’adresser à un tribunal compétent 
pour obtenir réparation. 

Autrement dit, s’il ne fournit pas des services en anglais ou en français là où il 
existe une demande importante, un bureau de l’administration fédérale enfreint la 
Constitution et peut être poursuivi en justice. Comme on le verra plus loin dans le 
Rapport, cette poursuite serait loin d’être injustifiée, bon nombre de bureaux fédé- 
raux violant presque constamment ces droits. 

Nous pouvons alors nous poser une double question : à supposer qu’il en ait les 
moyens, le citoyen membre d’un groupe minoritaire fait-il bien d’emprunter la voie 
judiciaire, et les décisions des tribunaux seront-elles plus efficaces que la formule 
de la persuasion morale que constitue un recours au Commissaire aux langues offi- 
cielles? Pour l’instant, nous théorisons, parce que personne n’a choisi d’intenter 
une poursuite pour se faire servir ainsi. II n’y a aucun doute que cette possibilité 
sert à raffermir notre Bureau, mais le degré de respect que l’on peut obtenir d’une 
majorité réticente reste évidemment limité. Les pressions morales continueront 
donc d’avoir leur place. 

Le fédéral : 
à la recherche de son second souffle 
En septembre, lors d’un colloque tenu à l’Université Trent, à Peterborough, nous 
avons sondé l’opinion de représentants de divers milieux professionnels sur les 
progrès de la réforme linguistique au Canada et sur l’orientation que prennent, 
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selon eux, les programmes linguistiques, fédéraux et autres. Nous nous deman- 
dions en effet si les parties intéressées étaient à peu près d’accord sur I’agence- 
ment des pieces du casse-tête et sur les secteurs à mettre en valeur pour parvenir 
à une collaboration plus harmonieuse dans l’avenir. 

II n’en est pas ressorti de réponse claire et universelle, mais les participants sont 
revenus à plusieurs reprises sur les quatre points suivants : 

l le lien ou l’interdépendance qui existe entre les divers secteurs de l’activité 
linguistique - l’enseignement, le secteur privé et le gouvernement ; 

9 la réforme linguistique dans le domaine fédéral semble avoir été, à tort ou à 
raison, un exercice d’introversion, sans grandes retombées à l’extérieur ; 

l le désir de la plupart des intéressés, et spécialement des éducateurs, de voir 
augmenter les affectations fédérales qui leur sont destinées afin de réaliser 
ce qui constitue à leurs yeux le grand plan linguistique du Canada ; et 

l l’étonnement devant le peu qui a été fait - récemment du moins -pour 
promouvoir les avantages que représente pour les Canadiens le bilinguisme 
institutionnel et individuel. 

II est impossible de ne pas être d’accord avec la plupart de ces conclusions. Peut- 
être n’est-il pas très facile de convaincre le public du bien-fondé du bilinguisme 
officiel, surtout lorsqu’il l’associe à des primes et à des fonctionnaires qui ne sont 
bilingues que « sur papier », mais il serait par contre injustifié de renier le but fon- 
damental que nous poursuivons et nos réalisations à ce jour. Nous avons réussi un 
exploit en donnant au français la place qui lui revient dans les rouages fédéraux et 
en convainquant la plupart des Canadiens que c’était une question de justice 
nationale, qui n’avait rien de satanique, 

Comme nous le signalions l’an dernier, le gouvernement fédéral a beaucoup misé 
sur la carte constitutionnelle. Les mois de débats passionnés ont entraîné une 
large satiété, si bien que nous n’avons plus tellement le goüt de nouvelles aventu- 
res linguistiques. À cela s’ajoute l’inquiétude naturelle suscitée par la conjoncture 
économique. II n’est donc guère étonnant que l‘imagination et l’innovation n’aient 
pas été davantage mises à l’honneur en 1982 : voilà les rouages - semble être le 
message -, à vous d’en tirer le meilleur parti. 

L’administration fédérale ne pourra vraiment prendre en main la réforme linguisti- 
que que lorsqu’elle fera preuve de cohérence, d’imagination et de subtilité, quali- 
tés qui nous paraissent lui manquer à l’heure actuelle. En effet, elle devrait mainte- 
nant être en mesure de prôner les bienfaits réels du bilinguisme institutionnel et 
individuel, et non en faire simplement l’enjeu d’une lutte perpétuelle entre points de 
vue irréconciliables. Pourtant, les autorités fédérales passent plus de temps à son- 
ner l’alarme et à faire des sorties qu’à poursuivre les objectifs de détente. Certes, il 
n’est guère facile de mettre au point un projet linguistique qui fasse aisément 
l’unanimité, mais cela serait sûrement plus productif que de défendre tout un 
éventail de causes fragmentées et souvent incompatibles. 
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II faut en arriver à une idée plus claire et plus globale des objectifs linguistiques du 
Canada, dont l’un viserait l’accroissement de la complémentarité et de la con- 
fiance entre les groupes en cause. Ou, comme le proposait au colloque de Trent 
un représentant du milieu des affaires, « il faut s’adresser directement au consom- 
mateur, par le biais de la publicité et de campagnes promotionnelles, et lui démon- 
trer l’utilité du produit offert. Le consommateur va alors demander à son détaillant 
s’il le vend et, dans la négative, l’inciter à se le procurer ». Nous pensons que les 
Canadiens sont de plus en plus sensibles aux exigences de la justice linguistique 
- pas seulement pour eux, mais pour tous leurs compatriotes. Le gouvernement 
doit appliquer son imagination à inspirer la demande au lieu de se concentrer, 
comme il l’a fait jusqu’ici, sur l’offre. Si indispensables que soient les mesures 
législatives et inévitables les poursuites devant les tribunaux, il n’y a aucun doute 
qu’un régime composé exclusivement de règlements et de recours à la loi finira par 
entraîner l’indifférence totale du public. Les difficultés pratiques de la réforme lin- 
guistique persistent, et il faut que quelqu’un remette la machine en route pour que 
le mécanisme reprenne. 

Applebaum- II ne fallait pas s’attendre à ce qu’un groupe chargé d’un mandat aussi vaste que 
Hébert celui du Comité d’étude de la politique culturelle fédérale puisse tirer de son cha- 

peau, comme par magie, une sorte de panacée. Cependant, nous nous avouons 
un peu déçus que le Comité ait formulé si peu de recommandations solides en vue 
de l’établissement d’une politique linguistique et culturelle générale pour l’avenir. 

II est vrai que le Comité a lui aussi reconnu le fait que deux langues officielles sont 
un grand atout et déclaré que toute politique culturelle fédérale qui se respecte 
(( doit favoriser les échanges entre les deux groupes linguistiques officiels et per- 
mettre ainsi à tous de profiter au mieux de cette dualité linguistique. (et) ces 
contacts ont uniquement pour objet l’enrichissement mutuel des deux groupes )P. 
Soit, mais commenf accorder cela avec le vœu, formulé par le Comité, de voir le 
gouvernement fédéral « élargir la définition du multiculturalisme » ou concilier l’un 
ou l’autre de ces buts avec sa propre déclaration que « l’activité artistique doit 
dans la mesure du possible s’exercer à l’abri des impératifs gouvernementaux )) ? 

Nous ne blâmons pas le Comité de ne pas avoir trouvé de solutions ou d’éléments 
de réponse à ces questions, mais nous déplorons qu’elles soient toujours pendan- 
tes. II va de soi cependant, qu’en tendant, comme l’a fait Applebert, une véritable 
madrague, on y  attire tout un banc d’arguments en faveur de la diversité culturelle 
et de la décentralisation. Mais cela ne peut dispenser « l’État » de s’intéresser à 
notre cheminement linguistico-culturel ou de fixer des buts nationaux servant de 
jalons. 

Nous ne sommes pas les seuls à penser que la formulation de ces objectifs ne se 
résume pas à la répétition de mots passe-partout comme « dualité », « multicultu- 
ralisme D et (( épanouissement ». La population a en effet le droit de savoir ce que 
son gouvernement central considère comme étant un ensemble valable et compa- 
tible d’objectifs au chapitre essentiel de la langue et de la culture. La consultation 
n’est qu’un élément du mécanisme ; quant au reste, il s’agit de définir clairement 
les objectifs. Faute de propositions explicites à ce sujet, nous continuerons à 
patauger et à faire du rapiéçage. 
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Comité mixte spécial sur les langues officielles : 
du concret 
Ayant achevé de cerner l’aptitude de l’administration fédérale à assurer au public 
le service en anglais et en français, le Comité s’est saisi, à la fin de 1981, des ques- 
tions connexes de la langue de travail et de la participation équitable. Cette année, 
il a poursuivi son examen attentif de ce dossier complexe et, ce faisant, a entendu 
des témoignages de plusieurs ministères et organismes ainsi que de notre Bureau. 

Faits saillants En fin d’année, le Comité a couronné ses activités en déposant un rapport capital 
sur la langue de travail et l’utilisation du francais et de l’anglais dans l’ensemble de 
/a Fonction publique du Canada. II y  a encore mis en lumière ce qu’on considère 
généralement comme les principales lacunes des initiatives fédérales sur ce plan, à 
savoir : 

l la confusion qui règne dans l’application de la Loi sur /es langues officielles 
au secteur de la langue de travail ; 

l la nécessité de préciser la primauté des dispositions relatives aux langues 
officielles sur les lois contraires ; 

l l’incapacité apparente des programmes fédéraux qui « n’a pas permis I’ins- 
tauration de modes d’utilisation des langues vraiment nouveaux et dont nous 
pourrions nous déclarer satisfaits )) ; 

l la difficulté d’attribuer l’utilisation insuffisante du français langue de travail à 
des défauts de stratégie générale, aux lignes directrices officielles ou encore 
à d’autres facteurs à identifier ; et 

l le fait que les déséquilibres qui persistent dans la participation et la représen- 
tation des deux groupes linguistiques privent clairement les employés de la 
liberté de choisir leur langue de travail. 

Conclusions On trouvera les recommandations intégrales du Comité à I’Annexe A, et le résumé 
de nos propres recherches sur les questions liées à la langue de travail à la 
Partie Ill de ce rapport. Toutes ces délibérations ont permis de tirer plusieurs con- 
clusions communes : 

l il est à peu près impossible d’accomplir des progrès réels au chapitre de la 
langue de travail tant que le fondement légal et la portée exacte de ce droit 
continuent de soulever des doutes ; 

l il faut sans plus tarder modifier la Loi sur /es langues officielles afin de confir- 
mer le caractère exécutoire du droit de travailler dans sa propre langue et de 
lui donner primauté sur des lois contraires ; et 

l il convient de définir, simplement mais clairement, le lien devant exister entre, 
d’une part, le principe de la participation accrue des groupes minoritaires de 
langue officielle et les lignes de conduite énonçant les circonstances dans 
lesquelles les employés peuvent légitimement travailler dans leur langue offi- 
cielle et, d’autre part, l’utilisation réelle de l’anglais et du français au sein de 
l’administration fédérale. 



Et si nous faisions le point 

L’avenir L’année 1982 n’aura certes pas été la plus faciJe de la courte vie du Comité. Elle 
aura néanmoins permis des échanges plus approfondis que dans le passé sur les 
problèmes de langue et abouti à la publication d’un rapport solide et éclairé. Après 
avoir travaillé si consciencieusement pour formuler ses vues et recommander des 
mesures, le Comité se retrouve sans doute dans une situation que nous connais- 
sons au moins aussi bien que les députés et les sénateurs : à quoi bon tout ce 
beau travail si nul n’a la volonté d’y donner suite. 

Nous partageons le vœu du Comité de voir un accroissement et une amélioration 
des règlements, et nous espérons comme lui structurer davantage la lutte perpé- 
tuelle que nous livrons pour que les institutions de l’État répondent aux attentes. 
Nous estimons également, pour autant que nous puissions en juger, que cela 
constituera toujours une part importante du travail du Comité. Par ailleurs, il nous 
semble important d’accorder la priorité au cours des mois à venir aux projets sui- 
vants : 

l l’achèvement, par le Comité, de son examen de la Loi sur les langues officiel- 
les et la récapitulation, en un seul rapport, des modifications qu’il juge essen- 
tielles ; 

l l’étude approfondie des activités fédérales qui touchent le plus directement 
l’essor des langues officielles en dehors de l’administration fédérale, par 
exemple les programmes coûteux d’appui au bilinguisme dans l’éducation ; 
et 

9 la reconvocation de certains ministères et organismes importants, afin qu’ils 
puissent mettre le Comité au courant des mesures prises pour corriger les 
lacunes révélées au cours de leur dernière comparution. 

II faudra également, à notre avis, rendre le Comité permanent, comme l’est par 
exemple celui des comptes publics, pour intéresser davantage le Parlement au 
processus de la responsabilité linguistique. II pourrait aussi être utile que le Comité 
se déplace pour entendre lui-même l’opinion des Canadiens. Nous sommes en 
effet convaincus qu’il serait fructueux et révélateur pour lui de tenir des audiences, 
disons à Winnipeg, à Sherbrooke ou à Moncton. 

Malgré son impatience, fort compréhensible, d’éclaircir la situation une fois pour 
toutes, c’est à long terme, selon nous, que le Comité peut faire un apport valable. 
S’il réussit à attirer l’attention du gouvernement, tant mieux. Entre temps, il consti- 
tue un lien vital entre le Parlement et ce secteur capital de la vie canadienne. 

Modifications à la Loi sur les langues officielles : 
un monde en évolution 
Voilà déjà au moins quatre ans que le gouvernement est saisi de nos projets de 
modifications à la Loi sur /es langues 0ffjcjeDe.s. Nous les avons détaillés en 1978, 
résumés en 1979, repris par le menu en 1980 et évoqués nostalgiquement en 
1981. Au cours de cette période, plusieurs députés ont déposé des propositions 
de loi visant le même but. Et, tout récemment, comme nous venons de le voir, le 
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Comité mixte spécial s’est joint à ceux qui estiment qu’il est plus que temps de 
supprimer les ambiguïtés et d’insuffler une vie nouvelle à la Loi, et à son maitre 
d’œuvre, le Commissaire, pour permettre aux deux de mieux servir dans les 
années 80. 

Nous espérons également ne pas être obligés de rappeler au gouvernement que 
reste encore en suspens toute la question de la désignation de districts bilingues 
fédéraux : faut-il y  donner suite, rectifier le tir ou en abandonner l’idée ? II faut agir 
rapidement, si le gouvernement veut respecter la Loi et éviter le gaspillage que 
représenterait un autre Conseil consultatif des districts bilingues dont les rapports 
et recommandations finissent toujours aux oubliettes. 

On s’est peut-être imaginé, l’an dernier, qu’avec l’adoption de la Constitution, 
toute modification de la Loi sur les langues officielles devenait superflue. Que non ! 
La Constitution sert indubitablement à appuyer la Loi dans son libellé actuel, sur- 
tout en ce qui concerne le service au public, mais elle ne la remplace pas. Ni l’une 
ni l’autre, par exemple, ne parlent explicitement du droit de travailler dans sa pro- 
pre langue ; de plus, la primauté incontestée de la Constitution s’applique exclusi- 
vement aux principes énoncés dans la Charte et non pas aux dispositions de la 
Loi. 

On justifie parfois l’inaction à cet égard en disant qu’il n’est peut-être pas politi- 
quement souhaitable de relancer la Loi « en ce moment », parce qu’elle porte sur 
un sujet trop controverse. À quoi nous rétorquons que, bien sûr, la question est liti- 
gieuse, mais qu’il est temps d’entendre le point de vue de tous les intéressés. Si 
l’on ne devait retenir du présent rapport qu’un seul point, que ce soit le suivant : 
l’époque est révolue où nous pouvions parler de la Loi sur les langues officielles 
comme d’une merveille d’un jour ou au contraire, à voix basse, comme d’un enfant 
bâtard. Des milliers de personnes ont sué sang et eau pour faire de l’idéal de I’éga- 
lité linguistique une réalité tangible ; il serait insensé de vouloir maintenant lésiner 
sur des modifications. Les seuls qui risquent de perdre la face à l’occasion d’un 
débat sur la politique linguistique nationale sont ceux qui n’ont pas adopté 
eux-mêmes sur ce plan une règle de conduite. 

Refonte de la politique : 
tout ce qui brille . . . 
En novembre 1981, le Conseil du Trésor a annoncé onze modifications devant per- 
mettre au gouvernement de mieux servir les Canadiens en français et en anglais, et 
à ses employés, de travailler davantage dans leur première langue officielle. Pour 
avoir une idée de la façon dont ce régime est administré, voyons les répercussions 
tangibles des mesures préconisées. 
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Les cinq premiers points touchent le service au public. On peut les résumer 
comme suit : 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

Exiger des bureaux fédéraux situés dans des régions bilingues (y compris 
Toronto et Winnipeg) qu’ils offrent activement, a compter du Ier avril 1982, 
des services dans la langue officielle de la minorité. 

Examiner les décisions prises dans les ministères au sujet de la « demande 
importante », afin d’uniformiser la prestation de services dans les régions 
bilingues. 

Informer le public, par tous les moyens appropriés, de l’existence de services 
bilingues. 

Fournir au public des mécanismes lui permettant de formuler plus efficace- 
ment ses commentaires sur la disponibilité et la qualité des services offerts 
dans les deux langues. 

Relever la qualité linguistique des services ministériels : 

a) en exigeant des ministères qui traitent fréquemment avec le public à 
l’extérieur de la région de la Capitale nationale qu’ils atteignent au moins 
d’ici le 1” avril 1983, le taux de 90 pour cent dans l’occupation de postes 
bilingues par des titulaires possédant les deux langues ; et 

b) en s’assurant que, sauf circonstances exceptionnelles, les fonctionnaires 
bilingues qui traitent avec le public possèdent au minimum un niveau de 
compétence linguistique intermédiaire. 

Offre active Enfin, le Conseil a précisé les endroits où il serait considéré opportun-étant 
de services donné la demande - que le service soit assuré dans la langue officielle de la 

minorité. Longuement attendue, cette décision permet enfin de garantir, sans 
aucune entourloupette bureaucratique, que les services fédéraux seront effective- 
ment fournis en français dans le nord de l’Ontario, par exemple, ou en anglais en 
Gaspésie. Nous n’avons pour notre part jamais douté qu’il s’agissait de l’intention 
exprimée par le législateur dans la Loi sur les langues offkje//es, mais la réaffirma- 
tion sans équivoque de ce principe le confirme. 

NOUS nous posons néanmoins deux questions, une qui intéresse les principes et 
l’autre qui est d’ordre pratique : les endroits énumérés sont-il /es seuls où le public 
puisse s’attendre à être servi diligemment dans les deux langues; et comment les 
organismes fédéraux ont-ils assimilé et ‘appliqué le message reçu ? 

La première question est importante, pour deux raisons. Tout d’abord, parce qu’il 
y  a assurément d’autres endroits où il existe une « demande importante » au sens 
où l’entend la Loi -songeons aux collectivités francophones de la Nouvelle- 
Écosse ou de l’Alberta, ou à celles qui regroupent un bon nombre d’Anglophones 
sur la basse côte nord du Québec. Ensuite, parce que, surtout quand cela les 
arrange, les administrations fédérales ont le don de prendre les directives au pied 
de la lettre ; en précisant un certain nombre d’endroits, estiment-elles, on exclut de 
ce fait les autres. 
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Ce fut le cas, par exemple, d’Emploi et Immigration. En réponse à des plaintes, ce 
ministère a en effet déclaré que, pour lui, (( demande importante » était synonyme 
de requêtes fréquentes et persistantes de service dans la langue de la minorité, 
que le Conseil du Trésor semblait appuyer son point de vue et que l’on resterait à 
couteaux tirés sur cette question tant que subsisterait cet écart d’interprétation de 
la Loi, entre notre Bureau et le Conseil du Trésor. Vous seriez surpris d’apprendre 
le temps qu’il a fallu pour convaincre la Commission que ce fossé n’existait que 
dans son imagination. 

Cohérence En ce qui concerne l’accueil et l’application de la politique par les ministères, on 
peut difficilement ne pas insister sur les endroits nouvellement désignés - Toronto 
et Winnipeg - , pour la simple raison que de nombreux ministères reconnaissent 
depuis un certain temps déjà l’existence d’une demande importante au Nouveau- 
Brunswick et dans diverses régions du Québec et de l’Ontario. Le fait que certains 
bureaux de ces deux villes n’avaient jamais entendu parler au jour fatidique du 1”’ 
avril 1982 d’une nouvelle politique qui les incluait, n’étonne probablement que les 
profanes de la bureaucratie. Mais ce qu’il faut surtout retenir à ce sujet, c’est que, 
même dans les endroits où l’existence d’une demande importante ne pouvait 
échapper à personne, les membres de la minorité auraient sans doute été frappés 
d’apoplexie s’ils s’étaient vu offrir «spontanément», et à l’improviste, d’être servis 
dans leur langue. 

En ce qui concerne Toronto et Winnipeg, donc, disons qu’on peut compter sur les 
doigts de la main (et du pied) les bureaux fédéraux qui, neuf mois après l’entrée en 
vigueur du nouveau régime, peuvent se vanter de leurs réalisations. Winnipeg, en 
fait, est mieux équipée que Toronto et un assez grand nombre de ministères sont 
en mesure d’y offrir de bons services en français, et le font effectivement. L’énu- 
mération de bureaux aussi «doués» à Toronto serait plutôt courte. 

A la fin de l’année, le Conseil du Trésor estimait que la prestation de services dans 
les deux langues à ces endroits et dans d’autres régions bilingues, était à toutes 
fins utiles un fait accompli et que l’on pouvait désormais s’attacher à leur aspect 
qualitatif. Hélas, il n’en est rien. Le sud du Nouveau-Brunswick est loin d’être un 
foyer de services bilingues ; dans les régions périphériques du Québec -en Gas- 
pésie, par exemple- les Anglophones ne peuvent certes pas tenir pour acquis 
qu’ils seront servis dans leur langue ; et dans bien des cas, les services en francais 
dans les régions bilingues de l’Ontario demeurent anémiques et passifs, pour ne 
pas dire fantomatiques. La qualité est évidemment souhaitable, mais commençons 
par le commencement, qui est de combler les lacunes les plus manifestes. Pour 
l’instant, la cohérence est quelque chose qui échappe à I’Administration. 

L’information Lorsqu’elles ont officiellement reconnu les localités où les services fédéraux 
du public devaient être spontanément offerts dans la langue de la minorité, les autorités 

savaient pertinemment que les intéressés avaient pris l’habitude de se faire servir 
dans la langue de la majorité. Qu’il existât à ces endroits une demande latente 
importante, cela était clair depuis longtemps. II s’agit maintenant, grâce à un pro- 
gramme vigoureux d’information dans la langue de la minorité, de donner à cette 
clientèle une occasion réelle de changer ses habitudes. 
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L’obligation « d’offrir de façon active » le service suppose qu’il faudra promouvoir 
un produit qui, pour beaucoup, est entièrement nouveau, C’est une chose de le 
mettre au point, t’en est une toute autre d’y croire et de le mettre en valeur afin 
que le consommateur hésitant puisse en faire l’essai. En 1982, le Conseil du Trésor 
a coordonné une grande démarche publicitaire en faisant paraître dans la presse 
des groupes minoritaires, avant de la diffuser par la suite sous forme de livret, une 
liste compléte des bureaux « qui sont en mesure de dispenser a temps plein des 
services au public dans les deux langues officielles 1). Un ou deux ministères ont 
timidement pris diverses initiatives en ce sens, certains allant même jusqu’à inviter 
la clientèle à leur dire si le service offert répondait ou non à leur attente. Tout en 
reconnaissant le mérite des administrations qui ne se sont pas contentées d’enu- 
mérer leurs bureaux bilingues, force nous est de constater que les mesures prises 
sont loin de constituer une campagne dynamique de commercialisation. Devant 
les faits, nous nous disons : (( Heureusement que le gouvernement ne cherche pas 
à vendre du savon ! » 

Dans la mesure où « informer » signifie communiquer des renseignements utiles, le 
gouvernement fédéral doit s’employer à transmettre aux groupes minoritaires, qui 
ont été longtemps défavorisés sur le plan linguistique, des données qui répondent 
à leurs besoins. Si un bureau comprend huit guichets, le public doit savoir exacte- 
ment où il peut se faire servir en anglais ou en français. Sinon, l’existence d’une 
capacité bilingue n’a pas grande signification pour lui. II arrive, très rarement, 
qu’un ministère publie dans le journal du groupe minoritaire le nom et le numéro de 
téléphone d’une ou deux personnes aptes à assurer le service dans la langue de la 
minorité. Mais à moins que des initiatives de ce genre ne se généralisent, l’effort 
publicitaire du gouvernement fédéral n’aura que peu d’effets. 

Vos Nous n’avons pas à insister : il faut assurément inviter le public à commenter I’effi- 
commentaires, cacité du service. Nous estimons qu’à peine 10 pour cent des ministères le font. 

s’il vous plaît Mais pourquoi charger le public de rapporter que tout ne va pas pour le mieux. . 
Le manque flagrant d’autocritique et de discipline nous semble à l’heure actuelle 
être le principal défaut du programme des langues officielles. À celui qui s’imagine 
encore que les sommes considérables qui ont été engagées pour « bilinguiser » la 
Fonction publique ont été uniformément rentables, nous conseillons non pas une 
lecture des plans ministériels relatifs aux langues officielles, mais une tournée au 
hasard des divers bureaux fédéraux, afin d’y obtenir un service identique, spon- 
tané et complet dans la langue de la minorité. Les gens n’ont pas envie de se faire 
dire : le service existe, à vous de le trouver ; ils veulent qu’on leur dise où aller et 
comment faire pour l’obtenir. Voilà ce que signifie l’expression G offrir de façon 
active )). Voilà ce qu’est l’information. 

Le service Nous reviendrons à la Partie II sur le très faible nombre d’employés bilingues quali- 
au public : fiés qui servent les Francophones en dehors du Québec. Il va sans dire que nous 

place à sommes favorables à toute initiative visant à relever la capacité bilingue à cet 
l’amélioration égard. Mais étant donné que, sauf pour la région de la Capitale nationale, on 

trouve environ deux fois plus de postes bilingues au Québec que dans tout le reste 
du Canada, l’amélioration de la compétence linguistique et l’augmentation du taux 
de titulaires bilingues ne sont vraiment rien de plus qu’un palliatif. 
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Signalons en passant que la proportion de postes bilingues exigeant au moins une 
compétence intermédiaire est passée, en 1982, de 75 à 81 pour cent. Cependant, 
la proportion globale des postes bilingues occupés par des personnes linguistique- 
ment compétentes était encore, à la fin de l’exercice, loin d’atteindre l’objectif de 
90 pour cent fixé par le Conseil du Trésor. Alors qu’il y  en avait 50 555, soit 84,4 
pour cent, à la fin de l’an dernier, ce nombre n’était plus que de 47 873, ou 82 
pour cent, en décembre 1982. C’est en raison du relèvement des normes que 
moins de personnes se qualifient; par contre, celles qui y  satisfont sont plus 
authentiquement bilingues. 

Le second groupe de mesures préconisées par le Conseil du Trésor est plus 
diversifié : 

6. Acceptation de ces mesures par les sociétés de la Couronne qui devront les 
adapter à leur situation. 

7. À quelques très rares exceptions près, obligation à compter du 31 décèmbre 
1982 pour toutes les personnes nommées à des postes de haute direction au 
sein des régions bilingues, de posséder au moins une connaissance de 
niveau intermédiaire de la langue seconde. 

8. Imposition du niveau intermédiaire comme degré de compétence linguistique 
minimale pour tous les postes bilingues comportant des fonctions de surveil- 
lance, « sauf lorsqu’on peut démontrer qu’ils ne nécessitent qu’un usage élé- 
mentaire de la seconde langue officielle ». 

9. Refonte des tests de langue s’appliquant aux niveaux intermédiaire et infé- 
rieur afin d’évaluer plus judicieusement les aptitudes à la communication des 
candidats à des postes bilingues. 

10. Obligation, à compter du Ier avril 1982, de rédiger en français ou dans les 
deux langues officielles les communications écrites avec les bureaux du Qué- 
bec, les communications orales se déroulant « dans la langue de travail des 
bureaux fédéraux situés au Québec ». 

11. Examen détaillé, dans un certain nombre de ministères de la région de la 
Capitale nationale, des pratiques linguistiques révélées par les enquêtes 
récentes sur la langue de travail. 

Les sociétés En étendant le champ d’application de ces mesures aux sociétés de la Couronne, 
de la Couronne : le Conseil du Trésor veut que les organismes fédéraux dont il n’est pas l’employeur 

une question respectent ses directives sur les langues officielles. Soumises, au même titre que 
d’uniformisation les ministères, aux dispositions de la Loi sur les langues officielles, les sociétés 

d’État appliqueront uniformément, espérons-nous, la Loi et les lignes de conduite 
officielles en matiére linguistique. 

Certains de ces organismes se prélassent dans le wagon de queue des traînards, 
tandis que d’autres sont exemplaires. Mais la question n’est pas là, car leur rende- 
ment comme tel ne peut être invoqué pour ou contre une surveillance du Conseil 
du Trésor. Chargé d’orchestrer la mise en œuvre du bilinguisme dans la Fonction 
publique, le Conseil a déjà les mains pleines. Autant reconnaître que les sociétés 
de la Couronne donneraient de bien meilleurs résultats si les ministres de tutelle et 
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le Bureau du Conseil privé prenaient à leur égard des mesures énergiques Les 
administrateurs en chef doivent absolument comprendre une fois pour toutes que 
cet aspect de leurs activités est aussi important que n’importe quel autre. D’ail- 
leurs, à ce chapitre, plus il y  aura de pression, mieux ce sera. 

Compétence La signification des niveaux de compétence en langue seconde appartient à la 
bilingue et catégorie des mystères qui emballent les initiés presque autant qu’ils déroutent les 

tests de langue profanes. A quoi rime en effet cette abondance de postes bilingues n’exigeant 
qu’une compétence « élémentaire » quand, du moins à nos yeux, le niveau inter- 
médiaire constitue un minimum pour tous ceux qui servent le public, de même que 
pour les surveillants et les cadres supérieurs. En réalité, compte tenu de ce que 
nous savons, nous irions même jusqu’à recommander chaudement que ce soit-là 
le minimum exigible pour tout poste bilingue dont le titulaire est appelé à utiliser la 
langue seconde autrement que pour bafouiller « un moment s’il vous plaît j). Mal- 
heureusement, près de 17 pour cent des postes bilingues ne sont assortis que de 
stipulations minimales. Évidemment, en relevant le niveau demandé, la capacité 
bilingue totale semblerait, à court terme, réduite. 

Il est aussi ennuyeux de voir à quel point on coupe les cheveux en quatre pour 
déterminer si un employé peut ou non exercer convenablement ses fonctions dans 
sa langue officielle seconde. C’est ainsi que, non content d’établir des niveaux de 
compétence artificiels, on fait en outre subir au personnel des examens « de lec- 
ture, d’écriture, de compréhension et d’élocution » qui visent, prétendument, à 
séparer les torchons des serviettes. Perplexe devant le grand nombre de titulaires 
anglophones de postes bilingues qui possèdent une compétence intermédiaire en 
français, mais qui ne se servent guère de cette langue pour communiquer, le Con- 
seil du Trésor semble avoir conclu qu’il faut en blâmer les examens. Mais ne 
mélange-t-il pas ainsi deux questions fort différentes, à savoir : 

l pourquoi les Anglophones n’utilisent-ils et ne perfectionnent-ils pas leur con- 
naissance du français ; et 

l les examens actuels sont-ils un bon baromètre de l’aptitude des employés à 
travailler dans leur langue seconde ? 

Si nous devons continuer à nous servir de tests banalisés, il faudra absolument en 
améliorer la batterie. Mais même en les peaufinant à l’extrême, cela ne nous dira 
pas pourquoi les Anglophones ne se servent pas davantage du français au travail. 
Le fameux « fossé de communication )) possède au moins deux aspects, dont les 
insuffisances des Anglophones ne sont que l’aspect le plus visible. Comme nous le 
dirons dans le chapitre sur la langue de travail, la sous-utilisation du français par 
les Francophones mêmes est la face cachée de cette lune. 

Les communi- Sauf erreur, et en dépit de l’ambiguïté sans doute voulue de la deuxième partie de 
cations avec la directive, il semble bien que les communications avec le Québec doivent, dans 

le Québec tous les cas, se faire en français ou dans les deux langues. Quoi qu’il en soit, I’obli- 
gation faite aux fonctionnaires d’Ottawa de traiter en français avec leurs collègues 
du Québec, où la majorité des Francophones travaille maintenant, entraînera sans 
aucun doute plus de retombées bénéfiques sur l’emploi de cette langue dans les 
bureaux de l’administration centrale que toute autre mesure. Mais cette règle est 
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plus facile à fixer qu’à faire appliquer. C’est du moins ce qui ressort de notre cor- 
respondance avec certains ministères, et ce que confirme une demi-douzaine de 
vérifications spéciales effectuées par le Conseil du Trésor. Il faudra néanmoins veil- 
ler de très près à l’application de cette mesure pendant un certain temps, si le 
Québec doit jouer le moindre rôle d’entraînement pour l’épanouissement du fran- 
çais, langue de travail, dans les autres régions. 

Les pratiques La façon la plus gentille de décrire « l’étude en profondeur » touchant l’emploi de 
linguistiques la langue, effectuée par le Conseil du Trésor, est sans doute de dire qu’elle s’est 

fanée sur la branche. En effet, bien qu’il ait clamé très haut que la langue de travail 
était la plus grande préoccupation de l’heure, le Conseil a communiqué très peu 
de renseignements ou de directives à ce sujet depuis au moins deux ans. Les trois 
pages d’une mince brochure distribuée aux employés en 1982, ne faisaient 
somme toute que rappeler en clair certains grands énoncés de principes. À part 
notre Bureau, personne ne semble avoir remarqué l’absence de dynamisme et de 
vigueur qui caractérise l’attitude du Conseil en matière de langue de travail. Et 
pourtant, comme nous le démontrerons plus loin, c’est précisément ce qu’il faut 
pour opérer des transformations profondes sur l’utilisation interne des langues offi- 
cielles. 

Résumons-nous. II y  a maintenant neuf ans que l’on a entrepris de définir les exi- 
gences linguistiques des postes de la Fonction publique. Sans aucun doute, par 
ailleurs, la capacité bilingue de l’administration fédérale a connu au cours de cette 
période un accroissement qui ne se serait jamais produit autrement. Cela semble 
donc justifier le procédé. Pourtant, l’on doit constater que la « capacité officielle N 
d’il y  a à peine dix ans (20 000 fonctionnaires fédéraux bilingues en 1974, contre 
près de 50 000 employés maintenant) est carrément insuffisante. Rappelons en 
effet que : 

l sans compter Ottawa, à peine 10 pour cent de ces ressources sont mises au 
service des Francophones hors Québec ; 

l les postes bilingues des groupes professionnels situés au sommet de 
l’échelle ont trop souvent été les derniers à être occupés par des fonctionnai- 
res possédant vraiment les deux langues ; 

l le Québec, par contre, pourrait posséder un excédent de postes bilingues 
destinés au service du public de langue anglaise, même si très peu sont 
occupés par des Anglophones bilingues ; 

l l’on ne tient souvent que très peu compte des règles les plus générales qui 
sont censées régir les communications entre groupes, régions ou personnes ; 
et 

. dans une trop large mesure, les contrôles effectués pour voir si les employés 
« répondent aux exigences » sont devenus comme les examens médicaux 
destinés aux assurances-vie : purement formels, ils ne donnent pas vraiment 
une bonne idée du rendement in V~O. 
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Des impératifs impérieux : 
des signes indicatifs 
L’on se souviendra peut-être que 1983 devait marquer un tournant fatidique dans 
les programmes de langues officielles. En effet, selon les mesures officielles annon- 
cées en 1977, c’est en décembre 1983 que devraient prendre fin trois directives 
connexes : 

l la « nomination conditionnelle » d’employés à des postes bilingues ; 

l la formation linguistique de base pendant les heures de travail ; et 

l la prime forfaitaire de 800 $ accordée aux titulaires qualifiés de postes 
bilingues. 

Comme cela se produit avec la plupart des échéances catégoriques, celle-ci est 
tombée dans l’oubli avant d’être subrepticement révoquée. Le lien supposé entre 
les diverses composantes, l’échéance et toute intention d’abolir la prime au bilin- 
guisme sont allés à vau-l’eau, bien que le Comité parlementaire mixte ait de nou- 
veau recommandé que les nominations conditionnelles expirent en décembre 
1983. Nous nous retrouvons donc avec un programme assoupli, selon lequel il fau- 
dra pourvoir un nombre croissant de postes bilingues à titre (( impératif )), pour 
reprendre le jargon bureaucratique. 

Malgré sa connotation menaçante, la «dotation impérative )) n’est rien de plus que 
l’obligation de nommer à un poste bilingue une personne qui possède réellement 
les deux langues. C’est ce qu’exige en principe la Loi sur /‘emploi dans la fonction 
publique. Sauf que, depuis 1973, des dispositions spéciales permettent d’y nom- 
mer des candidats qui sont disposés à devenir bilingues-d’où l’expression 
« nomination conditionnelle » ou, pour faire vraiment bureaucratique, « dotation 
non impérative ». 

II est normal qu’on cesse de nommer des postulants qui ne possèdent pas toutes 
les qualités requises. Les postes bilingues existent maintenant depuis une décen- 
nie : les personnes qui veulent poursuivre une carrière dans la Fonction publique 
ont donc eu suffisamment de temps pour se rendre compte que la connaissance 
pratique de leur seconde langue officielle allait, tôt ou tard, être un atout. Par con- 
tre, la suppression des cours de langue ne se justifie pas de façon aussi évidente. 
Tant que les écoles et les universités du Canada ne pourront ou ne voudront pas 
s’en occuper, on ne peut s’attendre à ce que tous ceux qui se joignent à la Fonc- 
tion publique soient déjà bilingues. II faudra donc, par simple souci de justice, con- 
tinuer d’offrir à certains une formation linguistique. 

Cela dit, cet enseignement à temps plein aux frais du contribuable risque de servir 
indéfiniment de béquille à ceux qui n’ont ni l’aptitude ni la volonté d’apprendre. 
C’est pourquoi il fallait à tout prix resserrer le système. D’aucuns maintiendront 
qu’il aurait été préférable de s’en tenir à la suppression catégorique prévue pour 
1983. Mais cette mesure aurait, à notre avis, été injuste. L’adoption universelle de 
la « dotation impérative )) ne signifie pas qu’il faille empêcher les fonctionnaires 
d’avoir accès à une formation aux frais de l’État avant qu’ils ne soient affectés à 
des postes bilingues. De plus, même s’il fallait, dès demain, pourvoir tous les 
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postes bilingues de personnes compétentes, la nature même du marché, tant a 
l’intérieur qu’à l’extérieur de la Fonction publique, obligerait le gouvernement a 
assurer-pour l’avenir immédiat du moins - une certaine formation aux fonc- 
tionnaires susceptibles de devenir bilingues. 

Bref, on choisit désormais pour un grand nombre de postes bilingues - dont les 
exigences en langue seconde ont été relevées- des candidats effectivement 
qualifiés. Le recours à la « dotation impératrve 1) y est certes pour beaucoup. 
Cependant, II ressort clairement des chiffres suivants que de 20 à 25 pour cent de 
toutes les personnes nommées à ces postes depuis quatre ans étaient unilingues 
(nominations conditionnelles et exemptées). 

Nominations non impératives 

Nominations 
impératives 
Nbre % 

Candidats Candidats 
répondant qui devront 

aux répondre aux Personnes 
exigences exigences’ exemptées Total 

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % 

1980 998 11855 M,6 3 749 187 

1981 2825 $‘Y,?; 9700 ‘58.6 3477 21,Q 541 3,3, 16543 

1982 4076 2%$1 7140 51.0 2151 15,4 643 4,6; 140102 100,O: 
t 

TOTAL 8 277 \13,3 39 522 63,7 11080 17,Q 3 184 $1 > 62 063 lO%O: 

’ Nominations conditionnelles 

2 Estimation 
Source: Commission de la Fonction publique 

L’on pourrait croire qu’avec tous ces bilingues qui n’attendent qu’un signe, I’appli- 
cation de la LOI sur les langues officielles est devenue comme une seconde nature 
pour l’administration fédérale. C’est d’ailleurs une impression qu’on aurait pu avoir 
depuis quelques années, Hélas, la réalité est toute autre : entre les ressources 
apparentes et leur mobilisation, il y a un monde. 

La formation linguistique : 
la lutte des classes 
La formation linguistique assurée à même les fonds publics a pour but d’aider les 
employés à s’adapter à l’évolution des exigences de l’administration et à faire une 
contribution réelle au travail dans les deux langues. Dans cette optique, elle est 
défendable sur les plans économique et personnel. Cependant, prenons garde de 
ne pas mettre la charrue avant les bœufs et de faire passer les possibilités d’avan- 
cement avant les besoins du service. Ce danger a toujours été inhérent au pro- 
gramme de formation linguistique, et c’est ce qui explique les mesures prises ces 
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dernières années en vue de justifier l’utilisation de ce moyen coûteux pour grossir 
les rangs des employés bilingues. 

Les modifications adoptées à la fin de 1981 sont allées au cœur du problème de 
deux façons : 

l premièrement, les candidats aux cours de langue devaient manifester I’apti- 
tude à atteindre la compétence requise ; et 

l deuxièmement, les ministères ne devaient recourir à la formation qu’après en 
avoir établi la nécessité et seulement lorsque cela en valait le coût, en temps 
et en argent. 

II est encore trop tôt pour savoir à coup sûr si en faisant des chances de réussite 
du candidat un critère d’admissiblité on a augmenté l’efficacité du programme. 
Une conséquence bien évidente de ce changement est toutefois l’arriéré considé- 
rable d’examens à faire subir et les retards causés dans la dotation, pour ne rien 
dire du mécontentement de candidats qui doutent de la justesse des évaluations. 
Nous compatissons avec certaines de ces personnes et nous les appuyons, car 
nous n’avons jamais été convaincus de la valeur de ces tests comme moyen 
d’évaluer-sans égard à la détermination de réussir - l’aptitude à apprendre 
une langue. Au fond, les grincements qu’on entend sont essentiellement ceux d’un 
système qui, enfin, commence à tourner. 

Formation Même s’il est normal d’accorder la priorité, en ce qui concerne la participation à 
en dehors des cours de langues pendant les heures de travail, à ceux qui sont le plus suscep- 

des heures tibles d’en faire profiter l’organisme, il importe également de tirer parti d’ambitions 
de travail qui dépassent les besoins strictement immédiats et qui sont davantage liées aux 

visées de l’employé. II convient par conséquent de signaler que l’inscription à des 
cours intensifs et permanents a beau n’avoir augmenté que légèrement par rap- 
port à l’an dernier (3 017 en 1981 contre 3 200 cette année), le nombre de partici- 
pants a d’autres cours, qui était de 7 775 l’an dernier, a augmenté de plus de 
1 000 cette année. De ce nombre, environ 4 000 suivent une formation en dehors 
des heures de travail. 

II y  a toutefois lieu de se demander s’il existe un rapport entre ce genre de cours, 
où l’étudiant investit du sien dans son avenir professionnel, et les autres occasions 
qui lui sont données d’apprendre. Pourquoi, par exemple, n’a-t-on réservé à la 
région de l’Ouest que cinq ou six cents places dans les stages de formation ? Bien 
sûr, il n’existe pas à cet endroit un important besoin, surtout si l’on songe au nom- 
bre de postes désignés bilingues, mais il faut aussi se rappeler que les employés 
n’y ont pas autant de chances d’apprendre le français que leurs collègues d’ail- 
leurs. Les endroits qui comptent le plus de postes bilingues bien rémunérés sont 
aussi ceux où il se fait le plus de formation. C’est précisément ce que l’on constate 
dans la région de la Capitale nationale où, à notre époque, les occasions, pour un 
Anglophone, d’améliorer sa connaissance fonctionnelle du français, au travail 
comme en dehors de la vie professionnelle, ne manquent pas. Tant qu’elle demeu- 
rera un avantage pour l’employé et une compétence intéressante pour 
l’employeur, la formation linguistique doit être dispensée aussi équitablement que 
possible. 
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Programme Voilà entre autres pourquoi il y  a lieu de se féliciter de ce que les 49 candidats 
avancé de choisis jusqu’ici pour le programme avancé de formation linguistique représentent 
formation tous les échelons de la hiérarchie, d’agents subalternes jusqu’à un sous-ministre 

linguistique adjoint. II s’agit en l’occurrence d’amener les participants (dont environ les deux 
tiers sont anglophones) à acquérir l’aisance qui leur permettra de travailler large- 
ment dans leur langue seconde officielle. Échelonné sur vingt mois, avec une alter- 
nance de cours intensifs et d’affectations dans des milieux de travail dans l’autre 
langue, le programme s’est révélé une dure épreuve pour étudiants, enseignants, 
spécialistes de programmes et administrateurs. Une fois terminée la période de 
rodage, cette initiative contribuera certes beaucoup à l’expansion du bilinguisme 
authentique au sein de l’administration fédérale. 

Les programmes : 
l’addition s’il vous plaît 
À combien nous revient une administration fédérale fonctionnant dans les deux 
langues ? Les postes suivants peuvent nous en donner une idée : 

l traduction de l’anglais au français d’un texte de 5 000 mots : environ 
1 500 $; 

l formation linguistique à plein temps pendant six mois : environ 10 000 $, en 
sus du traitement de l’employé ; 

l administration des programmes de langues officielles dans un ministère de 
taille moyenne : entre 2 et 3 millions de dollars par an ; et 

l versement à quelque 48 000 fonctionnaires de la prime au bilinguisme : envi- 
ron 38 millions. 

Étant donné la situation économique actuelle, ces coûts sembleront sans aucun 
doute exorbitants ; aussi faut-il, par tous les moyens raisonnables, chercher à les 
contenir. 

Devons-nous par exemple acquiescer tacitement à la croissance inexorable de la 
traduction et accepter que quelque 25 millions de mots de plus soient traduits 
chaque année, même si la documentation de base existe déjà dans les deux lan- 
gues ? Le Conseil du Trésor doit sûrement se le demander, puisqu’il s’est employé, 
en 1982, à contrôler la mise en œuvre d’une directive anterieure qui obligeait les 
ministères a adopter des lignes de conduite explicites en vue d’éviter les traduc- 
tions inutiles, à charger des coordonnateurs d’en assurer l’application et à inciter 
les employés bilingues a rédiger et à réviser eux-mêmes leurs textes dans les deux 
langues, sans passer par les services de traduction. 

Malgré plusieurs séances d’information et groupes de travail, l’on ignore toujours si 
les efforts du Conseil ont porté des fruits. Selon nos propres sondages, la plupart 
des ministères auraient adopté une ligne de conduite quelconque et chargé un 
coordonnateur de s’en occuper. Mais nous ne savons pas si ces mesures ont 
effectivement réussi à réduire le gaspillage, le nombre des traductions inutiles. 
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Le partage Un autre point à examiner est celui des dépenses fédérales consacrées à divers 
aspects du bilinguisme officiel. Il serait tout à fait opportun, à notre avis, de com- 
mencer à réduire les crédits affectés aux programmes internes qui, normalement, 
devraient maintenant avoir presque atteint leur but : mettre l’administration dans la 
bonne voie linguistique. Plus elles sont fructueuses, plus ces initiatives doivent 
s’effacer. II est inadmissible par contre qu’une prime extrêmement coûteuse et à 
toutes fins utiles, insensée soit devenue la vache sacrée du bilinguisme. II en 
revient certes une partie au trésor fédéral par le biais de l’impôt et cette prime sert 
dans une certaine mesure à apaiser quelques syndicalistes militants, mais cela ne 
justifie pas qu’on refuse de prendre le taureau par les cornes. 

Par ailleurs, rien ne permet de croire dans l’immédiat que le gouvernement entend 
respecter sa vieille promesse d’adopter les mesures nécessaires pour que le grand 
public en vienne à considérer le bilinguisme officiel comme un but juste, nécessaire 
et valable. II y  a déjà plus de quatre ans qu’il a bloqué les crédits affectés au pro- 
gramme du bilinguisme dans l’éducation du Secrétariat d’État. De plus, presque 
toutes les initiatives promotionnelles manquent de ressources pour inciter pouvoirs 
publics et entreprises à s’aligner sur les principes généraux de la Loi sur /es lan- 
gues officielles. 

II faut de gros sous pour transmettre et faire assimiler le message. Si le gouverne- 
ment est disposé à les engager sans réduire les dépenses consenties dans la Fonc- 
tion publique, soit. Mais il pourrait aussi détourner des dizaines de millions de dol- 
lars vers des programmes qui ont des retombées en dehors de l’univers 
bureaucratrque et dont les coffres, à l’heure actuelle, sont presque à sec. Qu’il ne 
fasse ni l’un ni l’autre, voilà qui dépasse l’entendement. 

À trois exceptions prés, les minorités de langue officielle ont partout décliné au 
pays entre les recensements de 1971 et de 198 1. 

Le Québec mis à part, le nombre relatif des Canadiens de langue française a conti- 
nué à diminuer dans toutes les provinces (sauf en Colombie-Britannique, en 
Alberta et au Nouveau-Brunswick), ce qui est très certainement imputable à une 
anglicisation progressive. 



Partie l 21 

Par émigration davantage que par assimilation, c’est le Québec qui a accusé les 
plus grosses pertes (entre 80 000 et 140 000 selon la méthode de calcul retenue), 
sa population de langue maternelle anglaise ayant chuté de 13,l à 10,9 pour cent 
durant cette période. 

Quand on sait que les données touchant la langue maternelle gonflent indûment le 
nombre des personnes qui parlent encore la langue minoritaire, le français en parti- 
culier, on peut raisonnablement se demander si les investissements consentis en 
faveur du bilinguisme institutionnel répondent aux attentes. Fournissent-ils une 
solution linguistique authentique ou ne sont-ils qu’une médication palliative ? 

Même ceux qui croient au Père Noël et s’imaginent que c’est demain la veille, ne 
peuvent plus se leurrer. L’avenir des minorités (qu’elles atteignent les trois quarts 
de million ou, péniblement, les 3 000) est loin d’être assuré. Qui plus est, alors que 
l’État tire des plans pour leur venir en aide, les principaux intéressés ont opté soit 
pour le déplacement, soit pour la soumission à la majorité. 

Ces considérations ont constitué en 1982 la trame d’un certain nombre de 
réflexions où nos minorités de langue officielle, les associations qui les représen- 
tent et les autorités désireuses d’agir, ont pris le pouls de la situation. Autant que 
nous le sachions, nul n’en a conclu que la bataille était terminée. Bien au contraire, 
il en est ressorti le besoin d’un engagement plus poussé que jamais. Il est de ce 
fait fort heureux que le Secrétariat d’État entreprenne un réexamen de ses pro- 
grammes d’aide aux groupes minoritaires de langue officielle. Car, compte tenu 
des multiples sollicitations dont I’Administration fait l’objet, le fin du fin est de réus- 
sir à définir des priorités à la fois logiques et acceptables. 

Les minorités francophones : 
prêtons l’oreille 
Bien des groupes minoritaires francophones du Canada frisent dangereusement la 
limite où le respect de l’identité linguistique devient un luxe et où les droits consti- 
tutionnels ne se convertissent pas automatiquement en espèces sonnantes et tré- 
buchantes. Comme ils en font quotidiennement l’expérience, il est difficile de les 
convaincre que leur langue maternelle est non seulement estimée par leurs compa- 
triotes, mais constitue un bon outil de promotion intellectuelle et sociale. II s’agit 
en effet de faire en sorte que ce qu’on a longtemps percu comme un handicap 
nous devienne un acquis précieux qui mérite d’être défendu. Les Francophones 
hors Québec sont las de devoir toujours prouver leur droit à l’originalité linguisti- 
que. Lorsqu’ils fixent les formes d’assistance et d’encouragement, les gouverne- 
ments bien intentionnés doivent s’efforcer de respecter leur sensibilité en tenant 
vraiment compte des conditions dans lesquelles ils vivent. 

La Fédération L’un des moyens employés par les chefs de file des minorités francophones pour 
des mobiliser leurs troupes, est de les convaincre des avantages de l’action collective. 

Francophones C’est la raison d’être de la Fédération des Francophones hors Québec qui s’atta- 
hors Québec che à définir, pour des réalités fort différentes, un minimum d’objectifs susceptibles 

de rallier tous les intéressés. 
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Dans cet esprit, elle a distribué en juin dernier aux associations membres un docu- 
ment de travail intitulé four nous inscrire dans /‘avenir. Oeuvre du Comité de la 
politique de développement global, ce rapport de 120 pages est une tentative de 
formulation des principes et des moyens qui permettraient à la collectivité franco- 
phone hors Québec de « sauvegarder son identité historique et culturelle ». II réper- 
torie les domaines où, selon le Comité, il leur serait possible d’agir pour que le 
milieu dans lequel ils vivent favorise leur épanouissement. Cela comprend non seu- 
lement les arts, la culture, la télécommunication, l’enseignement et les loisirs, mais 
aussi - plus austères - les services administratifs et l’univers économique. 

Les considérations théoriques y  voisinent avec les appels classiques à la mobilisa- 
tion, mais ce document renferme aussi plusieurs observations et recommandations 
qui exigent un examen très sérieux de la part du fédéral et des provinces, Entre 
autres : 

l la nécessité de réviser les formules fédérales-provinciales de financement 
concernant l’enseignement dans la langue minoritaire et de la langue 
seconde afin de réaffirmer la priorité du premier ; 

l la nécessité de constituer un groupe ressource logé dans un endroit stratégi- 
que pour pallier les lacunes dont souffrent les communautés francophones 
hors Québec en matière de services sportifs et récréatifs ; et 

l la nécessité d’une collaboration plus soutenue entre les associations et les 
organismes centraux du fédéral ainsi qu’avec notre Bureau, pour que les 
Francophones hors Québec puissent bénéficier d’un réseau de services fédé- 
raux efficace et étendu. 

Comme l’indique un examen rapide des situations provinciales en 1982, il y  a du 
pain sur la planche. 

Colombie-Britannique : Elle abrite l’une des collectivités francophones les plus 
hétérogènes du Canada. Les données du recensement de 1981 nous permettront 
de voir que si elle s’est multipliée, c’est davantage dü à l’immigration qu’à la capa- 
cité des Francophones de vieille souche de résister à l’assimilation. Prés de la moi- 
tié de ses 46 000 membres étant concentrée à Vancouver (20 000) et à Victoria 
(3 200) les autres sont forcément éparpillés. La Fédération des Franco-colom- 
biens a cependant connu récemment une évolution qui semble avoir renforcé et 
élargi ses bases dans toute la province. Comme ailleurs, la priorité y  reste I’ensei- 
gnement en français, mais la vitaljfé et la détermination des Francophones justi- 
fient indubitablement d’autres services. 

Alberta : La population francophone a considérablement augmenté - près de 40 
pour cent en cinq ans - et dépasse maintenant les 62 000. Bien qu’il soit peut- 
être temporairement dû à la fièvre du pétrole, cet accroissement a radicalement 
changé chez les Franco-albertains la perception de leur avenir linguistique. Près de 
la moitié d’entre eux vivent dans les deux centres d’Edmonton et de Calgary et ils 
commencent à y  exercer des pressions en faveur de nouvelles mesures, qu’il 
s’agisse de l’enseignement, des services fédéraux ou de l’épanouissement com- 
munautaire. Alors que l’on aurait pu s’attendre à un déclin irréversible par assimila- 
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tion, l’arrivée récente de Francophones a, au contraire, fait monter de plusieurs 
crans leurs attentes linguistiques. Espérons que le fédéral, la province et les con- 
seils scolaires sauront y  répondre. 

Saskatchewan : Le milieu fransaskois a une vie difficile. Avec ses 25 500 mem- 
bres, c’est la plus petite minorité de langue française de l’Ouest et ses effectifs ont 
diminué de près de 20 pour cent depuis 1971. Elle est en outre moins urbanisée et 
plus disséminée que celles des autres provinces. Dans ces conditions, tout chan- 
gement renforçant l’utilisation du français en dehors de la famille et du cercle 
d’amis constitue un atout. Aussi, l’intérêt croissant des jeunes Anglophones pour 
les programmes d’immersion en français a-t-il un effet sur la disponibilité des servi- 
ces scolaires en français pour les Francophones. L’introduction en 1982 de la pre- 
mière émission de télévision de Radio-Canada produite en français à Régina sera 
sans aucun doute utile, d’autant qu’elle s’adresse spécifiquement aux Fransaskois. 
Par contre, la Saskatchewan illustre la difficulté qu’ont les collectivités minoritaires 
isolées à s’affirmer, et révèle le pressant besoin qu’elles ont du soutien gouverne- 
mental. 

Manitoba: Autre perdante, cette province avait à un moment donné la plus 
grande collectivité francophone de l’ouest. Elle ne compte plus que 52 500 per- 
sonnes environ. La réofficialisation du bilinguisme institutionnel a par contre élargi 
la marge de survie des Franco-manitobains et poussé le fédéral et le provincial à 
des comportements plus positifs en matière de services en français. Le premier 
ministre de la province, M. Pawley, a d’ailleurs exposé en détail les intentions de 
son gouvernement à cet égard lors de l’Assemblée annuelle de la Société franco- 
manitobaine en mars dernier. Même si, comme c’est probable, leur mise en œuvre 
exigera plusieurs années, la nouvelle ouverture qui marque les rapports gouverne- 
ment-collectivité francophone (et l’aspect pragmatique qu’ils revêtent) a été un sti- 
mulant extraordinaire pour tous ceux qui croient que vivre en français dans l’Ouest 
est possible autant que juste. 

Ontario : Cette province possède toujours la collectivité francophone la plus nom- 
breuse hors Québec, ce qui en fait sans doute le prototype le plus révélateur des 
hauts et des bas de la vie d’une minorité. À l’actif, disons que les gains continuent 
à dépasser les pertes ; au passif, inscrivons qu’une bonne partie de ces gains sont 
le fruit d’initiatives ad hoc plutôt que d’un plan provincial concerté. 

C’était là le théme essentiel d’un rapport qu’a remis au gouvernement de l’Ontario 
le Coordonnateur provincial des services en français au début de 1982. Selon lui, 
les fluctuations de la doctrine constitutionnelle et les tâtonnements de I’étapisme 
bureaucratique entraînent dans les limbes provinciales beaucoup trop de sujets 
capitaux. Bien sûr, le ministre responsable a pu déclarer en novembre dernier 
devant le parlement qu’« une collectivité franco-ontarienne vigoureuse et saine ne 
peut qu’aider à la compréhension des racines profondes et de la vitalité des deux 
nations fondatrices au sein de la Confédération canadienne )). Cela déborde de 
sincérité, mais si beaux soient-ils, jamais les mots ne garantiront des services en 
français, non plus que le respect des droits des Francophones. 

Le bruit a circulé à plusieurs reprises pendant l’année que le gouvernement réexa- 
minerait l’opportunité d’une loi-cadre sur la fourniture de services en français. 
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Faute d’une acceptation sans réserve d’obligations constitutionnelles a la manière 
du Nouveau-Brunswick-la seule solution à long terme selon nous- toute 
mesure visant à raffermir les droits de la minorité mérite d’être bien accueillie. Que 
la majorité n’y voie que « pur symbolisme » n’entre pas en ligne de compte. C’est à 
l’opinion minoritaire, instruite par l’expérience, qu’il faut s’adresser pour dissiper 
les doutes à cet égard, car elle est très consciente de l’importance des garanties 
légales ou constitutionnelles. 

Les réactions à ce rapport ont été jusqu’ici plutôt défensives. La province a fait 
largement état des changements apportés, ou en voie de l’être, à certains textes 
de loi particuliers, des possibilités nouvelles de comparaître en français devant les 
tribunaux et des projets de remaniement des règles de désignation des emplois 
bilingues. Voilà certes des mesures valables, mais elles passent à côté de la ques- 
tion. C’est quotidiennement, en effet, que les Franco-ontariens doivent recourir à 
plusieurs des services sociaux dont ils ont besoin et qu’ils aident à financer par 
leurs impôts. Or, ils leur sont encore souvent dispensés par des gens qui ne parlent 
pas leur langue et qui, de surcroît, ne partagent pas leurs préoccupations cultu- 
relles. 

Le Comité des services en français du Conseil de planification sociale d’Ottawa- 
Caneton a mis ce problème en lumière dans un rapport produit en décembre, et 
portant sur la pénurie, dans l’est ontarien en particulier, de spécialistes capables 
de communiquer avec les usagers francophones. II concluait essentiellement que 
ni l’enseignement, ni l’administration, ni le bénévolat ne s’intéressaient à la forma- 
tion de médecins, dentistes, nutritionnistes, psychiatres, criminologues ou travail- 
leurs sociaux aptes à travailler en français. II révèle de plus qu’il y  avait en 1980 
moins de spécialistes en formation qu’en 1976 dans presque toutes ces disci- 
plines. 

Déclarations mises à part, on constate que le gouvernement ontarien ne semble 
pas se rendre compte de f’état de faiblesse de sa minorité francophone. Il va falloir 
à notre avis que tous les gouvernements et organismes intéressés consentent un 
effort soutenu et concerté pour qu’elle devienne la collectivité « vigoureuse et 
saine » dont parle le ministre. En devenant institutionnellement bilingue, l’Ontario 
donnerait à sa minorité de solides possibilités de survie. II lui faut en outre offrir des 
moyens pratiques, terre-à-terre, qui permettront à tous les Francophones, hom- 
mes, femmes et enfants, de vivre davantage dans leur langue. 

La responsabilité en incombe, nous en convenons, aussi bien aux associations 
communautaires des minorités qu’aux institutions gouvernementales. Comme plu- 
sieurs de ses homologues des autres provinces, l’Association canadienne fran- 
çaise de l’Ontario a eu sa part d’ennuis en 1982. C’est la rançon commune d’une 
pléthore de causes disparates se disputant de maigres ressources. Leur marge de 
manœuvre à toutes est manifestement trop faible pour qu’elles puissent s’offrir 
des conflits créateurs. Cette association doit relever l’énorme défi de mobiliser une 
minorité souvent lasse ; elle aura besoin pour cela de toute la solidarité possible. 

Nouveau-Brunswick: Le recensement de 1981 révèle une augmentation des 
Francophones, le seul cas à l’est de l’Alberta. L’explication n’en étant ni I’immigra- 
tioh ni une explosion soudaine de la natalité, on peut penser que davantage 
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d’Acadiens affichent leur appartenance culturelle et linguistique. Si tel est le cas, 
cette attitude est plus significative que d’autres indicateurs plus (( palpables » du 
dynamisme de nos minorités. 

Quoi qu’il en soit, le programme linguistique officiel de la province a été, comme 
toujours, très chargé. Non seulement le Nouveau-Brunswick figure en bonne place 
dans les articles pertinents de la nouvelle Constitution, mais son gouvernement 
prépare des modifications à sa propre Loi sur les langues officielles à la suite d’une 
étude globale des besoins des Acadiens et de consultations avec eux. Les autres 
signes prometteurs n’ont en outre pas manqué : création d’un nouveau collège 
communautaire francophone à Dieppe, par exemple, et promesse d’assurer 
l’achèvement du Centre Samuel-de-Champlain de Saint-Jean avant le 3808 anni- 
versaire de l’arrivée de ce dernier en terre d’Amérique. 

Cela ne signifie pas bien sûr que les problèmes quotidiens aient disparu au Nou- 
veau-Brunswick. La qualité des services de santé en français a souvent fait l’objet 
de critiques et l’enterrement à répétition de I’hngéline a alimenté pendant un 
certain temps un véritable feuilleton national. On peut aussi se demander si la 
communauté acadienne saura faire preuve de cohésion et de discipline pour forcer 
les pouvoirs publics à respecter leur engagement d’assurer l’égalité des deux col- 
lectivités de langue officielle -et dont la portée va très loin. Les éléments consti- 
tutifs d’une province véritablement bilingue sont tous là ; aux responsables mainte- 
nant de les assembler. 

Les collectivités francophones de Terre-Neuve, de Nouvelle-kcosse et de l’île- 
du-Prince-Édouard continuent à s’amenuiser sans grand espoir d’apports exté- 
rieurs Leur avenir en tant que minorité linguistique dépend d’elles et des gouver- 
nements qui ont endossé la cause de la dualité linguistique canadienne. 
S’appuyant sur les assurances fermes de la Constitution quant à l’enseignement 
dans la langue minoritaire, les Acadiens de l’île-du-Prince-Édouard et de la Nou- 
velle-Écosse étudient maintenant les moyens d’élargir l’éventail des services pro- 
vinciaux en français. Espérons qu’ils bénéficieront d’un appui rapide et concret. À 
long terme, l’avenir de ces communautés paraît manifestement très aléatoire si 
elles ne bénéficient pas d’une gamme étendue de stimulants institutionnels. 

Les Angle-québécois : 
des mots et des gens 
La vie de cette minorité se complique du fait de sa langue. Moins fréquentes 
qu’autrefois, les occasions de l’utiliser au Québec restent encore nombreuses. 
C’est justement cette situation, et les ressentiments qu’elle nourrit, qui motivent 
l’agressivité de certains Québécois à l’égard des collectivités anglophones et expli- 
quent, en partie du moins, les diverses initiatives visant à réduire l’importance de 
l’anglais par rapport au français. 

Toujours revenir sur les blessures du passé n’est probablement pas plus utile que 
de comparer sans arrêt le sort des minorités. Très évidemment, les minorités 
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francophones ont une vie moins facile que leur contrepartie anglophone du Qué- 
bec. Pour tout esprit soucieux de l’avenir des minorités, ce n’est pas une raison, 
loin de là, pour penser que les Anglo-québécois n’ont pas droit à ce qu’on satis- 
fasse à leurs besoins, ou pour nier la légitimité de l’emploi de leur langue. 

Pris dans le feu croisé des propos malveillants qui accompagnent la querelle lin- 
guistique, de nombreux Anglophones éprouvent un choc compréhensible de se 
voir traiter parfois comme des marginaux dans une province à laquelle ils estiment 
avoir beaucoup consacré d’eux-mêmes, tant individuellement que collectivement. 
II est exact qu’ils n’ont manifesté pendant longtemps que peu d’intérêt pour la lan- 
gue, la culture et les aspirations de la majorité francophone. Résultat, il est indé- 
niable que l’affirmation du français comme langue provinciale de plein droit exi- 
geait des mesures vigoureuses. II fallait donc s’attendre à ce qu’une fois cette 
décision prise, le mode de vie des Anglophones, ceux de Montréal en particulier, 
soit irrémédiablement modifié et que certains ne s’y adaptent qu’avec peine. Le 
départ de milliers d’entre eux depuis 1971 n’illustre que le côté le plus spectacu- 
laire de leurs réactions. Ceux qui ont choisi de rester, et qui reconnaissent la Iégiti- 
mité de cette révolution linguistique, n’en estiment pas moins que certaines mani- 
festations extrêmes leur ont rendu la vie malaisée. 

Ils ont en conséquence consacré des efforts considérables à l’édification d’un front 
uni pour traiter avec le gouvernement des questions intéressant leur communauté. 
Après divers tâtonnements et beaucoup de discussions, ils se sont regroupés SOUS 

la bannière d’Alliance Québec qui s’est édifiée à partir de divers organismes com- 
munautaires anglophones. L’Alliance a immédiatement formulé un certain nombre 
d’objectifs et soumis en juin dernier au gouvernement provincial une liste de situa- 
tions qui pourraient être progressivement améliorées sans menacer la primauté du 
français. Citons à cet égard la maîtrise, par la minorité, de ses établissements 
d’enseignement ; l’accès aux écoles anglaises ; la réglementation sur l’affichage ; 
les tests linguistiques imposés aux spécialistes formés au Québec ; la langue de 
communication dans les établissements à clientéle essentiellement anglophone ; la 
représentation des Anglophones dans les secteurs public et parapublic. 

Selon diverses indications, le gouvernement semble reconnaître le bien-fondé de 
certaines de ces revendications. II n’a cependant pas été jusqu’à acquiescer aux 
demandes de l’Alliance dans sa réponse de novembre dernier. Faut-il espérer, 
avec les optimistes, que cela fait partie des stratégies de négociation et que des 
discussions plus discrètes vont aboutir à un arrangement ? Assisterons-nous au 
contraire au genre d’impasse typique qui se produit en Ontario dès qu’il est ques- 
tion de bilinguisme officiel ? Dans les deux cas, on semble craindre les réactions 
de la majorité. Quoi qu’il en soit, le différend porte moins sur qui a le droit de faire 
quoi en matière linguistique que sur qui a voix au chapitre quant à l’évolution politi- 
que du Québec. 

Le sachant, les chefs de file anglophones marchent sur des œufs : plus ils politi- 
sent leur cas, plus la majorité risque de se braquer. En fait, Alliance Québec n’a 
jusqu’ici rien fait d’autre que de mettre en lumière des anomalies fréquemment 
reconnues par la presse francophone, et que le gouvernement corrigera sans 
doute en temps voulu. Dans ce climat, la diplomatie tranquille, la patience, la colla- 
boration et le compromis ne sont pas faciles. 
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Tout n’est cependant pas que litiges et colère. De nombreux groupes d’Anglopho- 
nes -La Voix des Anglophones de Québec dans la capitale, l’Association des 
agriculteurs, ou la Fédération provinciale des jeunes agriculteurs du Québec - ont 
trouvé des moyens de prouver qu’ils font partie intégrante de la société québé- 
coise, sans pour autant renoncer aux droits linguistiques qu’ils estiment impor- 
tants. Reste à savoir s’il est réaliste de s’attendre à ce genre de relations entre des 
joueurs qui s’affrontent sur le court principal. 

Appui fédéral L’attitude du gouvernement fédéral à l’endroit des Anglo-québécois est, elle aussi, 
quelque peu ambiguë. Si l’on considère cependant l’importance de l’aide fédérale 
qui leur est accordée, il semblerait que les problèmes linguistiques de plus en plus 
aigus de cette minorité, -estimée utile lorsqu’il s’agit de faire triompher un argu- 
ment constitutionnel ou d’asticoter les technolinguistes provinciaux - ne sont pas 
pris au sérieux par les fédéraux. 

En 1982, nous avons reçu à plusieurs reprises la visite de représentants des grou- 
pes anglophones selon lesquels le gouvernement fédéral devrait faire davantage 
pour sauvegarder I’anglophonie québécoise. Tout en reconnaissant que leur 
groupe n’a, en général, pas souffert des mêmes handicaps linguistiques que cer- 
taines minorités francophones, ils nous ont fait remarquer que les Anglo-québécois 
représentaient une minorité aussi importante que celles conjuguées du Nouveau- 
Brunswick et de l’Ontario. N’empêche que l’aide directe du fédéral n’atteignait que 
le cinquième environ de celle accordée à ces collectivités francophones. Ce n’est 
certainement pas un argument pour réduire l’aide fournie à la minorité franco- 
phone. L’axe de nos réflexions et de nos analyses a d’ailleurs constamment été à 
l’encontre de ce principe. Par contre, c’est une bonne raison, nous semble-t-il, de 
regarder de plus près le subventionnement offert aux Anglophones du Québec. 
L’on oublie trop souvent, dans la bataille, que certaines descollectivités, des asso- 
ciations, des familles et des particuliers en question, n’appartiennent pas à la bour- 
geoisie cossue des grandes villes. Pour ces gens, la fermeture d’une école, la dis- 
parition d’un journal local ou l’impossibilité pour un chômeur de trouver du travail 
sur un marché de plus en plus francophone, se traduisent par un véritable senti- 
ment d’abandon. 

Même avec une aide financiére accrue, la plupart d’entre eux conserveraient le 
sentiment que le fédéral veut surtout éviter de faire quoi que ce soit qui, même 
symboliquement, donnerait à entendre qu’il n’ignore pas qu’au Québec, l’anglais 
fait parfois l’objet de contraintes. La participation anglophone y  a gravement dimi- 
nué dans la Fonction publique fédérale, mais les explications que l’on a jusqu’ici 
fournies à cet égard relèvent essentiellement du discours démo-sociologique. Les 
organismes fédéraux du Québec ne sauraient-ils plus comment faire pour recruter 
des Anglophones qualifiés ? 

En dépit des pressions exercées depuis plusieurs années, le gouvernement fédéral 
ne cherche que depuis peu à trouver des moyens d’aider les Anglo-québécois qui 
ont besoin du francais pour se trouver un emploi. Pendant ce temps, Pétro- 
Canada préfère s’aligner sur la concurrence et ne pas faire d’affichage en anglais 
dans ses stations-service du Québec, par une sorte de déférence aberrante pour la 
Loi 101. Aussi ingénieux qu’ils soient, les Anglo-québécois sont forcément per- 
plexes et blessés par l’attitude d’un gouvernement central qui ne voit pas d’un 
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Association de 
la presse 

francophone 
hors Québec 

Association de Les médias anglophones locaux du Québec œuvrent dans des conditions assez 
la presse différentes. Les collectivités n’y sont en effet privées ni de publications ni d’émis- 
régionale sions en langue anglaise, mais chacun aime quand même lire quelque chose sur 

anglophone son milieu dans la presse communautaire, ou entendre une voix familière venant 
du Québec d’une station locale. Une quinzaine d’hebdomadaires, dont le tirage va de 250 à 

mauvais œil qu’ifs aillent en justice pour arracher leurs droits à l’enseignement, 
mais qui reste un tantinet dur d’oreille chaque fois que se posent des questions 
bassement matérielles d’aide et de soutien. 

Les médias minoritaires : 
vox populi 
Les journaux communautaires sont parmi les premiers à souffrir de la récession. 
N’oublions pas, par exemple, que le budget publicitaire fédéral a diminué de 25 
pour cent, tombant de 60 à 45 millions, et que, au moment même où ces petites 
entreprises se voient aux prises avec de sérieuses difficultés financières (voire 
acculées à la faillite) leurs recettes émanant des annonceurs locaux diminuent. 

Cette situation a, bien entendu, occasionné des difficultés financières aux hebdo- 
madaires francophones ; fort heureusement, ifs ont su se débrouiller pour conti- 
nuer à assurer un service précieux. Sans eux, le sentiment d’appartenance à une 
communauté et le désir de vivre en français pourraient très vite disparaïtre. Cer- 
tains sont de véritables monuments tel le Madawaska qui a célébré en 1982 son 
69” anniversaire. D’autres, /‘Écluse de Windsor par exemple, sont encore des novi- 
ces. Les efforts faits pour lancer un nouvel hebdomadaire francophone à Terre- 
Neuve n’avaient pas encore abouti à la fin de l’année ; nous espérons qu’ils porte- 
ront fruit en 1983. 

La presse minoritaire francophone a pu faire davantage avec moins de moyens, en 
partie grâce à la réorganisation du bureau national de l’Association de la presse 
francophone hors Québec et à la centralisation de sa direction des opérations 
commerciales, qui s’occupe de réserver les surfaces publicitaires pour tous ses 
membres. Subventionnée par le Secrétariat d’État, l’Association aide aussi les 
rédacteurs locaux, auxquels elle offre un service de consultation en gestion, ainsi 
que des cours de rédaction, de mise en page et de commercialisation. La nouvelle 
Fondation Donatien-Frémont attribue des bourses de formation ou de perfection- 
nement professionnel aux journalistes stagiaires ou titulaires. En bref, pas de cala- 
mités irréparables, pas d’affaiblissement général des tirages, une vigoureuse auto- 
assistance organisée et une augmentation de l’ordre de 60 pour cent de la publi- 
cité fédérale : dans l’ensemble donc, une bonne année. 

L’Évangéhe est à lui seul un roman. Unique quotidien francophone à l’est du Qué- 
bec, et moyen d’expression de la population acadienne très importante du Nou- 
veau-Brunswick, il joue un rôle que nul ne saurait assez souligner. Après bien des 
tergiversations, il semblait en fin d’année que les pourparlers en cours permet- 
traient de sauver cette véritable institution. Tous ceux qui s’intéressent le moindre- 
ment aux affaires francophones attendent ce jour avec beaucoup d’intérêt et 
d’impatience. 
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8 000 exemplaires, forment l’Association de la presse régionale du Québec 
(APRQ). Plusieurs vivent manifestement sur le fil du rasoir, et il leur faut toute l’aide 
financiére et professionnelle imaginable. 

L’APRQ prend actuellement modèle sur les accords de centralisation des activités 
de commercialisation de son homologue francophone, pour voir notamment si elle 
peut élargir ses recettes publicitaires. Gouvernement provincial et Secrétariat 
d’État lui viennent en aide sous diverses formes, allant des insertions payantes aux 
contributions à des ateliers techniques. L’Association a également entrepris d’ana- 
lyser l’utilisation que le gouvernement fédéral fait de ses journaux membres pour 
faire connaître ses programmes. Cette utilisation a sans aucun doute considérable- 
ment augmenté, mais I’APRQ ne dispose pas encore de données précises à cet 
égard. 

Radio et Quiconque s’est expatrié, ou vit en situation minoritaire, vous dira que le seul fait 
télévision de pouvoir suivre des émissions dans sa langue constitue un soutien psychologi- 

que important, surtout si les voix sont familières. Radio-Canada s’efforce à cet 
égard depuis nombre d’années de mettre au point des techniques permettant aux 
minorités francophones et anglophones du Canada de se sentir chez elles partout 
au pays. 

Cela fait partie de son mandat qui est de promouvoir « l’échange d’informations et 
de divertissements d’ordre culturel et régional )), tout en renforçant l’unité nationale 
et d’« exprimer constamment la réalité canadienne ». Évidemment, cela paraît trop 
beau pour être vrai. Pourtant, le Plan accéléré de rayonnement de Radio-Canada 
a permis une série de réalisations en 1982 : introduction de la radio et de la télévi- 
sion en français dans l’ensemble de l’île-du-Prince-Édouard et lancement d’un ser- 
vice de télé en langue française dans les agglomérations du nord-ouest de I’Onta- 
rio telles Dryden, Geraldton, Manitouwadge et Nipigon, de même qu’à Saint-Jean 
de Terre-Neuve. 

Parallèlement, les retards rituels ont repoussé le démarrage de la télévision fran- 
çaise à Fredericton, la mise en place des installations de relais de Leoville-North 
Battleford (Saskatchewan), de même que des relais radio et télé de Medecine Hat. 
Les principaux trous dans les services restent cependant l’apanage du Québec et 
de la Colombie-Britannique. Chandler, Escuminac, New Carlisle, New Richmond, 
Percé, Port Daniel et Gaspé ne commenceront pas avant décembre 1983 à rece- 
voir les signaux radio et télé anglais de Montréal, battant vraisemblablement dans 
la course Victoria, Port Alberni et Powell River-Comox qui, à l’autre bout du pays, 
ne sont pas prêts de recevoir les signaux en français. Mentionnons pourtant que 
ce sont les dernières étapes d’un plan très ambitieux dont nous espérons voir 
bientôt l’heureuse conclusion. 

Programma- Ainsi que nous l’a récemment rappelé le Comité Applebaum-Hébert, Radio- 
tion régionale Canada est une organisation gigantesque. Elle diffuse en français et en anglais à 

partir de stations qu’elle possède et exploite, ou par le canal de nombreux affiliés. 
Face à cette charge monumentale, la Société a tendance à investir très fortement 
dans les productions centralisées, faisant de ses intallations régionales de simples 
distributeurs d’un produit (( Radio-Canada B. L’éventail des émissions offertes au 
public allant en s’élargissant, il devient extrêmement aléatoire de savoir ce qui, en 
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matière de programmation canadienne, a le plus de chance de concurrencer la 
production étrangère. En ce qui concerne la radiotélédiffusion d’origine locale 
dans la langue minoritaire, la question n’est pas de savoir si elle est intrinsèque- 
ment meilleure, mais si elle nous reflète vraiment. 

Il ne s’agit bien évidemment pas de rivaliser avec «Les Moineau et les Pinson», 
mais d’offrir l’éventail habituel des émissions d’intérêt général sur des thèmes 
régionaux en faisant appel aux ressources locales. À cet égard, la situation s’amé- 
liore légèrement chaque année, mais toute restriction budgétaire a un effet immé- 
diat, comme en témoigne, par exemple, l’amputation des émissions d’affaires 
publiques à Toronto à la fin de l’année. Côté francophonie, Radio-Canada Régina 
a commencé pour sa part en 1982 à produire quelques émissions de télévision et 
certains progrès ont été enregistrés dans les régions francophones du nord-est du 
Nouveau-Brunswick qui ne dépendent plus de la retransmission de Montréal. Ce 
n’est qu’un modeste pas dans la bonne direction. Si elle doit contrebalancer la 
programmation importée, la production locale doit démarrer solidement, voire aux 
dépens de quelque méga-projet du siège de la Société. 

Office national II est curieux que le rapport Applebaum-Hébert n’évoque pas le développement 
du film du cinéma régional, mais il faut dire qu’il ne voit en aucun cas I’ONF comme un 

producteur de films. Nul ne sait si le gouvernement va partager ce point de vue, 
mais le budget global de l’Office vient d’être amputé de 1 million de dollars. Liée à 
cette réduction, l’incertitude quant à l’avenir de I’ONF n’incite pas ses dirigeants à 
investir dans des productions régionales. De ce fait, un programme, conçu pour 
répondre aux besoins locaux, et qui avait déjà pris beaucoup de retard, a bien du 
mal à survivre. 

Langues patrimoniales : 
un dialogue à inventer 
À l’exception des Autochtones, nous sommes tous des immigrants ou enfants 
d’immigrants, et la population canadienne compte au moins 80 groupes 
ethno-culturels qui non seulement peuvent revendiquer une identité distincte, mais 
parlent bien souvent une langue qui leur est propre. Le pluralisme culturel est une 
facette de notre vie collective. À nous d’en tirer le meilleur parti possible. 

Cette considération fait partie d’une observation socio-linguistique banale, mais 
nos décideurs politiques n’ont jamais très bien su comment s’y prendre pour rame- 
ner à une seule et même réalité les notions apparemment divergentes du bilin- 
guisme et du multiculturalisme. On peut bien sûr prétendre qu’il n’y a pas de pro- 
blème et que la poursuite des buts énoncés dans notre nouvelle Constitution en 
matière de langues officielles devra toujours concorder avec l’objectif « de pro- 
mouvoir le maintien et la valorisation du patrimoine multiculturel des Canadiens 1). 
On peut également être d’avis que les deux sont incompatibles. 

Quel que soit le point de vue retenu, il s’accompagne d’attentes. Mais les gouver- 
nements n’aiment pas beaucoup les positions trop tranchées. Ils préfèrent la voie 
médiane qui, bien que représentant tous les avantages du compromis, aboutit le 
plus souvent dans une impasse: flou, délayage et impossibilité de s’attaquer 
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vraiment aux problèmes, ce qui signifie, dans le cas présent, encourager les aspi- 
rations culturelles des Canadiens qui ne sont d’extraction ni:française ni anglaise. 

II nous semble de plus en plus important depuis quelques années que les Cana- 
diens puissent s’exprimer clairement sur ces questions. Si nous voulons cependant 
être en mesure de nous y  attaquer honnêtement, il faudra d’abord reconnaître que 
le problème linguistique restera toujours au cœur de nos débats, car l’une des 
valeurs culturelles auxquelles les immigrés tiennent tout naturellement est leur lan- 
gue maternelle. Dans la pratique, la force de leur attachement ne tient pas seule- 
ment à l’importance qu’elle a pour eux, mais à l’idée qu’ils se font de son utilité et 
du respect que lui accorde leur pays d’adoption. Le Canada n’a jamais imposé 
l’abandon de la langue des ancêtres comme critère d’admissibilité. Nous avons 
par contre eu tendance à laisser à chaque collectivité le soin de définir la place 
qu’elle donnera à la promotion de sa langue et à l’importance qu’elle lui accordera 
dans l’éducation. 

Certains diront que tout a très bien marché comme cela. Les nouveaux arrivants 
optaient pour l’une ou l’autre de nos langues dominantes, ou les deux, et conser- 
vaient la maïtrise de leur langue d’origine s’ils le désiraient. C’était là peut-être une 
position défendable quand une vague indifférence aux questions linguistiques 
tenait lieu de politique. II n’en est plus ainsi à une époque où l’on accorde de plus 
en plus d’attention à la planification linguistique et où les identités ethniques revê- 
tent une importance accrue. Les Canadiens veulent savoir quels seront à cet égard 
les comportements de leurs gouvernements. 

Nous sommes, pour notre part, persuadés que les objectifs du bilinguisme officiel 
et du pluralisme culturel ne sont pas exclusifs les uns des autres. II existe en revan- 
che des confusions évitables sur /es rouages de cette complémentarité. II est tout 
d’abord clair, du moins pour notre Bureau que, dans le contexte canadien, le fran- 
çais et l’anglais ne sont pas des langues comme les autres. Chacune a eu une 
influence déterminante sur nos institutions sociales, politiques et religieuses. On 
est très loin de la notion de langues de communications devant permettre à l’État 
de traiter avec les citoyens. 

D’ailleurs personne ne conteste ce statut particulier. L’enjeu est de trouver la place 
que l’État et la collectivité canadienne devraient accorder aux autres langues aux- 
quelles des millions de Canadiens sont attachés. Individus et familles ont toute 
liberté quant à leurs préférences personnelles. L’État par contre décide -ne 
serait-ce que financièrement - de la pluralité culturelle qu’il peut s’offrir. À notre 
avis - nous le répétons - les gouvernements peuvent faire trois choses sans 
léser en rien le statut particulier du français et de l’anglais : 

l ils peuvent - et le font -encourager concrètement les manifestations cul- 
turelles locales ; 

l ils peuvent-et le font-trouver des moyens de fournir certains services 
dans les langues largement représentées dans une région donnée ; et 

l ils peuvent -et le font de plus en plus - encourager l’apprentissage, le 
réaPprentiSSage ou l’utilisation de ces langues dans les écoles, à titre de 
deuxième, troisième ou quatrième langue. 



32 Et si nous faisions le point 

Chez les individus, la connaissance de plusieurs langues aboutit le plus souvent à 
la oomplémentarité. Collectivement, les Canadiens ont la chance de profiter des 
effets bienfaisants de ce phénomène. Nous avons besoin des langues officielles 
pour donner toute leur force aux normes socio-culturelles qui nous sont commu- 
nes, mais aussi de la richesse qui accompagne la connaissance des autres langues 
et des autres cultures. Bref, il nous faut nous libérer du concept étroit du creuset 
linguistico-culturel qui a trop souvent dominé jusqu’ici, et mëme nous réjouir de 
notre diversité. 

Les relations fédérales-provinciales : 
à la petite semaine 
La splendeur automnale de Peterborough serait-elle génératrice d’analyses péné- 
trantes ? Toujours est-il que lors du colloque que nous y  avons tenu à l’Université 
Trent, beaucoup de participants ont été impressionnés par l’allocution de cloture 
de l’un des coprésidents à propos de la place des langues dans l’enseignement. 
Selon lui : 

Les conditions nationales imposent irrémédiablement à chacun d’entre nous, 
et aux établissements, d’accorder à l’enseignement des langues une priorité 
plus absolue que jamais. Le temps est certainement venu de mettre en 
œuvre dans tout le Canada un vaste programme national à ce sujet, sur une 
échelle qu’aucun de nos dirigeants politiques ou du monde de I’enseigne- 
ment n’a osé envisager’. 

Très bien dit, sauf que, une fois de plus, nous voici en face d’un rôle en or en quëte 
d’acteur. Avant de parler d’un « grand programme national )), revenons sur terre et 
rappelons que le fédéral et les provinces essaient en vain depuis cinq ans d’en arri- 
ver à un accord à long terme portant sur les langues officielles dans l’éducation. Si 
nous ne sommes mëme pas capables d’adapter à nos besoins actuels des méca- 
nismes de collaboration qui n’ont pas si mal fonctionné pendant une douzaine 
d’années, quelles sont nos chances de s’entendre sur un schéma théorique de 
plus grande portée ? 

Cela n’aurait pas autant d’importance si les choses se déroulaient en toute harmo- 
nie, chacun étant heureux de la manière dont les ressources sont réparties et utili- 
sées. II n’en est malheureusement rien. Alors que les gouvernements intéressés 

’ Notre traduction 
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échangeaient par écrit leurs points de vue et, par la presse, leurs différends, le 
financement fédéral des programmes de langues officielles dans l’éducation a été 
réduit en 1979 et n’a pas été relevé depuis. Ajoutons les méfaits d’une inflation 
supérieure, depuis quelques années, à 10 pour cent et une diminution initiale des 
crédits de l’ordre de 20 pour cent, et l’on comprendra pourquoi, loin de s’emballer, 
le moteur soudain se grippe. 

Le ballet des négociations a repris en 1982. L’année a commencé par des échan- 
ges d’ébauches de propositions, auxquelles a succédé en temps voulu une 
amorce de protocole que l’on semblait considérer comme une base acceptable 
pour des accords bilatéraux plus détaillés permettant à chaque province de choisir 
à la carte entre divers programmes. Mais les espoirs se sont quelque peu enrhu- 
més quand il a fallu discuter de la durée du nouvel accord et du montant des enga- 
gements financiers du fédéral. Dans l’intervalle, les responsables ne semblent pou- 
voir trouver rien de mieux qu’un rapiéçage fait de prolongations annuelles, cas par 
cas, intervenant au dernier instant, comme si, en matière de planification, les con- 
seils scolaires trouvaient leur inspiration dans pareilles improvisations. 

Toutes les parties sont à blâmer pour les effets désastreux de cet échec sur 
l’enseignement des langues officielles dans notre pays, Les programmes d’immer- 
sion sont annulés ou réduits, les programmes de langues et les outils didactiques 
de la minorité se font toujours rares, les programmes de langue seconde s’essouf- 
flent et nous ne réussissons pas à former des enseignants en nombre suffisant. 
Tout cela parce que nous n’avons pas pu nous entendre sur une formule de finan- 
cement assurée. Pourtant, le but ultime est d’augmenter les possibilités qu’ont les 
minorités d’éduquer leurs enfants dans leur langue et, pour tous les Canadiens, 
d’acquérir la connaissance de leur langue seconde. On est bien loin du compte ! 

II est hors de question que nous laissions les surenchères politiques et les écono- 
mies de bouts de chandelles réduire à néant les gains des années récentes. Quel- 
les qu’aient pu être les controverses soulevées par la réforme linguistique, les diri- 
geants politiques et les experts en pantoufles de toute obédience ont toujours été 
d’accord sur un point : il faut commencer par les jeunes si nous voulons donner 
naissance à un pays véritablement bilingue. On nous parle de contraintes écono- 
miques, et nul ne saurait les nier. Mais écoutons plutôt ce qu’en a dit la présidente 
nationale des Canadian Parents for French dans une lettre au Premier ministre et 
au président du Conseil des ministres de l’éducation : 

II nous paraît capital que la population n’ait pas le sentiment que les 
engagements des gouvernements envers l’enseignement des langues officiel- 
les. . . sont inférieurs à leurs promesses de restrictions financieres, ni que le 
programme supporte plus que sa juste part de ces restrictions. Chaque 
fois que les ministères de l’Éducation taillent dans les programmes, les 
victimes sont finalement ceux qui n’ont pas voix au chapitre - les enfants 
canadiens’. 

En principe, à partir de notre expérience, nous devrions reformuler ces program- 
mes afin de répondre aux besoins futurs. Dans la pratique, les événements nous 

1 Noire traduction. 



34 Et si nous faisions le point. 

forcent à retaper un vieux moteur tout rouillé qui consomme trop d’huile. Si ce dis- 
positif faisait partie de la stratégie industrielle du Canada pour l’an 2000, nous ne 
saurions où nous mettre. En l’occurrence, nous risquons tout simplement de per- 
dre une occasion qui ne se représentera plus de donner au pays un nouveau 
départ linguistique. 

Le Conseil L’enseignement étant du ressort des provinces, nous attendons du Conseil des 
des ministres ministres de l’Éducation, inspiration, information et coordination des activités dans 

de l’Éducation le domaine des langues et de l’enseignement. II nous a déjà fallu nous demander si 
le Conseil avait vraiment l’intention de jouer ce rôle ou si c’était pour lui acces- 
soire. Certaines de ses initiatives de 1982 permettent de penser qu’il est sur la 
bonne voie. 

Le Comité de l’enseignement en français du Conseil a ainsi poursuivi ses travaux 
sur la formation pédagogique et le matériel didactique ; il a également lancé une 
enquête afin d’identifier les besoins de francisation des logiciels. Un autre groupe 
fait du travail très utile sur les médias éducatifs des deux langues, dont la télévi- 
sion L’année 1983 verra de plus la sortie d’un rapport à jour sur l’enseignement 
dans la langue minoritaire. 

Parents, enseignants et administrateurs jugeront par eux-mêmes si ces initiatives 
sont suffisantes pour relever les défis actuels en matière d’enseignement dans la 
langue minoritaire et de la langue seconde. Pour notre part, tout en reconnaissant 
leur valeur, nous estimons qu’elles sont loin de fournir ne serait-ce que des répon- 
ses générales aux nombreuses questions que continuent de se poser parents, 
enseignants et citoyens intéressés. Est-ce vraiment trop demander que quelqu’un 
commence à s’attaquer vraiment aux problèmes de principe qui sont ici en 
cause ? 

Initiatives Malgré la compétence provinciale, le Secrétariat d’État fédéral dispose de divers 
fédérales moyens pour encourager les organismes, les groupes et les particuliers suscepti- 

bles d’activer les choses en matière de langues et d’enseignement. Reste à savoir 
si ces moyens sont bien employés. 

Le programme des Études canadiennes, par exemple, permet de subventionner 
des projets innovateurs facilitant une meilleure connaissance réciproque des Cana- 
diens des deux langues officielles. C’est très bien. Bravo également au doublement 
de son budget en 1982. Mais pourquoi ce programme est-il si peu connu et a-t-il 
une clientèle si limitée ? Pourquoi devrait-il se cantonner presque exclusivement au 
postsecondaire ? 

Des arcanes du Secrétariat d’État émerge de temps à autre une assistance finan- 
cière réduite, d’origine inconnue, en faveur de certaines entreprises interlinguisti- 
ques. La création d’une Chaire des études acadiennes à l’université de Moncton 
est une excellente initiative en soi, mais il est plutôt curieux que l’argent correspon- 
dant soit venu du Programme d’études ethniques canadiennes de la Direction du 
multiculturalisme. N’est-il pas concevable d’envisager une manière plus directe et 
plus rationnelle de traiter l’enseignement postsecondaire dans la langue officielle 
minoritaire, ou les efforts de rapprochement entre nos deux grandes communautés 
linguistiques ? 
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Un réseau Il est un moyen qui pourrait commencer à combler l’écart entre nos rêves natio- 
canadien naux d’enseignement des langues et les méthodes artisanales actuelles : il faudrait 

d’information tout simplement améliorer la diffusion des idées et de l’information. Nous avions 
sur les langues signalé l’an dernier le travail d’un groupe d’associations qui, avec une certaine 

aide de notre Bureau, essayait d’évaluer l’opportunité d’instaurer un système 
d’information. Ses utilisateurs auraient la possibilité de recourir à une base com- 
mune de données sur l’enseignement des langues officielles. Dès le début de 
1982, le comité en question avait procédé à une série de discussions préparatoires 
et conclu qu’il y  avait un besoin réel, important, et de plus en plus urgent. II a 
ensuite soumis au Secrétariat d’État un projet d’étude des besoins, afin de consul- 
ter les usagers et d’ébaucher les grandes lignes du réseau envisagé. Les fonds 
nécessaires ont été trouvés et le projet a été mis en marche. Son rapport final 
devrait voir le jour au début de 1983, après quoi le groupe devra déterminer les 
étapes devant mener à sa réalisation. 

L’enseignement en langue minoritaire : 
course contre la montre 
L’accord intervenu sur les dispositions de la Constitution à propos de I’enseigne- 
ment en langue officielle minoritaire revêt une importance capitale. II ne fait cepen- 
dant que préluder aux difficultés qui nous attendent pour donner vie à ces garan- 
ties. Deux points seront particulièrement cruciaux. Tout d’abord la fameuse notion 
du nombre « suffisant », et ensuite celle du droit à l’instruction (( dans des établis- 
sements d’enseignement de la minorité linguistique financés sur les fonds 
publics ». Et il ne s’agit pas là de discussions oiseuses. Cela fera une énorme diffé- 
rence de savoir exactement comment ces nombres seront déterminés ; ce qui sera 
estimé suffisant pour quel niveau ; comment on définira un « établissement 
d’enseignement de la minorité linguistique )), et comment il sera financé (( sur les 
fonds publics ». 

II faut s’attendre à plus d’un appel en cour avant d’être mieux fixés à cet égard. 
Espérons que les décisions des tribunaux seront à la fois rapides et généreuses. La 
question est simple : plus il faudra de temps pour donner corps au schéma consti- 
tutionnel, plus il y  aura de risques que la demande en matière d’enseignement en 
langue minoritaire tombe au-dessous d’un point de non-retour, faisant ainsi dispa- 
raître la dernière planche de salut qui lui était offerte. Nous n’en sommes pas 
encore là, mais le récapitulatif qui suit montre combien nous nous en approchons 
dans certaines régions du pays. 

Terre-Neuve et Labrador 
(Population de langue maternelle française en 1981 : 2 655) 
Pour la première fois en 1982, l’énoncé de principes du ministère de l’Éducation a 
fait état du droit des enfants, qu’ils soient de langue française ou anglaise, à un 
enseignement dans leur langue là où le nombre le justifie. Malheureusement, en fin 
d’année, les seules écoles de langue minoritaire, celles de Labrador City, voyaient 
leur avenir très compromis à cause de la fermeture d’lron Ore dans cette localité. 
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C’était le seul endroit de la province où existait un programme de cet ordre, quel- 
ques enfants francophones participant par ailleurs à des classes d’immersion en 
français. 

île-du-Prince-Édouard 
(Population de langue maternelle française en 198 1 : 6 080) 
Tous les efforts en vue d’établir une unité de langue française à l’extrémité occi- 
dentale de la province ont jusqu’ici échoué parce que la réglementation du minis- 
tère de l’Éducation exige l’inscription d’au moins 25 enfants dans trois classes 
consécutives. De ce fait, alors que l’école François-Buote de Charlottetown scola- 
rise dans une large mesure les enfants des employés francophones nouvellement 
arrivés du ministère des Anciens combattants, beaucoup de Francophones habi- 
tant hors de la capitale sont privés de cette possibilité pour des raisons administra- 
tives. 

On enregistre quand même des progrès. Le ministère de l’Éducation a maintenant 
a son service deux fonctionnaires responsables des programmes français. La col- 
lectivité francophone réclamait depuis longtemps la création d’un bureau de 
l’enseignement en langue minoritaire, aussi espérons-nous qu’il s’agit là d’un pre- 
mier pas dans cette direction. 

Nouvelle-Écosse 
(Population de langue maternelle française en 1981 : 36 030) 
En novembre, le ministre de l’Éducation assurait les porte-parole acadiens de sa 
« ferme volonté » de développer la scolarisation en français en 1983- 1984. Reste à 
voir si cet engagement recouvre une augmentation des fonds offerts aux écoles 
acadiennes ou une mobilisation d’autres ressources. 

Nouveau-Brunswick 
(Population de langue maternelle française en 1981 : 234 030) 
Généralement parlant, l’enseignement en langue minoritaire est maintenant solide- 
ment établi et se défend bien, Si les inscriptions dans les écoles françaises ont 
diminué l’an dernier, la baisse est moins sensible que dans les écoles anglaises : 
0,8 contre 3 pour cent. 

Le problème des programmes d’immersion (comparativement à l’enseignement en 
langue minoritaire) a pris un tour critique à Grand Sault, où des groupes de Fran- 
cophones sont allés en justice pour faire bloquer l’admission de leurs enfants dans 
ces programmes. Ils arguaient que le conseil scolaire ne respectait pas les instruc- 
tions du ministère de l’Éducation, aux termes desquelles les classes d’immersion 
étaient réservées aux élèves qui ignoraient la langue cible. Le tribunal ne s’était 
pas encore prononcé au moment où nous mettions sous presse. 

Québec 
(Population de langue maternelle anglaise en 1981 : 706 110) 
Les effectifs des établissements d’enseignement dans la langue minoritaire ont 
diminué de 34,3 pour cent depuis cinq ans, contre 13,5 pour cent du côté fran- 
çais. Cet important déclin a plusieurs causes : départ de nombreux Anglophones 
au cours des six dernières années, resserrement des dispositions législatives tou- 
chant l’accès aux écoles anglaises, inscription volontaire de 1.5 000 jeunes 
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Anglophones dans des écoles françaises. Dans ces conditions, on peut se deman- 
der si le débat relatif à l’accès aux écoles porte en fait sur les chiffres ou sur la 
question de savoir qui déterminera l’avenir linguistique de la province. L’enseigne- 
ment dans la langue minoritaire est malheureusement au cœur d’une polémique 
politico-judiciaire qui rend très difficile toute discussion sereine sur l’organisation et 
la teneur de cette scolarisation. 

L’année 1982 a vu l’apparition de deux nouvelles sources de controverses dans 
ces débats déjà plutôt houleux : le différend constitutionnel évoqué précédemment 
et le Livre blanc québécois sur la réforme de l’enseignement intitulé : Une École 
comnwnauiaire et responsable. Dès sa parution en mai, les propositions qu’il for- 
mulait sur la révision des structures scolaires, les pouvoirs électoraux et les respon- 
sabilités connexes, faisaient l’objet de réactions divergentes, autant du côté fran- 
çais que du côté anglais. Du point de vue de la minorité, le danger le plus évident 
est que les Anglophones habitant ailleurs que dans l’île de Montréal finissent par 
être de moins en moins nombreux au sein des administrations qui régissent leurs 
écoles. La base démographique anglophone allant en se rétrécissant, c’est la der- 
nière chose que puisse s’offrir cette collectivité. À un moment où l’organisation et 
la qualité futures de l’enseignement en anglais sont manifestement en jeu au Qué- 
bec, nous avons le devoir d’exprimer de nouveau l’espoir que prévaudra une atti- 
tude juste et généreuse envers la minorité, quels que soient les arguments que 
pourront se jeter au visage constitutionnalistes et démographes. 

L’épopée du Campus Héritage du Collège communautaire de I’Outaouais à Hull se 
poursuit; elle nous rappelle -cette fois dans le contexte québécois -que 
l’expression « lorsque le nombre le justifie » représente beaucoup plus que le 
compte des inscrits. Ce campus n’a jamais eu de difficulté à prouver que la 
demande était bel et bien là. Mais tant que certains le considéreront comme un 
cheval de Troie dans une région limitrophe très exposée à I’anglicisation, le climat 
de passion qui préside aux échanges philosophico-linguistiques compromettra, 
nous semble-t-il, les efforts déployés pour trouver une solution permettant à cet 
établissement de participer à la gestion de ses propres affaires. Nous restons per- 
suadés qu’au Québec comme ailleurs, il n’y a rien à perdre en donnant aux com- 
munautés intéressées un droit de regard aussi grand que possible sur leurs instal- 
lations scolaires. 

Ontario 
(Population de langue maternelle française en 198 1 : 475 605) 
Depuis des années, les milieux francophones de l’Ontario cherchent à soustraire 
écoles et unités françaises à la tutelle des conseils scolaires largement anglopho- 
nes. De quelle utilité sont en effet des droits à l’éducation dans la langue minori- 
taire s’ils dépendent, pour ainsi dire, du bon vouloir de la majorité ? Selon le rap- 
port d’un comité mixte institué par le gouvernement provincial pour examiner 
l’administration des écoles françaises, il est très clair que de nombreux Franco- 
ontariens attendent des nouvelles garanties constitutionnelles non seulement un 
accès à l’enseignement en français, mais le pouvoir d’en assurer la gestion confor- 
mément à leurs besoins. Rien de surprenant, par conséquent, que l’un des hauts 
responsables de l’Association française des conseils scolaires de l’Ontario ait 
déclaré à l’Association canadienne d’éducation : 
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Le gouvernement de cette province refuse de reconnaître les droits légitimes 
de gestion en éducation aux Franco-ontariens qui reçoivent des refus systé- 
matiques de la part du ministre de l’Éducation, mettant ainsi un frein à leur 
développement et menaçant jusqu’à leur survie. 

Pour répondre à ces besoins, le rapport recommande que : 

l les conseils scolaires soient obligés de fournir à chaque élève francophone 
un enseignement en français, même s’ils doivent faire des emprunts à 
d’autres conseils ; 

l des comités de liaison soient établis entre les conseillers scolaires francopho- 
nes des différents conseils d’une région ; 

l les conseils des écoles publiques et séparées d’Ottawa-Carleton soient 
fusionnés en deux conseils organisés en fonction de la langue ; et 

l le conseil scolaire du grand Toronto comprenne quatre conseillers franco- 
phones. 

Le rapport exprime un sentiment de frustration des plus compréhensibles 
lorsqu’on songe que, l’une aprés l’autre, les communautés francophones de 
l’Ontario ont à livrer bataille individuellement pour obtenir de leurs conseils scolai- 
res respectifs une scolarisation en français. La vieille histoire d’Essex et de Pene- 
tang se renouvelle à Iroquois Falls et à Mattawa. Rien, du moins pour le moment, 
ne semble émouvoir les autorités scolaires. II est vrai que les tribunaux ne se sont 
pas encore prononcés sur les dispositions constitutionnelles pertinentes. La nou- 
velle Charte ne changera pas la nature humaine, mais nous devons espérer qu’elle 
pourra servir dans des situations comme celles-ci. 

L’exercice financier a également été marqué par une déclaration du gouvernement 
de l’Ontario sur la restructuration de l’enseignement secondaire. Elle disait au 
départ que Francophones et Anglophones devraient avoir obtenu cinq crédits en 
anglais et un en français pour se voir décerner le diplôme d’études secondaires. 
Devant les hauts cris de la communauté franco-ontarienne, cette proportion a été 
rajustée pour les Francophones à trois crédits pour chaque langue. C’est un pro- 
grès considérable par rapport à la situation précédente où aucun crédit de français 
n’était exigé. Alors qu’une part de nous-mêmes plaide pour que l’on aille encore 
plus loin, une autre reconnaît la justesse de ce qu’a écrit Alain Dexter dans Le 
Droit du 18 décembre 1982 : 

Nous n’avions rien, pas un seul crédit de français obligatoire. Le ministre 
offre un programme de trois crédits de français et de trois crédits d’anglais 
obligatoires, mais on accueille la nouvelle en maugréant. On veut plus. 
beaucoup plus. Face a un tel tableau, il nous vient à l’esprit cette réflexion 
du philosophe Fontenelle: le plus grand obstacle au bonheur c’est de 
s’attendre à un trop grand bonheur. 

Manitoba 
(Population de langue maternelle française en 198 1 : 55 905) 
On constate au Manitoba une situation inattendue qui voit l’accélération des ins- 
criptions d’enfants anglophones dans les programmes d’immersion dépasser 
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largement celles des Francophones dans les diverses formes de scolarisation en 
français. Les chiffres de cette immersion sont passés de 375 en 1974 à 5 066 en 
1981, ce qui, à ce rythme, porterait à plus de 17 000 les effectifs de l’immersion en 
1987. Pour les enfants francophones, les chiffres correspondants sont de 2 706 
pour 1974, 4 2 19 pour 1981 et, en principe, 4 655 pour 1987. 

Sans parler du problème des professeurs de français qu’il faudrait recruter (où et 
comment), cette situation nous laisse rêveur. Non qu’il faille diminuer ou éliminer 
l’intérêt pour les cours d’immersion, Au contraire, plus il est grand, mieux cela 
vaut. Mais nous en retirons comme d’un mal de dent la pénible sensation qu’on ne 
fait pas suffisamment pour la communauté francophone encore très fragile, et qui 
n’a pas la puissance du nombre. C’est pourquoi nous voudrions que les deux 
ordres de gouvernement en arrivent à un nouvel accord, et formulent des principes 
directeurs nouveaux prévoyant un appui fédéral aussi généreux que possible. 

Saskatchewan 
(Population de langue maternelle française en 198 1 : 25 540) 
Le nombre d’écoles où le français est la langue d’enseignement et d’administra- 
tion a quadruplé, passant à 8 en 1982-1983, contre deux il y  a deux ans. L’un des 
objectifs principaux de l’Association culturelle franco-canadienne a toujours été 
par ailleurs la création d’un conseil scolaire provincial francophone qui assure la 
direction des écoles de la minorité officielle. La réponse des administrations suc- 
cessives a été jusqu’ici le silence. 

Le gouvernement s’est cependant engagé à maintenir le Bureau de la minorité de 
langue officielle et à continuer à développer les établissements et le matériel didac- 
tique de langue française. Le Bureau a entamé des études importantes destinées à 
évaluer les programmes français ainsi qu’à traduire et à mettre au point les 
manuels et documents nécessaires. 

Alberta 
(Population de langue maternelle française en 1981 : 62 145) 
Les Francophones de l’Alberta sont depuis des années numériquement dépassés 
par les Anglophones dans les classes qui sont effectivement assimilables à des 
classes d’immersion. En général, ce n’est que dans quelques collectivités du nord 
de l’Alberta que les Francophones y  sont majoritaires. Des voix se sont cependant 
élevées récemment en faveur d’écoles réellement françaises, ce qui pourrait être 
fondé d’après la Constitution. Une proposition de création d’une école secondaire 
française à Edmonton semble pleine de promesses et, la bonne volonté aidant, 
nous devrions avoir bientôt de bonnes raisons d’applaudir à un succès. 

Colombie-Britannique 
(Population de langue maternelle française en 198 1 : 45 615) 
Une politique provisoire d’enseignement en français au secondaire a enfin vu le 
jour après de nombreuses péripéties, mais le programme correspondant n’a pas 
encore été défini. Néanmoins, les inscriptions globales à l’enseignement en fran- 
çais continuent d’augmenter dans la province. De 844 en 1981-1982, elles sont 
passées à 1 072 en 1982-1983, soit une augmentation de 27 pour cent. 



40 Et si nous faisions le point. 

L’enseignement de la langue seconde : 
le don des langues 
L’une des curiosités de notre pays si complexe est l’incapacité de nombreux édu- 
cateurs à s’accommoder de la révolution linguistique que nous vivons. Qu’elles 
qu’en soient les raisons l’adage voulant que Dieu soit anglais et que cette langue 
devrait suffire au bonheur du monde civilisé commence à perdre du terrain. Espé- 
rons que les écoles et les universités le comprendront alors qu’il en est encore 
temps. 

Tant que seule la bureaucratie fédérale réclamait à cor et à cri davantage de bilin- 
gues, il était facile de voir la chose avec un brin de scepticisme. Mais le secteur 
privé s’est pris à son tour à regretter que notre système scolaire ne fournisse pas 
un peu plus de gens compétents dans deux ou trois langues. Quelqu’un, quelque 
part, a dû se rendre compte que Japonais, Allemands, Arabes et Sud-Américains 
font d’excellentes affaires au Canada en anglais, mais que fort peu d’hommes 
d’affaires canadiens en font autant dans ces pays en japonais, en allemand, en 
arabe ou en espagnol. Si le Canada veut rester concurrentiel dans les années à 
venir, il devra faire appel à la totalité de ses ressources et de son savoir-faire. Pour- 
quoi ne pas revoir nos méthodes d’enseignement et notre attitude touchant 
l’apprentissage des langues ? 

Pourquoi pas en effet! Après tout, bon nombre d’entre nous sont persuadés que la 
connaissance de plus d’une langue leur permettra de mieux se tirer d’affaire, au 
Canada et ailleurs. Aussi avons-nous été très surpris de tomber sur un éditorial 
reprochant à la Faculté des arts de l’Université de Victoria de considérer que la 
« connaissance d’une langue seconde fait partie intégrante d’une éducation libé- 
rale ouverte sur le monde’ », et cela sous prétexte que la G vaste majorité » des 
universités canadiennes en jugeaient autrement. 

Malheureusement, cet éditorialiste n’est pas seul à penser que la connaissance 
d’une langue seconde n’est qu’un gadget à la mode. Certains la relègue même 
tout au bas d’une liste d’options après la photographie et la couture. II ne faut 
donc pas s’étonner que si peu d’institutions aient osé envisager de rendre obliga- 
toire une langue seconde. Devons-nous vraiment laisser au Secrétaire de I’Éduca- 
tion des États-Unis le soin d’inviter les écoles à considérer que l’enseignement 
d’une deuxième langue est « le quatrième élément fondamental de la formation 
intellectuelle des enfants, après la lecture, l’écriture et le calcul )) ? N’est-il pas 
paradoxal que ce soit l’État de New York - et non l’une de nos provinces anglo- 
phones - qui propose l’enseignement d’une langue seconde dans toutes les éco- 
les primaires et favorise l’immersion précoce comme le meilleur moyen d’atteindre 
la G connaissance fonctionnelle » ? Les Américains auraient-ils des lumières que 
n’ont pas nos éducateurs ? 

Pourtant, il semble que nous soyons en train de bouger. À l’instar du Nouveau- 
Brunswick et de l’île-du-Prince-Édouard qui ont déjà fait le pas, l’Ontario va bien- 
tôt demander un minimum de français, langue seconde, au secondaire. Le bruit 

1 Notre traduction. 
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court un peu partout que les mentalités pourraient bien changer. II n’est jamais 
trop tard. . souhaitons-le ! 

Programmes La preuve est faite qu’il est fructueux d’exposer les jeunes à des structures et à 
de base des sons étrangers. On sait aussi depuis des siècles qu’un bon apprentissage 

d’une langue seconde enrichit l’esprit tout en élargissant les horizons. De même, 
nul n’ignore qu’un enseignement rachitique et occasionnel de la grammaire, 
comme un mauvais gruau, est proprement débilitant. Les soi-disant (< programmes 
de base 1) où l’enseignement de la langue seconde est réduit à des.périodes faméli- 
ques de vingt ou trente minutes dans des classes surpeuplées sont trop souvent 
de cet acabit. Avec de bons professeurs -et plus de vingt minutes quand 
même - ces programmes pourraient être sûrement plus efficaces, sans virer pour 
autant au bourrage de crâne. Relevons-nous le défi ? Voici quelques comptes ren- 
dus en direct : 

l Terre-Neuve : Les Canadian Parents for French ont fait une enquête sur les 
programmes de base de français dans les écoles secondaires. Elle révèle 
d’une façon troublante que les écoliers tournent le dos à cette matière parce 
qu’ils la trouvent trop difficile, que les cours sont monotones et qu’on 
n’insiste pas assez sur l’aspect oral. Soixante-quinze pour cent des écoliers 
de la septième année abandonnent le français avant la fin du secondaire, et 
cette matière leur paraît la cinquième roue de la charrette. 

l Ontario : Chaque fois qu’un conseil scolaire étend l’enseignement tradition- 
nel du français à une classe d’un niveau inférieur du primaire, un autre met 
ses programmes en veilleuse ou en réduit l’accès. Au secondaire, par contre, 
le crédit de français, que le ministère de l’Éducation a récemment rendu obli- 
gatoire, semble une réelle percée. Si limitée que soit la valeur de cet unique 
crédit, on a posé là un principe capital. 

l Alberta : Des murmures embarrassés nous sont parvenus de Calgary 
lorsqu’une enquête effectuée sur les professeurs de français (programme de 
base) du Conseil des écoles catholiques a révélé qu’une bonne moitié 
d’entre eux étaient incapables d’avoir une conversation dans cette langue. 
Le Conseil consultatif des langues vivantes de cet organisme a mis tout de 
suite le doigt sur le bobo : (( Pour les écoles, l’affectation des professeurs de 
français n’est pas une haute priorité. 1) II n’est pas question de jeter la pierre 
au Conseil scolaire pour sa franchise. Félicitons-le plutôt pour son honnêteté, 
puisqu’il a reconnu une situation malheureusement courante et qui mériterait 
un examen plus attentif dans de nombreuses régions du pays. 

l Colombie-Britannique : Bien que cette province soit souvent considérée 
comme un bastion de I’unilinguisme militant, un sondage Gallup a révélé 
qu’une majorité de 51,5 pour cent des répondants voulaient que leurs 
enfants apprennent le français à l’école afin de devenir bilingues. 

Immersion Quelle que soit la situation des programmes traditionnels d’enseignement du fran- 
çais, l’immersion a été la découverte des années 70 et 80. Le succès de cette 
méthode pour l’acquisition d’une compétence de communication en langue 
seconde est tel, que se pose un réel problème : comment lui faire face dans le sys- 



tème scolaire actuel. La satisfaction du public à l’égard de l’immersion s’est tra- 
duite en 1982 dans plusieurs provinces par une augmentation proprement surpre- 
nante des inscriptions : 

l Colombie-Britannique : Les inscriptions dans les classes d’immersion pré- 
coce ont augmenté de 25 pour cent et l’auraient fait bien davantage sans le 
blocage dû au manque de fonds. Les effectifs des programmes d’immersion 
tardive ont dépassé de 76 pour cent ceux de l’année précédente ; 

l Manitoba : Augmentation de 38 pour cent ; 

l Nouveau-Brunswick : 23 pour cent ; et 

9 Terre-Neuve : 44 pour cent pour la région de Saint-Jean. 

Cette évolution comporte sa part d’ironie. À Calgary, par exemple, alors qu’on 
avait refusé d’inscrire dans des classes déjà surpeuplées les jeunes frères et sœurs 
d’enfants participant déjà au programme, la décision a été annulée, les conseillers 
juridiques estimant qu’en vertu de la nouvelle Constitution ces élèves pourraient 
bien avoir droit à la même éducation que leurs aînés, Bien que différemment, il est 
tout aussi incongru que des Angle-québécois ne vivant pas dans la région mont- 
réalaise, et qui reconnaissent la nécessité pour leurs enfants d’apprendre le fran- 
çais, n’aient que peu ou pas accès à des programmes d’immersion. 

Paradoxalement, les principaux problèmes de l’immersion viennent de sa popula- 
rite croissante et des difficultés que cela semble entraîner en matière de planifica- 
tion et de coordination. Lorsque ce succès semble menacer les programmes tradi- 
tionnels, la passion s’en mêle et il devient plus difficile de prendre les décisions qui 
s’imposent en toute objectivité et avec ouverture d’esprit. C’est ainsi qu’à Saint- 
Boniface (Manitoba) la réorganisation scolaire due à l’essor des programmes 
d’immersion a été tellement controversée qu’il a fallu que la police soit présente à 
plusieurs réunions du conseil scolaire. 

Les restrictions budgétaires ont maintenant freiné l’élan de l’immersion. Elle est au 
point mort à Sydney (Nouvelle-Écosse) et plusieurs conseils scolaires de la Colom- 
bie-Britannique se sentent apparemment obligés de remettre à plus tard leurs 
plans pour de nouveaux programmes. Ce répit permettra certainement aux admi- 
nistrateurs scolaires de reprendre un peu leur souffle. Espérons qu’ils en profite- 
ront, car il est peu probable que les difficultés financières bloquent ou doivent blo- 
quer le mouvement bien longtemps. 

Au fur et à mesure que grandissent les élèves d’immersion de la première heure, il 
faut de plus en plus « mettre le paquet » sur le secondaire. Les conseils scolaires 
sont obligés d’admettre que l’on ne peut placer les « immergés » dans les mêmes 
classes de langue seconde que leurs camarades ayant un bagage très rudimen- 
taire. Chaque fois qu’il y  a des solutions réalistes, on les choisit : 75 pour cent des 
écoliers inscrits aux cours d’immersion précoces du Conseil scolaire d’Ottawa 
seront inscrits à des ‘programmes bilingues au secondaire ; en Colombie-Britanni- 
que, les inscriptions à l’immersion au secondaire ont augmenté de plus de 500 
pour cent en 1982-1983 par rapport à l’année précédente. Les restrictions finan- 
cières ont peut-être nui à l’expansion de l’immersion au secondaire, mais il faut 
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absolument que les conseils prennent conscience de leur importance fondamen- 
tale si nous devons parachever ce que nous avons déjà fait . et planifier en con- 
séquence. 

On accorde enfin une certaine attention à la qualité de l’enseignement de l’anglais 
langue seconde au Québec. Après des années d’études et de plaintes contre les 
méthodes pédagogiques dépassées, le ministère de l’Éducation a lancé un nou- 
veau programme d’études rendant l’anglais obligatoire de la quatrième à la 
dixième année. Heureuse initiative, que feraient bien d’imiter les autres provinces 
pour le français. Par contre, alors qu’il vise au bilinguisme fonctionnel, le pro- 
gramme ne comporte que 120 minutes de cours par semaine. On est loin de ce 
que la plupart des observateurs considèrent comme suffisant pour atteindre cet 
objectif. 

La pénurie de maîtres qualifiés pour les cours traditionnels et d’immersion, en 
anglais comme en français, reste un grand obstacle à la mise en œuvre d’un bon 
système d’enseignement de la langue seconde. L’Ouest a particulièrement besoin 
de professeurs de français et le baccalauréat en éducation en français qu’offre 
maintenant l’Université de Régina nous réjouit. Le Nouveau-Brunswick a de son 
côté annoncé un programme pilote triennal ayant pour objet de recycler les Anglo- 
phones enseignant le français en cours de base, afin qu’ils fassent de l’immersion. 
Un document décrivant la nouvelle politique de l’Ontario en matière d’enseigne- 
ment secondaire renferme une promesse qui nous met l’eau à la bouche. II dit : 
« Le ministère s’assurera que les cours sont donnés par des enseignants compè- 
tents [pour l’immersion au secondaire et les programmes de français avancé] ». 

Finalement, nous ne pouvons nous empêcher de penser qu’on a à peine effleuré 
un sujet dont l’importance est capitale. Aucun signe n’indique que les grands res- 
ponsables de l’enseignement aient pris au sérieux le vœu, exprimé dans un édito- 
rial de la Gazette, que nous ayons « des maîtres compétents. qui feraient de 
l’étude du français ce qu’elle peut et doit être : une merveilleuse expérience et une 
ouverture sur un monde culturel nouveau ». II ne faudrait cependant pas que l’éclat 
de l’immersion nous aveugle et nous cache l’état préoccupant de nos méthodes 
courantes d’enseignement des langues. 

Les gouvernements fédéral et provinciaux ainsi que les administrations municipa- 
les auront beau déverser des millions dans les escarcelles scolaires, et quel que 
soit l’avenir de la formation linguistique dans la Fonction publique, beaucoup de 
Canadiens ordinaires ressentent aussi le besoin de s’améliorer. II est donc triste de 
constater que l’on fait vraiment lanterner les adultes désireux d’apprendre, par 
goût ou par besoin, une deuxième langue. 

Si la formation linguistique des adultes exige des collectivités imagination et créati- 
vité, elle suppose également la participation active des gouvernements. La motiva- 
tion individuelle est bien entendu primordiale, mais ce genre de formation doit 
recevoir un appui beaucoup plus ferme que ce n’est le cas. Ainsi que l’a déclaré 
un conférencier lors du congrès national qu’ont tenu en octobre les Canadian 
Parents for French, « reconnaissons que plus il y  aura de Canadiens à connaître les 
deux langues officielles, plus le pays fera preuve de tolérance x C’est à la présente 
génération qu’il incombe de prendre les choses en main à cet égard. non à la 
suivante. 
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Les universités : 
des facultés émoussées 
Nous comptions, naïvement sans doute, que l’enseignement postsecondaire se 
mettrait à l’avant-garde de la réforme éducative et sociale. Aussi avons-nous été 
quelque peu secoués de constater que les universités semblent repousser d’un 
revers de main toute responsabilité quant au devenir linguistique du pays. 

Loin de nous la pensée qu’elles doivent être les animateurs uniques d’une révolu- 
tion des mentalités et des comportements canadiens face aux problèmes de lan- 
gues Nous voudrions simplement qu’elles fassent leur part. Le président de I’Uni- 
versité de King’s College a d’ailleurs dépeint ce role l’automne dernier avec 
beaucoup d’éloquence : 

J’accepte d’emblée l’idée que pour avoir une envergure véritablement natio- 
nale ou même, dans le cas des Maritimes, régionale, une université a I’obliga- 
tion de faire en sorte que le plus grand nombre possible de diplômés aient 
une certaine connaissance de l’autre langue officielle’. 

Pour des raisons historiques évidentes, ce sont surtout les universités anglophones 
qui manquent d’enthousiasme pour nos impératifs linguistiques, si tant est qu’elles 
en aient conscience. Les établissements bilingues et ceux de langue française ne 
sont pas blancs non plus. Mais avant de nous pencher sur l’enseignement supé- 
rieur francophone, jetons un coup d’œil sur les succès et les échecs de l’année en 
ce qui concerne les Anglophones. 

Les universités Fait encourageant, l’année 1982 nous a fourni des exemples qui incitent à penser 
anglophones que le climat linguistique continue de s’améliorer dans ces établissements. 

l L’Université Simon Fraser a décidé, comme l’a déjà fait l’Université de la 
Colombie-Britannique, d’imposer, à partir de 198.5, un crédit de langue 
seconde de 11” année comme condition d’admissibilité. 

l L’Association des départements d’études francaises des universités de 
/‘Ontario a adopté une résolution voulant que toutes les universités de la pro- 
vince exigent d’ici 1988, comme préalable, un crédit de langue seconde de 
12” année. L’Ontario Classical Association a, pour sa part, entériné cette 
proposition. Nous espérons vivement que les autres associations de profes- 
seurs de langues du Canada en feront autant et, ce qui est plus important, 
qu’elles auront l’influence voulue sur les comités chargés de déterminer les 
exigences scolaires. 

l L’Université de Toronto a offert trois cours en français en dehors de ceux du 
département même, deux en philosophie et un en communication. Bien 
qu’elle n’ait pas suscité de nombreuses inscriptions, cette première a prouvé 
que c’était faisable et que l’on peut trouver des professeurs bilingues compé- 
tents sur les campus canadiens. 

’ Notre traduction. 
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l La Faculté de droit de l’Université Laval offrira aux Anglophones en 1983 un 
cours spécial qui leur permettra de perfectionner leur français tout en prépa- 
rant une maîtrise. 

l L’Université Laurentienne a créé un nouveau Centre des langues officielles 
qui offre tests de langues et services de consultation linguistique, ainsi 
qu’une assistance pédagogique aux professeurs des programmes d’immer- 
sion. 

l Les Universités Laval et York offrent un MBA commun qui souligne I’opportu- 
nité de combiner un cours en langue seconde avec d’autres études. 

l L’Université de /‘île-du-Prince-Édouard a créé un poste de professeur invité 
en études acadiennes qui comporte l’enseignement de certaines matières en 
français. 

II n’y a pas là de quoi sauter de joie. Mais un changement presque imperceptible 
se dessine et, qui sait, avec un petit coup de pouce. 

Mais revenons sur terre. On y  trouve aussi, sans beaucoup chercher, des cas 
moins reluisants qui donnent a penser que bon nombre de nos établissements 
supérieurs, au mépris de leur véritable mission, sont avant tout soucieux de ne pas 
rater le coche des subventions et des donations. L’absence à peu près totale de 
tout préalable linguistique à l’admission ou à la sortie n’est que le symptôme le 
plus évident de leur myopie. L’Association des universités et collèges du Canada a 
publié au début de 1982 un rapport intitulé (( Les universités et les langues officiel- 
les » à l’issue d’une enquête sur les conditions d’admissibilité ou d’attribution des 
diplômes, ainsi que sur les incitatifs à l’étude des langues. Le bilan n’est pas très 
positif. Seules l’Université de Moncton (pour ses programmes de deuxième cycle) 
et la Faculté Saint-Jean de l’Université de l’Alberta (pour tous ses programmes) 
exigent systématiquement des notions de la langue seconde pour l’admission ; de 
son côté, l’Université d’Ottawa fait exception en exigeant les deux langues officiel- 
les pour toutes les études du premier cycle. Et ce n’est certes pas par hasard que 
ces trois établissements sont francophones ou bilingues. 

Plusieurs, dont le Collège du Cap Breton et l’Association des Universités de 
l’Atlantique, ont soulevé l’idée d’imposer (ou plutôt de réimposer dans la plupart 
des cas) une exigence, à l’entrée ou à la sortie. Elle a été chaque fois rejetée. Les 
prétextes invoqués ne sont que trop familiers. 

l « Les cours obligatoires provoquent une réaction négative contre I’enseigne- 
ment des langues et produisent donc un effet contraire ». Curieux que l’on ne 
tienne pas le même raisonnement pour les mathématiques, l’anglais ou les 
sciences, qui sont de règle dans de nombreux établissements. 

l « Les diplômés de l’université n’ont pas vraiment besoin de connaître les 
deux langues officielles ». Cela peut être vrai dans certains cas (comme d’ail- 
leurs pour bien d’autres matières), mais généraliser revient à faire l’autruche. 
Outre l’atout qu’il constitue probablement sur le marché du travail, le bilin- 
guisme devient de plus en plus nécessaire pour toutes sortes de professions. 
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Sinon, pourquoi le Juge en chef de l’Ontario aurait-il déclaré au printemps 
dernier à une réunion d’une faculté de droit que : « notre système judiciaire 
en est à un stade où les cours bilingues sont une nécessité »? 

l « Un seul cours de langue obligatoire pour l’obtention d’un diplôme est insuf- 
fisant ; il ne permet ni d’acquérir ni d’approfondir la connaissance de cette 
langue ; par contre, l’obligation de suivre plusieurs cours porterait profondé- 
ment préjudice aux autres matières de base ». Cela revient à dire que se 
brosser les dents une fois par jour n’empêche pas la carie, mais que se les 
brosser plusieurs fois risque d’empiéter sur le temps consacré à la télévision. 
Heureusement pour certains que la « logique » ne soit pas une condition sine 
qua RO~I du diplôme. 

l « Le rétablissement des exigences d’admission perturberait beaucoup trop 
l’enseignement secondaire .» La preuve du contraire a été faite par I’Univer- 
sité de la Colombie-Britannique, qui avait donné un préavis de quatre ans. 
D’ailleurs, 80 pour cent des jeunes qui posent leur candidature dans une 
autre université de Colombie-Britannique qui n’impose aucune condition 
linguistique possèdent déjà un crédit de 1 le année. Cela prouve, nous sem- 
ble-t-il, que les écoles n’ont pas eu tant de mal que cela à s’adapter. 

l « Une exigence linguistique pour l’admission ferait chuter les demandes 
d’inscription r). La preuve reste à faire, surtout dans le cas des établisse- 
ments de grande taille qui refusent régulièrement des étudiants. Si les univer- 
sités et collèges moins importants et plus vulnérables peuvent s’inquiéter 
davantage, il incombe aux « grandes boîtes » de commencer, comme l’a fait 
l’université de la Colombie-Britannique ; les autres y  viendront par la suite. 
Ou, mieux encore, pourquoi ne plongeraient-elles pas toutes en même 
temps ? 

Nous revenons apparemment à l’obligation d’un tronc commun : mathématiques, 
sciences, histoire, etc., pour obtenir un diplôme secondaire et entrer à l’université. 
Si une langue seconde ne figure pas dans cet ensemble - n’importe laquelle, et 
pas seulement l’anglais ou le français - le message sera limpide pour les jeunes 
et leurs parents, et ses répercussions désastreuses. 

Les « produits » de l’immersion ou des programmes bilingues ont des besoins très 
différents des autres. II s’agit pour eux de trouver une université qui leur permette 
de conserver convenablement leur acquis pendant leurs études supérieures. C’est 
ainsi qu’une enquête effectuée à Calgary sur les opinions et les intentions des élè- 
ves de la neuvième à la douzième année sur leurs projets d’études a révélé qu’il va 
bel et bien y  avoir d’ici peu une demande pour l’enseignement en français dans le 
domaine des humanités et des sciences sociales. Elle indique en outre « un vif 
désir chez les élèves ayant suivi des cours traditionnels de français, d’améliorer 
leur compétence au niveau postsecondaire, quelles que soient les facultés où ils 
envisageaient de s’inscrire ». 

Rien ne permet de penser que ces constatations soient particulières à Calgary. 
Nous sommes au contraire persuadés qu’il en est de même partout, notamment 
lorsqu’on sait que d’ici 1987 près de 3 000 diplômés des programmes d’immersion 
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vont se présenter aux universités. II y  a en tout cas un bon moyen de le savoir : 
que les intéressés effectuent une étude des besoins, tout en se préparant, à l’instar 
de l’Université de Calgary, à faire face aux résultats prévisibles de ces enquêtes. 

La situation est en fait plus pressante que ne le suggèrent études et enquêtes. 
Notre enseignement supérieur ne peut même pas répondre aux besoins 
d’aujourd’hui, alors que nous parlons de ceux de demain. Les cours de français de 
base pour les non-spécialistes sont déjà surpeuplés dans nombre d’établisse- 
ments, alors que l’on y  réduit le personnel des départements de langues sans 
égard à la demande estudiantine. Nous vivons vraiment dans un monde à l’envers ! 

La réponse classique est, bien sûr, « nous offririons certainement plus de cours en 
français si nous avions davantage d’argent ». Reste à voir! Nous savons tous que 
les caisses sont vides en ce moment. C’est une question de priorités. Si les lan- 
gues du Canada, officielles en particulier, doivent devenir une composante de plus 
en plus importante de nos activités politiques, culturelles, commerciales et publi- 
ques, c’est avoir des œillères que de ne pas faire une place à des études de lan- 
gue sérieuses et pratiques dans notre enseignement supérieur. 

Québec II y  a peu à dire des établissements postsecondaires francophones du Québec. 
Bien sûr, une méthodologie plus structurée de l’enseignement de l’anglais langue 
seconde serait préférable à l’espèce de foire d’empoigne qu’elle représente 
aujourd’hui. Bien sûr, nous avons traversé une période où certains jeunes Quebé- 
cois se sont détournés de l’anglais pour des raisons idéologiques. Reste que celui- 
ci demeure pour eux une nécessité bien plus qu’une exigence scolaire. Pour se 
tirer d’affaire en Amérique du Nord, ou même tout simplement pour suivre certains 
cours qui s’appuient sur des textes et documents de recherche rédigés en anglais, 
les diplômés d’une université québécoise ont besoin comme les autres de l’anglais. 
Ce n’est peut-être pas le système idéal, mais il est bien souvent efficace. 

Les universités anglophones du Québec accordent une attention croissante au 
bilinguisme, mais il est heureux qu’elles ne soient pas les seuls endroits où les 
Anglo-québécois peuvent peaufiner la connaissance de leur langue seconde. II est 
encore parfaitement possible d’obtenir un diplôme de l’un de ces établissements 
sans aucune connaissance du français-ou si peu. Drôle de manière de se prépa- 
rer aux exigences d’un milieu francophone. II est en outre peu probable que les 
choses changent tant que sera cultivé un optimisme de mauvais aloi voulant que le 
secondaire ait déjà fait le nécessaire. 

Les Lorsque, en dehors du Québec, on évoque la formation dans la langue de la mino- 
établissements rité, il s’agit généralement d’établissements bilingues, et cette formule n’est pas 

hors Québec toujours avantageuse pour les Francophones. 

Les effectifs anglophones dans ce type d’université augmentent et pourraient 
croître plus encore avec l’arrivée des finissants de programmes d’immersion dési- 
reux de poursuivre leurs études en français, ce qu’ils ne sauraient faire ailleurs. Il 
faudra suivre la situation de près, car la loi des grands nombres est inéluctable : 
plus le milieu compte d’ Anglophones, moins le français est utilisé en dehors des 
classes qui lui sont consacrées et plus est menacé le caractère spécifique de 
l’établissement. 
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L’enseignement en français dispensé dans les universités des neuf provinces 
anglophones est loin de couvrir l’ensemble des disciplines. Les occasions d’y 
poursuivre dans cette langue des études techniques et scientifiques sont en géné- 
ral assez rares. On semble penser que les étudiants de langue minoritaire sont tout 
au plus destinés aux « humanités », quitte à leur consentir quelques programmes 
de commerce ou de droit. Inutile, par exemple, d’espérer étudier la médecine en 
français en Ontario. Même dans une université aussi hautement cotée que celle 
d’Ottawa, certains manuels, notamment en économie, n’existent encore qu’en 
anglais. II en est de même pour ceux qui aspirent à une maîtrise française en admi- 
nistration. À l’Université Laurentienne (Sudbury), les cours en français ne repré- 
sentent qu’une fraction infime du Q menu » et la situation à cet égard est encore 
moins rassurante au collège de Saint-Boniface de Winnipeg ou à la faculté Saint- 
Jean d’Edmonton. 

L’éducation postsecondaire en français en dehors du Québec nous semble totale- 
ment à revoir. D’accord, on a plutôt axé les efforts ces dernières années sur le pri- 
maire et le secondaire, et il le fallait ! Les résultats d’années de négligence au 
niveau supérieur parlent pourtant d’eux-mêmes. 

II n’y aura pas de solution possible tant que nous n’aurons pas réduit les déséquili- 
bres du passé qui reposaient sur le postulat suivant : les Francophones hors Qué- 
bec ne sont en fait que des Anglophones bilingues. II faut d’abord fermement 
poser le principe que ce que nous avons commencé à faire au bas de l’échelle doit 
s’étendre aux collèges et aux universités. Autrement, nous ne serons jamais en 
mesure de débattre raisonnablement des possibilités pratiques et de leurs limites, 
que cela implique ou non la création d’universités francophones desservant 
l’ensemble d’une province ou, dans certains cas, d’une région. Pour l’instant, il 
importe surtout de reconnaître, particulièrement en cette année de la Constitution, 
que les collectivités minoritaires francophones doivent avoir accès aux études uni- 
versitaires dans leur langue. Saurons-nous mettre à leur disposition, et généreuse- 
ment, les moyens nécessaires ? 

Activités parascolaires : 
les contes du libre apprenti 
À une époque où les écoles sont supposées tout enseigner, des compétences 
professionnelles aux humanités, des jeux informatiques à I’Art de vivre, il est bon 
de ne pas oublier que la vie est une excellente éducatrice. C’est particulièrement 
vrai pour les langues qui, au bout du compte, obligent à se plonger dans un milieu 
culturel différent. 

La maladie interlinguistique congénitale du Canada vient en grande partie de la 
rareté des brassages entre Francophones et Anglophones et de l’absence de 
compréhension qu’a une collectivité des réalisations de l’autre. II ne faut pas 
retomber dans cette erreur, et l’un des moyens d’éviter les rechutes est de susciter 
le plus d’entreprises sociales communes possibles. Voyons donc où en sont 
quelques-unes des activités parascolaires les plus connues. 
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Échanges La Société éducative de visites et d’échanges du Canada a réussi à organiser 
davantage d’échanges, qui sont passés de 8 500 à environ 12 000 en 1982 en 
dépit de l’augmentation des frais de déplacement. Elle a également prévu d’éten- 
dre au reste du pays le programme d’échanges (été et année scolaire) Ontario- 
Québec. Précisons pourtant que les perspectives financières de cet organisme 
semblaient très aléatoires au moment où nous écrivons. 

À notre avis, les autorités provinciales et fédérales devraient avoir des vues plus 
larges sur la nécessité de faire participer les deux groupes linguistiques officiels à 
ce dialogue convivial. Elles devraient au moins essayer de lui conserver leur appui 
financier du moment, quelles que soient les tentations de trouver des postes bud- 
gétaires à couper. Tenir bon aujourd’hui sur des investissements relativement 
modestes peut s’avérer plus que payant dans l’avenir. Ce n’est pas un luxe que 
d’avoir un programme national d’échanges spécifiquement bilingues. 

Hospitalité Canada a continué à financer en 1982 toute une série d’échanges, 
directement ou par le biais d’un nombre impressionnant d’organismes partici- 
pants. La demande a cependant dépassé de loin ses ressources, et le relèvement 
important de son subventionnement lui a tout juste permis de faire face aux aug- 
mentations des tarifs aériens. Cela étant, la possibilité d’abaisser au-dessous de 
14 ans l’âge d’admissibilité est devenue une question purement théorique. La 
demande est là, mais elle ne sera satisfaite que si des moyens nouveaux sont 
dégagés. 

Une addition fort bienvenue au secteur des visites bilingues a été cette année 
l’ouverture, à Ottawa, du Centre Terry-Fox de la jeunesse canadienne. Tout au 
long de l’année scolaire, plus d’une centaine d’élèves du secondaire de tout le 
Canada participent, en résidence, à un programme intensif d’études canadiennes 
destiné à encourager l’utilisation par chacun de sa langue seconde. 

Programme Les échanges ne sont pas le seul moyen d’élargir les horizons et de renforcer les 
de bourses et motivations de ceux qui étudient une langue seconde. À preuve, le succès continu 
de moniteurs du programme Bourses pour /es cours d’été de langue seconde qui se voit obligé 

tous les ans de rejeter plusieurs candidats. Les cours et camps d’été d’immersion 
se sont également multipliés en 1982 dans un nombre accru de villes canadiennes. 
L’une des plus belles réussites à cet égard est le programme mis en œuvre par la 
section de Régina des Canadian Parents for French. La Regina Summer Immersion 
School a ainsi accueilli en 1982 le nombre record de 263 élèves, une belle preuve 
de ce que peut accomplir le bénévolat. 

Félicitons aussi le Programme de moniteurs langue seconde qui, tranquillement, 
chaque année, touche un nombre toujours plus grand de personnes. Plus de 1 000 
étudiants ont trouvé un emploi en 1982-1983, dont un chiffre record de 77 à plein 
temps (par opposition aux étudiants d’université qui n’exercent ces fonctions que 
quelques heures par semaine). Tout en baignant dans un milieu où domine leur 
langue seconde, ces jeunes apportent leur aide à des membres de l’autre groupe 
linguistique dans des localités trop éloignées des centres universitaires pour pou- 
voir compter sur la présence de moniteurs réguliers. Soulignons toutefois qu’il ne 
s’agit encore, en dépit de son excellence, que d’un programme pilote. Nous 
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espérons vivement qu’il ne tardera pas à devenir permanent, et qu’élargi, il fera 
partie du paysage de l’enseignement linguistique. 

Enfin, après avoir quelquefois reproché durement aux établissements postsecon- 
daires de ne pas vraiment faire travailler leur précieuse matière grise lorsqu’il s’agit 
de l’enseignement de la langue seconde, levons un verre aux auteurs des réalisa- 
tions suivantes : 

l la nouvelle aile de la Maison française à l’Université de Western Ontario, où 
les étudiants anglophones et francophones partageront leur chambre avec 
un collègue de l’autre langue. 

l Le programme d’échanges Alberta-Québec, qui permet aux étudiants des 
universités de chacune de ces provinces de travailler 13 semaines dans 
l’autre afin d’améliorer leur connaissance de la langue seconde. Discrète- 
ment le Québec et l’Ontario en font de même depuis quelque temps au titre 
de la Commission permanente Ontario-Québec. 

l Le programme d’échanges de professeurs de droit civil et de common law 
créé par L’Association canadienne des professeurs de droit et le Comité des 
doyens des facultés de droif du Canada, et au titre duquel chaque professeur 
invité enseignera un ou deux semestres dans la langue de la faculté 
d’accueil. 

l Le programme interculturel-interrégional de l’Association des études cana- 
diennes. Très prometteur, il permettra à des chercheurs, à des enseignants 
et à des personnalités bien connues, de donner des conférences dans les 
universités, de participer à des colloques et autres activités visant à favoriser 
la connaissance des régions et des cultures du Canada. La priorité ira aux 
propositions axées sur le renforcement de la compréhension entre Anglo- 
phones et Francophones. 

Le réalisme nous force à reconnaître que la conjoncture actuelle ne se prête pas à 
un accroissement massif de l’aide gouvernementale à toutes ces activités. Cela ne 
nous empêchera cependant pas d’affirmer avec vigueur que celles-ci ne sont pas 
superflues. Si nous voulons que les sommes consacrées à l’enseignement des 
langues à nos enfants aient un effet durable, si nous voulons que nos langues 
vivent, il faut trouver les moyens d’ordonner nos priorités afin d’assurer la survie et 
l’expansion de ces programmes. 



L’égalité vécue 

S i le bonheur, selon l’aphorisme, consiste à n’avoir jamais à s’excuser, la satis- 
faction en matière linguistique suppose sans doute qu’on n’ait jamais à 

s’excuser d’utiliser sa langue officielle. Depuis longtemps les Canadiens trouvent 
tout naturel leur droit de s’adresser en anglais à leur gouvernement. Or, la Consti- 
tution, les lois et le bon sens exigent qu’on respecte également le droit de s’expri- 
mer en français. 

La politique des langues officielles reposait, au début, sur l’engagement d’honneur 
des organismes fédéraux à se conformer à l’esprit et à la lettre de la Loi sur les 
langues officielles. Toutefois, les choses étant ce qu’elles sont, cela a été loin de 
suffire et il a fallu, au milieu de la décennie 70-80, donner forme et discipline à la 
mise en œuvre de l’égalité linguistique. 

On constate aujourd’hui -et nous comptons le montrer dans cette partie de 
notre rapport - une alternance entre les obligations créées de l’extérieur et une 
invitation implicite à la bonne foi. L’administration fédérale en est toujours à 
apprendre comment appliquer suffisamment de pression pour obtenir un minimum 
de respect vis-à-vis de la langue, tout en continuant à faire appel aux principes 
personnels de justice et de service. Il en résulte, comme on pouvait s’y attendre, 
un mélange d’absurdité et d’idéalisme. 

Tout compte fait cependant, notre rapport au Parlement fait état d’une améliora- 
tion de l’autodiscipline et de la bonne conduite langagières. Mais ce progrès 
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manifeste fait ressortir les fautes et les rend moins excusables. On trouve à un 
extrême ceux qui accomplissent ce qu’ils estiment juste ; à un autre, ceux qui affi- 
chent le plus profond mépris de la Loi, les indécis avec leurs incertitudes et leurs 
contradictions se retrouvant, eux, au milieu. Ces trois comportements transparais- 
sent dans notre relevé des réalisations et des lacunes, ainsi que dans les observa- 
tions et les griefs qui en découlent. 

Règlement de la Chambre et péchés capitaux 
La Chambre Reconnaître le cas échéant une situation symbolique et agir en conséquence 

des communes dénotent un renforcement de la confiance en soi. Les milieux du Parlement cana- 
dien ne se sont pas toujours distingués par une observation équitable de la Loi sur 
/es langues officielles. Toutefois, nous pouvons signaler que la Chambre des com- 
munes maîtrise bien son programme. Les services aux visiteurs anglophones et 
francophones sont complets, sinon impeccables; on s’est aussi occupé des 
détails, par exemple de rendre bilingues les plaques et les inscriptions dans la 
pierre. 

Quant à la Chambre proprement dite, c’est une entité qui assure elle-même sa dis- 
cipline. Notre Bureau ne peut pas grand-chose dans le cas de plaintes portées 
contre des députés non bilingues ou qui n’ont pas toujours la courtoisie de com- 
muniquer avec leurs commettants dans la langue officielle qui conviendrait. II ne 
nous a pas été facile non plus d’intervenir à propos du dépôt de documents dans 
une seule langue. Même si à cet égard on respecte habituellement le principe du 
bilinguisme, le Règlement de la Chambre ne le stipule pas et toute modification 
afférante reléve exclusivement des députés. Nous avons proposé au Comité spé- 
cial chargé d’examiner le règlement et la procédure une modification exigeant le 
dépôt simultané en anglais et en français. Au moment où nous écrivons, nous 
ignorons ce qu’il en résultera. 

La Au cours de 1982, l’évolution linguistique de la GRC dans la capitale bilingue du 
Gendarmerie Canada et ses environs a fait l’objet de diverses plaintes contradictoires. Celle qui 

royale a le plus retenu l’attention des médias concernait le nombre, jugé excessif, des 
postes désignés bilingues pour la Division « A )) et pour les Services de sécurité, 
principalement regroupés dans la région de la Capitale nationale. 

En bref, il est apparu que ces exigences de principe remontaient à prés de cinq 
ans et que les protestations venaient surtout de ce que la Gendarmerie avait fina- 
lement commencé à les mettre en œuvre. Nous n’étions pas persuadés qu’on fai- 
sait tout pour que cette autodiscipline tardive soit aussi humaine que possible 
envers ceux qui écopaient ; en revanche, rien ne permettait de penser que I’exi- 
gence linguistique même était excessive. 

L’égalité vécue ne permet ni manques d’égards, ni oublis, ni relégations à un 
second rang. Aussi, tout bien considéré, est-il à peu près impossible de servir les 
deux groupes linguistiques équitablement dans la Capitale nationale et dans les 
régions très bilingues de l’Ontario - pour ne pas mentionner la possibilité de tra- 
vailler en français ou en anglais -, lorsque seulement 50 pour cent des agents les 
plus directement en cause peuvent travailler dans leur langue seconde officielle. 
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C’est là, malheureusement, notre toile de fond pour apprécier les efforts de la Gen- 
darmerie en faveur du programme des langues officielles, qui n’a été sorti que 
récemment du tiroir où il somnolait depuis un bon moment. Inutile de dire que cela 
ne se fera pas sans grincements de dents, ainsi qu’il ressort du cas ci-après. 

Un groupe de touristes francophones n’ayant pu se faire comprendre d’un agent 
de la Gendarmerie en service aux abords du Parlement, ce dernier a eu l’élégance 
de faire appel à un passant comme interprète. D’une certaine façon, les choses se 
sont arrangées, mais la réputation d’une capitale vraiment bilingue en a pris un 
coup. 

La Gendarmerie nous a expliqué qu’elle se proposait de n’affecter, en temps 
opportun, que des agents spéciaux bilingues à la Colline du Parlement, mais que 
présentement la moitié seulement pouvaient exercer leurs fonctions en français. 
Les unilingues devaient demander de l’aide sur place ou par radio portative. Nous 
avons fait remarquer que cet arrangement boiteux était tout juste passable lorsque 
la demande était irrégulière, ce qui n’était le cas ni au Parlement ni aux alentours 
et que le bilinguisme y  perdrait dans l’opinion. Même eu égard aux aléas du recru- 
tement et de la formation d’effectifs bilingues, nous ne pouvions, 13 ans après la 
proclamation de la Loi sur les langues officielles, considérer ce régime de demi- 
mesures comme bon pour la réputation de la Gendarmerie ou de la capitale du 
Canada. 

Le service y est 
Certes, on ne saurait soutenir qu’en 1982 l’offre effective de services dans les 
régions bilingues est devenue une règle pour tout fonctionnaire ; nous nous félici- 
tons pourtant de pouvoir noter, aux quatre coins du pays, que de plus en plus de 
bureaux fédéraux trouvent le moyen de l’observer. 

Emploi et Qu’on nous pardonne de nous demander si Toronto la pure était prête à devenir 
Immigration une « région bilingue 1) où le service devait être offert spontanément en français. La 

à Toronto réaction, ainsi que nous l’avons mentionné dans la première partie du présent rap- 
port, n’a pas transformé instantanément la rue Yonge en un Montparnasse, mais il 
existe certains services bilingues actifs ; quant à la réponse francophone, elle est 
remarquable. 

Quand les autorités ont décidé de transformer le Centre de main-d’œuvre de la rue 
Eglinton en grand centre de service francophone pour Toronto, pendant toute 
l’année 1981, la demande apparente était assez médiocre. Mais dès les cinq pre- 
miers mois du régime de l’offre spontanée, les demandes sont montées en flèche. 
Voilà les résultats de l’organisation et de la persuasion. . 

Santé et Winnipeg peut aussi se vanter d’une administration qui n’a pas attendu qu’on lui 
Bien-être signale la présence de Francophones. À l’angle de Portage et Main, nous n’avons 

à Winnipeg guère relevé de lacunes dans les dispositions prises par le Bureau régional de 
Santé et Bien-être social non plus que dans ses efforts pour inciter les gens à 
recourir aux services offerts. II n’est toutefois pas nécessaire d’aller bien loin pour 
trouver des cas d’immobilisme, notamment à la Commission canadienne du blé ; 
mais il suffit d’un organisme pour montrer ce qui est possible. 
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Mais on observe aussi dans les rangs fédéraux, une nouvelle attitude d’autocriti- 
que et une invitation plus authentique au public à se plaindre aux intéressés, s’il y  
a lieu. II se passera du temps encore, bien sûr, avant que de nombreux ministères 
abandonnent de bon cœur leur comportement défensif et favorisent la demande. 
Néanmoins, nous nous félicitons de voir un ministère comme Pêches et Océans, 
au dossier autrefois peu reluisant en la matière, se donner la peine d’analyser le 
degré de satisfaction des clients pour le service dans la nouvelle région du Golfe. 
Par contre, d’après notre vérification concernant 15 établissements de la région 
sud-ouest de la Nouvelle-Écosse, il y  a rarement offre effective de services dans 
la langue minoritaire hors des régions dites u bilingues » ou « à demande 
importante ». 

Les établissement fédéraux donnent d’autres signes de sensibilisation à la néces- 
sité d’une ouverture aux clients : 

l la plupart fournissent volontiers des logiciels dans les deux langues pour le 
Télidon ; 

l ils recourent sans cesse davantage aux médias de la minorité pour annoncer 
leurs services, ce qui entraîne une diminution correspondante des plaintes 
sur ce point ; 

l une publication du Conseil du Trésor fournit les coordonnées de tous les 
bureaux fédéraux qui s’estiment en état d’assurer le service dans les deux 
langues ; et 

l le Programme de symbolisation fédérale est presque achevé, ce qui rend à 
peu près uniformes et bilingues les manifestations visuelles du gouvernement 
fédéral. 

Nous devons opposer à ce qui précède la conduite ambiguë du Groupe de travail 
(interministériel) sur le service au public, qui a pour mandat d’améliorer les services 
fédéraux et de les rendre plus accessibles. On imaginerait difficilement un orga- 
nisme mieux placé pour illustrer les principes linguistiques auxquels il doit en partie 
sa raison d’être. Et pourtant, si ce groupe est lui-même incontestablement bilin- 
gue, il n’en rate pas moins toutes les occasions de faire du message d’une offre 
effective dans la langue du public un aspect constant et marquant de sa promo- 
tion auprès des ministères. 

De quel côté vous rangez-vous ? 
Pour saisir l’idée que l’on se fait du Canada à l’étranger en matière de langue, il 
suffit de réfléchir à l’étonnement des immigrants qui découvrent en débarquant un 
milieu bilingue complexe. Représenter systématiquement le Canada pour ce qu’il 
est, un pays officiellement bilingue, voilà ce qu’on assimile trop souvent à une 
source d’ennuis, et trop rarement à l’énoncé d’une réalité dont on puisse être fier. 

On peut généralement compter sur le ministère des Affaires extérieures pour tenir 
grand compte des convenances, mais il a quand même présenté en anglais seule- 
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ment un rapport de recherche au Secrétaire générai des Nations unies. Sur une 
plainte à ce sujet, le ministère a soutenu qu’il ne s’agissait pas d’un document offi- 
ciel, mais d’une contribution à l’étude internationale de la question traitée. Mais 
comme le rapport a été publié à Ottawa avec un communiqué de presse et qu’il a 
été diffusé dans le public, nous avons conclu qu’il avait un caractère suffisamment 
officiel, et qu’il constituait de facto une publication fédérale. Le ministère s’est ral- 
lié à ce point de vue en s’engageant même à veiller à l’avenir à faire distribuer ce 
genre de document dans les deux langues officielles. 

La polarisation n’est pas propre au territoire canadien. Elle peut se manifester en 
diverses occasions et ressortir, par exemple, dans le mimétisme linguistique qui 
prévaut dans certains centres culturels canadiens qu’exploitent les Affaires exté- 
rieures, disons à Londres ou à Paris - soit une certaine prédilection pour la lan- 
gue du pays d’accueil et quelques réticences à utiliser les deux langues officielles 
du Canada. Pour nous, l’une des plus grandes particularités culturelles du Canada 
est précisément son bilinguisme officiel. En foi de quoi le français comme l’anglais 
devraient avoir leur place dans nos centres culturels. Nous comptons insister dans 
ce sens auprès des Affaires extérieures pour qu’on ne recrée pas en terre étran- 
gère les deux solitudes linguistiques que nous déplorons chez nous. 

Deux La Défense nationale mériterait à coup sûr le premier prix pour s’être attiré une 
unilinguismes plainte pour excès de zèle. Généreux et patriotique, le Ministère a voulu participer 

aux célébrations de la Capitale à l’occasion du Ier juillet en offrant non pas un, 
mais deux spectacles d’acrobatie aérienne: l’un au cours de l’après-midi, avec 
commentaires en anglais, centré sur le parc Major’s Hill, à Ottawa ; l’autre, le soir, 
avec commentaires en français, centré sur le parc Jacques-Cartier, à Hull. Qu’il ait 
pu y  avoir des Anglophones au Québec et des Francophones en Ontario, cela 
n’est pas venu à l’esprit des organisateurs, semble-t-ii. 

Étant donné le dossiy linguistique du Canada en ces matières, nous pouvons nous 
compter heureux que les deux équipes ne soient pas descendues en plein milieu 
de I’Outaouais dans un silence total. Quant au ministère, il se demande toujours où 
son ingénieuse solution au problème des langues a dérapé, et il n’est pas seul à le 
faire. 

La publicité Toute la question de la publicité fédérale, en particulier celle par panneaux d’affi- 
chage, a fait l’objet récemment d’un examen interministériel coordonné par le 
Conseil du Trésor. La difficulté vient de ce que les supports publicitaires - pan- 
neaux sur l’unité canadienne, brochure de la Commission du système métrique ou 
dépliant sur les obligations d’épargne du Canada produits en versions anglaise et 
française distinctes-ont le don de surgir comme par hasard au « mauvais » 
endroit dans la « mauvaise » version et de susciter ainsi des mouvements d’exas- 
pération. Les reproches vont en partie à l’agence de publicité, au détaillant ou à la 
banque, mais l’on ne trouve guère de consolation à apprendre que la « bonne » 
version se trouve ailleurs, quelque part. 

Le problème date au moins de la promulgation de la Loi sur les langues officielles ; 
la seule solution vraiment sûre, à notre avis, consisterait à employer un support 
bilingue dans presque tous les cas. Ce choix pourrait mettre à l’épreuve I’ingénio- 
sité du concepteur et faire monter sur leurs ergots ceux qui s’offusquent de la 



56 L’égalité vécue 

présence d’une autre langue, mais, en fin de compte, cette manière de procéder 
devrait s’avérer plus simple, plus efficace et moins agaçante pour un plus grand 
nombre de personnes que les formules aléatoires actuellement en usage. 

Pétro-Canada Pétro-Canada présente un cas analogue. Nouvelle et en expansion rapide, cette 
société de la Couronne, qui a son siège à Calgary, commence seulement à assu- 
mer ses obligations à l’égard des langues officielles. Faute d’une méthode concer- 
tée, elle a provoqué des kyrielles de plaintes sur divers sujets. Certes, elle a pris 
des mesures pour faire droit à la plupart. Toutefois, comme nous le signalons ail- 
leurs dans ce rapport, elle a adopté une attitude insolite et provocante en ce qui 
concerne la publicité et l’affichage bilingue dans ses diverses stations au Québec. 
D’après Pétro-Canada, la plupart de celles-ci ne lui appartiennent pas ni ne sont 
exploitées par elle ; en conséquence, elles relèveraient de la Charte québécoise du 
français plutôt que de la Loisur /es langues or?icie//es. Sans aucun doute, il se peut 
que la question de la compétence doive être tranchée par les tribunaux, mais 
pourquoi cette hâte malsaine à soumettre le client de la minorité linguistique à un 
régime unilingue ? Le moins que l’on puisse attendre d’un organisme fédéral est 
qu’il se fasse fort d’appuyer la loi fédérale. Serait-ce que par son peu de zèle à 
appliquer le bilinguisme officiel au Québec, elle espère pouvoir en prendre à ses 
aises avec le français ailleurs ? 

Les noms Les membres fédéraux du Comité permanent canadien des noms géographiques 
géographiques semblent gênés eux aussi par les contraintes touchant l’égalité des deux langues 

officielles. En 1968, la version française de l’Atlas et toponymie du Canada com- 
portait des cartes qui étaient, finalement, en langue française. De même, la version 
de la carte du Québec destinée aux Anglophones respectait l’usage anglais autant 
que possible. Pour la dernière édition de l’Atlas, soit celle de 1980, les autorités 
cartographiques du gouvernement canadien ne semblent plus croire à la publica- 
tion de versions dans les deux langues. 

Mais pressées par notre Bureau, elles ont convenu de rétablir les deux versions 
pour les réalités géographiques les plus marquantes, tels le Saguenay ou les 
Rocheuses ; toutefois, des désignations usuelles telle /a rivière Rideau en Ontario 
ou Lake Beauport au Québec, seraient bannies de l’usage fédéral en vertu d’une 
mode internationale contestable (les cartes à nomenclature unique) et en raison de 
la susceptibilité des autorités toponymiques provinciales. Les provinces peuvent 
bien concevoir leurs cartes comme elles l’entendent, mais ce qu’on fait actuelle- 
ment des cartes fédérales est non seulement absurde, mais viole, à notre avis, le 
droit, pour les Canadiens, garanti par les lois et la Constitution, de recevoir dans 
leur langue (officielle) les services dispensés par l’État fédéral. 

Nous estimons que le gouvernement fédéral doit soutenir le principe de l’égalité 
des deux langues officielles, et renoncer aux flottements de l’inconséquence. II ne 
s’agit ni d’argent ni de mode internationale, mais de la Loi sur /es kngues 
officielles à appliquer avec un peu de la fierté nationale qui a présidé à sa création. 

Bonnet blanc et blanc bonnet 
Au lieu de s’efforcer de hausser la qualité des services en français hors Québec à 
un niveau comparable à ceux dispensés en anglais dans cette province, I’adminis- 
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tration fédérale a plutôt tendance à uniformiser par le bas, c’est-à-dire à faire de 
l’irrégularité linguistique une règle. Chaque année, nous recevons plus d’un millier 
de plaintes au sujet de la qualité du service en français hors du Québec. Celles qui 
touchent le manque de service en anglais au Québec n’en représentent probable- 
ment que le vingtième, mais comme elles augmentent, on peut se demander si les 
bureaux fédéraux dans cette province ne sont pas influencés par les mauvais 
exemples d’ailleurs. 

La Société C’est peut-être à cette conclusion que seraient arrivés ceux qui ont visité le Festi- 
immobilière val du vieux port de Montréal. Tenu sous les auspices de la Société immobilière du 
du Canada Canada, le Festival a d’abord fait sa publicité exclusivement en français - et dans 

la Gazette en plus -, a posé des affiches en français, a vendu ses billets en fran- 
çais et n’a fourni qu’un strict minimum de documentation en anglais, mal rédigée 
d’ailleurs. 

Le répertoire des explications -des erreurs, des omissions, des retards de tra- 
duction et des frais imprévus -aurait pu être reproduit textuellement à partir 
d’une centaine d’explications semblables émanant des ministères fédéraux qui 
n’avaient pas assuré de services en français. Nous espérons qu’il ne faudra pas 
d’autres expériences malheureuses de ce genre pour démontrer simplement que le 
bilinguisme n’est pas une exigence unilatérale. 

De toute manière, nous sommes heureux de signaler que les organisateurs du Fes- 
tival, une fois prévenus, ont fait leur possible pour rectifier la situation dans le 
temps qui leur restait. Ils ont en outre pris des mesures pour que les mêmes 
erreurs ne se reproduisent pas et pour que tout le monde puisse se plaire au Festi- 
val de 1983. 

Les grippages 
Qu’est-ce qui est le pire: être privé d’un service auquel on a droit, ou être sub- 
mergé subséquemment d’excuses mëme bien senties, sur ce qui se serait produit 
si le système avait fonctionné ? II est touchant de voir les établissements fédéraux 
s’apitoyer ainsi sur eux-mêmes. On dirait une fontaine intarissable de regrets. Or, 
la mise en œuvre de la Loi sur /es langues officielles n’y gagne rien. Pour les initiés, 
voilà un cas flagrant de BIPAP (bilinguisme sur papier), ce mal aux manifestations 
nombreuses, dont certaines sont particulièrement flagrantes. 

Via Rail : voies Linguistiquement parlant, le service ferroviaire national, Via Rail, (( déraille » depuis 
sans issue longtemps et ne semble guère apte à résoudre le problème. II en résulte un afflux 

presque constant de plaintes qui usent les nerfs et créent une situation d’infraction 
quasi permanente à la Loi sur les langues officielles. 

Certains services linguistiques de Via Rail sont tellement aléatoires qu’un Franco- 
phone qui se plaignait de n’en n’avoir jamais obtenu en français sur le parcours 
Montréal-Toronto a été ahuri de pouvoir se faire servir dans sa langue en prenant 
le train au retour. (( On venait de me donner l’illusion que Toronto était devenue 
bilingue comme si cet atout, pourtant considéré comme inaliénable jusque-là, avait 
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déserté Montréal en même temps que les sièges sociaux », a-t-il écrit, II n’est 
guère consolant d’apprendre en pareils cas que la plainte a été communiquée au 
CN, la personne en cause relevant de cette société et non de Via Rail. Le voyageur 
devrait donc reconnaître les vedettes sans programme; or, personne ne semble 
vouloir apporter les corrections nécessaires. 

À la source du problème, il y  aurait les dispositions des conventions collectives 
touchant l’ancienneté. Via cherche à intéresser les syndicats à de nouveaux con- 
trats qui concilieraient ancienneté et service. En attendant, le public écope. À 
l’heure actuelle, on défie systématiquement les dispositions de la Loi sur /es 

,/angues otiicie//es touchant les services à la population, et mëme un article analo- 
gue de la Constitution canadienne. Et ce qui est, au fond, affaire d’organisation 
devient un tissu d’excuses inexcusables. II ne s’agit pas d’un cafouillage fortuit, 
mais d’un outrage flagrant à la Loi. 

EMR - Ce n’est pas la première fois que l’explication dépasse l’infraction. Une dame télé- 
Économisez phone au service des renseignements du ministère de YÉnergie, des Mines et des 

votre énergie Ressources à Ottawa vers midi ; on lui répond en anglais uniquement pour l’inviter 
à rappeler si elle veut être servie en français. L’explication : aux heures de travail 
habituelles, une personne bilingue reçoit à plein temps les demandes de renseigne- 
ments ; de plus, trois autres employés bilingues peuvent la remplacer au besoin 
pour les absences normales ; mais ce jour-là, la préposée était partie déjeuner plus 
tard qu’à l’ordinaire. Est-ce que les heures de travail normales n’embrasseraient 
pas l’heure du déjeuner dans le cas de la clientèle francophone ? 

Douanes et Du moins, le EMR n’est pas allé jusqu’à taxer de « mauvaise foi » la plaignante. 
accise - Mais que dire du cas de cette dame qui, ayant fait la queue à un contrôle 

À qui la faute ? douanier à l’aéroport international d’Ottawa, s’est heurtée à un agent incapable de 
s’exprimer en français et a été invitée à prendre place au bout du rang formé 
devant un comptoir f f  bilingue ». Elle avait eu le tort de ne pas voir un panneau indi- 
quant quel guichet offrait un service dans les deux langues. Le Ministère a fini par 
reconnaître, avec mauvaise grâce, qu’un panneau de ce type n’était pas toujours 
suffisant, et qu’un clignotant ou un message sonore au public pouvait être néces- 
saire pour que le voyageur francophone, parfois fatigué, sache à quoi s’en tenir. 

Nous nous élevons depuis longtemps contre la tendance qu’a le Gouvernement de 
se contenter d’une aptitude théorique au détriment d’une exécution concrète. 
Mais le pire, c’est qu’on peuf le plus souvent mobiliser des personnes bilingues si 
l’on s’en donne la peine. Le péché linguistique ne consiste plus dans l’incapacité 
absolue, mais dans une absence d’effort qui se dissimule sous un fouillis 
d’explications. 

Fin de non-recevoir 
Pour qu’une politique de l’État corresponde aux intentions de ses auteurs, il faut 
de la détermination chez ceux qui ont charge de mettre en œuvre ce grand projet. 
En voilà une qui a été mise au rancart avant même sa sortie de l’usine. 
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Le Conseil du II y  a un peu plus de deux ans, le Conseil du Trésor a finalement émis une directive 
Trésor - Qui s’adressant aux administrateurs des programmes d’assistance financière destinés 

veut la fin veut au secteur bénévole ; il les y  invitait à tenir compte de la question des langues offi- 
les moyens cielles et à en surveiller l’application dans les accords. 

L’an dernier il n’y eut guère de progrès à cet égard ; toutefois, le Secrétariat 
d’État, source capitale de contributions fédérales, nous a informés que ses condi- 
tions générales seraient assorties, à compter de 1982-1983, de la clause qui suit : 

Le bénéficiaire accepte de respecter, dans la mesure du possible, l’esprit de 
la Loi fédérale sur les langues officie/es et d’essayer d’en atteindre les objec- 
tifs, chaque fois que ses projets ou activités mèneront à la prestation directe 
d’un service à un public comprenant un nombre appréciable de représen- 
tants des deux groupes linguistiques officiels, 

Aussi avons-nous résolu, en 1982, d’établir ce que le Conseil du Trésor, le Secré- 
tariat d’État ou tout autre organisme pouvaient nous dire sur le degré d’application 
de la directive. Nous avons constaté que certains ministères fédéraux avaient 
assorti leur politique de cette condition ou étaient sur le point de le faire. Quant 
aux organismes centraux, ils nous ont fait savoir qu’un groupe de travail avait été 
chargé G d’analyser la situation )) et qu’« il serait prématuré de se prononcer sur les 
résultats avant d’étudier la situation en profondeur ». De notre côté, nous n’esti- 
mons pas prématuré de noter que les organismes en cause ne semblent pas trop 
savoir si une politique, qui en est à sa troisième année, et qui s’était longtemps fait 
attendre, est efficace ou non. 

Que les ratés se répètent dans le cas de contributions aux fédérations nationales 
des sports, cela a été confirmé par une plainte venant d’un groupe de gymnastes 
formé surtout de Francophones ; ils avaient été accompagnés lors d’une tournée à 
l’étranger d’un cadre de fédération sportive incapable de parler leur langue. La 
faute, bien entendu, ne réside pas dans I’unilinguisme d’une personne, mais dans 
le fait qu’une fédération largement tributaire des fonds fédéraux soit si peu rensei- 
gnée sur la politique fédérale qu’elle puisse commettre pareille gaffe « langagière ». 
En 1982, nous avons présenté un rapport de vérification détaillé de toute la ques- 
tion des obligations linguistiques fédérales dans les domaines du sport et des loi- 
sirs. Si la politique du Conseil avait été le moindrement valable, nombre de nos 
recommandations auraient été superflues, mais tel n’a pas été le cas. 

D’ailleurs, ce n’est pas la première fois que le Conseil du Trésor et le Secrétariat 
d’État se trouvent contraints à agir ou à se taire. On n’a plus besoin d’analyse, 
approfondie ou non, car la réalité sans fard est que le personnel le plus concerné 
n’a sans doute même pas entendu parler de la politique en question ; si d’aventure 
il s’y conforme, ce n’est pas grâce à ceux qui l’ont formulée et qui surveillent la 
mise en œuvre des instructions touchant les langues officielles. 

Panorama des régions 
II est évident que les frustrations linguistiques varient largement selon les 
personnes, les lieux d’habitation, les services ou les possibilités de travail qu’on 
recherche. Ces différences mêmes sont révélatrices, parce qu’elles indiquent 
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l le ministère fédérai d’Emploi et Immigration ne cherche pas à retenir des pla- 
ces de formation en français au Northern College pour une région qui 
embrasse Kapuskasing, Timmins et Kirkland Lake, villes où les Francopho- 
nes entrent pour 59,3, 37,4 et 19,l pour cent de la population ; 

l les dirigeants des bureaux de poste de North Bay et de Blind River refusent 
de placer des panneaux indiquant où l’on peut être servi en français, bien 
que les Francophones forment 17 et 20 pour cent de la population ; et 

l la Banque fédérale de développement n’offre ses cours en français (compta- 
bilité, gestion des petites entreprises, etc.) qu’à Hearst ; partout ailleurs dans 
le Nord ontarien, cette prestation est subordonnée à l’expression d’une 
demande suffisante. 

Cette situation, bien sûr, est compensée jusqu’à un certain point par les bureaux 
qui offrent toute la gamme des services en français. Mais même lorsque les 
bureaux fédéraux établis dans des régions où il y  a manifestement une demande 
importante doivent, en vertu de la politique officielle, assurer couramment des ser- 
vices en français, les ressources institutionnelles en cette langue sont souvent défi- 
cientes et ne répondent que fort peu à cette obligation. 

Dans ces régions d’offre effective, toutefois, il existe au moins un effort pour 
répondre à la définition et à l’objet des régions bilingues. Conséquence moins heu- 
reuse, des régions de l’Ontario non désignées bilingues comptent elles aussi de 
forts effectifs francophones dont les demandes de services en français sont trai- 
tées comme négligeables. Dans un chapitre antérieur, nous avons abordé l’aspect 
sémantique de la chose ; la plainte que voici l’illustrera mieux encore. 

Au dire de l’intéressé, même si le Niagara College (Welland) a su s’organiser pour 
proposer de 15 à 20 places pour trois de ses cours techniques en français, des 
modifications récentes aux directives d’Emploi et Immigration touchant le Pro- 
gramme national de formation pourraient dissuader les centres locaux de la main- 
d’œuvre de diriger des Francophones vers ces cours. Le Ministère a répondu que 
la région Niagara-Welland n’avait pas été désignée bilingue par le Conseil du 
Trésor et que, par conséquent, elle ne comptait pas parmi les régions où «des 
cours dans les deux langues devaient être assurés au départ’». 

La difficulté semble en voie de se résoudre, mais nous saisissons l’occasion de 
rappeler encore une fois que la Loi suf /es langues officielles ne stipule nulle part 
que la demande, pour avoir de l’importance, doit se manifester dans des régions 
désignées bilingues, ni que l’obligation d’offrir spontanément des services dans la 
langue officielle de la minorité se limite à ces régions. Si nous devions définir quand 
il doit y  avoir offre effective de services, voici comment s’énoncerait notre règle : 

Lorsque la présence d’une minorité linguistique - d’après le recensement, 
par exemple-permet d’inférer raisonnablement que des membres de ce 
groupe linguistique seraient normalement des u clients » réguliers des servi- 
ces fédéraux en question. 

Le Québec Région de la Capitale nationale non comprise, le Québec est bien pourvu en fonc- 
tionnaires bilingues (voir le tableau ci-après). Avec plus de 13 000 employés 

’ Notre traduction. 
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Étant donné l’urgence de nombreuses situations. il ne nous est pas tou- 
jours possible d’envoyer simultanément dans les deux langues télégrammes, 
notes, etc. 1 

Nous n’accordons pas de récompenses &r qui devinera quelle version devait être 
expédiée « cinq jours ouvrables plus tard’ ». Voilà pour les dépêches urgentes en 
francais. 

Du ministère de /‘Agriculture, qui n’avait pas communiqué en français avec ses 
bureaux régionaux du Québec : 

Mais comme vous le savez, le problème soulevé dans ces deux plaintes est 
très complexe et ne saurait se régler simplement par un rappel ou une direc- 
tive de ma part [le sous-ministre]. Non seulement s’agit-il de plusieurs 
bureaux et d’un bon nombre de personnes, mais aussi d’une question 
d’habitude et de méthode de travail, d’attitude chez les gestionnaires et 
d’une prise de conscience du fait français. À moins de modifier tous ces fac- 
teurs, les directives ne servent à rien. 

De Via Rail, une entourloupette pour justifier qu’un voyageur n’a pas été servi dans 
la langue indiquée : 

Dans le train Ottawa-Montréal de 17 h, le 1”’ juillet, se trouvaient quatre 
employés : deux du CN et deux de VIA, dont un bilingue et les autres unilin- 
gues. 

Votre plaignant ne dit pas qu’il s’est adressé à tous les agents, mais que tous 
ceux à qui il s’est adressé ont été incapables de le servir en français. Le 
hasard aurait-il fait qu’il ne s’est adressé qu’aux employés unilingues ? Si 
oui, nous le regrettons vraiment puisqu’il y  avait dans ce train un employé 
bilingue de VIA qui se serait fait un plaisir de le servir dans sa langue. 

Nous déplorons un tel incident et osons croire que le prochain voyage en 
train de votre plaignant sera plus satisfaisant. 

De la Société canadienne des postes nullement touchée quand nous lui avons 
signalé que Nouvelle-Écosse est la désignation officielle en français pour Nova 
Scotia depuis au moins le traité d’Utrecht (1713) et est maintenant consacrée par 
la version française de la Constitution : 

Considérant que la Loi n’exige pas l’emploi de « Nouvelle-Écosse » dans ce 
cas et compte tenu de ce qu’entraînerait l’oblitération bilingue tant sur le 
plan opérationnel que financier, nous préférons nous en tenir à la pratique 
actuelle ‘. 

Bien sûr, l’un des inconvénients du bilinguisme officiel réside dans ses « consé- 
quences sur le plan opérationnel et financier ». Mais il y  a aussi d’autres consé- 
quences auxquelles la plus grande société de la Couronne du Canada demeure 
incroyablement insensible. 

’ Notre traduction 
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C omme nous l’a rappelé en juin dernier le Comité mixte spécial sur les langues 
officielles dans son rapport consacré à la langue de travail et à la participation 

équitable, la politique fédérale, dans ces domaines, est issue d’une proposition de 
la Commission BB remontant à plus d’une douzaine d’années : 

Chacun devrait avoir la liberté de travailler dans la langue où il se sent le plus 
à l’aise. Le fait de ne s’exprimer que dans l’une des langues officielles ne doit 
entraîner de préjudice pour qui que ce soit. 

Belles phrases, certes, mais qui ont causé de violents maux de tête aux gestion- 
naires fédéraux, à tel point que le Comité a conclu avec raison son étude exhaus- 
tive sur la théorie et la pratique de la langue de travail en constatant que : 

l aujourd’hui, les directives officielles ne concrétisent pas les recommanda- 
tions de la Résolution parlementaire de 1973, à savoir que les fonctionnaires 
devraient être clairement et succinctement informés de leurs droits et de 
leurs devoirs en la matière, si bien que les ministères « demeurent plus ou 
moins dans le noir lorsqu’il s’agit d’appliquer une politique globale )) ; 

l étant donné que le Conseil du Trésor n’a jamais entamé d’examen appro- 
fondi de la question, le Bureau du Commissaire devrait scruter « les princi- 
pes, les lignes directrices gouvernementales et les programmes en matière 
de langue de travail ». 
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Langue de travail : 
soyons réalistes 
L’étude que nous avons effectuée à la demande du Comité constitue, croyons- 
nous, un effort sérieux de synthèse de l’information existante, de compréhension 
des problèmes et de mise au point de certaines orientations qui permettraient au 
gouvernement de s’y attaquer. Nous persistons néanmoins à penser que la princi- 
pale exigence en cette matière n’est pas tant de cerner les faits que d’en tenir 
compte. 

Schématiquement, notre analyse révèle que, dans l’ensemble, le problème de la 
langue de travail comporte au moins trois volets principaux : 

l détermination des endroits ou il serait théoriquement possible d’effectuer un 
choix linguistique dans le travail ainsi que des ressources humaines et docu- 
mentaires qui rendraient ce choix possible ; 

l fixation de règles de communication pour guider les comportements collec- 
tifs et individuels ; 

l diagnostic et neutralisation de toutes les inhibitions structurelles et person- 
nelles qui vont à l’encontre de ces règles. 

Nous avons conclu qu’il existe des faiblesses théoriques ou pratiques dans ces 
trois domaines d’intervention. 

La première difficulté de taille consiste tout simplement à concevoir un régime réa- 
liste. On ne pense pas assez, par exemple, que le droit de choisir le français ou 
l’anglais au travail, qu’il s’applique dans les régions bilingues ou non, a des réper- 
cussions institutionnelles très profondes, peut-être plus importantes encore que le 
droit du public à être servi dans sa langue officielle. Du point de vue administratif, 
une façon de respecter le droit du public peut être de désigner des bureaux et des 
postes qui se spécialisent en quelque sorte dans le service bilingue. Dans la théo- 
rie, en poussant les choses à l’extrême, le droit d’un individu de travailler en fran- 
çais ou en anglais pourrait exiger que tous et chacun des fonctionnaires qui 
entrent en rapport avec lui puisse au moins comprendre sa langue. 

Régions La notion de régions bilingues ne remédie qu’en partie à cette éventualité, puisque 
bilingues ces régions rassemblent environ 45 pour cent de tous les fonctionnaires. Or, on y  

constate qu’à tout moment, n’importe où, même à Montréal et dans la region de la 
Capitale nationale, un nombre non négligeable d’unités de travail ne comportent 
que très peu d’employés de la minorité. Même dans les cas où une équipe de vingt 
personnes n’en compterait qu’un, l’application du principe actuel supposerait 
qu’on prenne toutes les dispositions matérielles et autres pour permettre à cet 
employé de travailler dans sa première langue officielle. 

Un scénario À l’instar du Comité mixte spécial, nous estimons qu’en matière de langue de tra- 
classique vail -comme de langue de service d’ailleurs - , c’est dérailler que de remplacer 
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l’expérience humaine par des systèmes et des statistiques. Pour comprendre com- 
ment et pourquoi on s’est éloigné des recommandations de la Commission BB ou 
de l’engagement de la Résolution parlementaire de 1973 sur la langue de travail, il 
suffit de se représenter un service typique de quinze personnes travaillant au 
ministère X à Ottawa. À en juger par les chiffres actuels, la situation décrite ci-des- 
sous est tout à fait plausible : 

l quatre employés sur quinze sont des Francophones (27 pour cent) ; 

l six postes sur quinze sont désignés « bilingues » (40 pour cent), dont au 
moins trois devraient assurer une supervision bilingue ; 

l cinq postes bilingues sur six (83 pour cent) sont occupés par des titulaires 
répondant aux exigences linguistiques ; trois le sont par des Francophones 
(l’un ayant une connaissance intermédiaire de l’anglais et deux, un niveau 
avancé) et deux par des Anglophones (l’un ayant une connaissance intermé- 
diaire du français, et l’autre un niveau avancé) ; 

l le dernier poste-il s’agit d’un cadre moyen-est pourvu par un Anglo- 
phone unilingue exerçant son droit de rester unilingue ; 

l tous les services et documents internes existent dans les deux langues, mais 
la section travaille en majorité (85 pour cent) avec des clients qui utilisent 
l’anglais. 

Nul besoin de trésors d’imagination pour comprendre que, même si les effectifs et 
les compétences personnelles se rapprochent de l’idéal visé par les directives offi- 
cielles, un Francophone aura beau être extrêmement motivé, son choix sera 
nécessairement beaucoup plus limité que celui de ses collègues : il travaillera au 
mieux 25 pour cent de son temps en français, mais pourra en réalité n’utiliser sa 
langue que de 10 à 1.5 pour cent du temps. 

Et nous parlons d’Ottawa, où cela fait presque dix ans que les pouvoirs publics ont 
fixé des exigences en la matière. Faut-il s’étonner alors que le français soit à toutes 
fins utiles inexistant en tant que langue de travail en certains endroits du nord de 
l’Ontario ou au Nouveau-Brunswick, ou qu’il en soit de même pour l’anglais dans 
quelques secteurs de l’administration à Montréal ou dans les Cantons de l’Est ? 
Nous reconnaissons que la liste officielle complète des régions bilingues où le per- 
sonnel devrait avoir le loisir de travailler dans sa langue d’élection a toujours com- 
porté des lacunes. Les résultats du dernier recensement l’ont d’ailleurs rendue en 
partie caduque, mais il est facile de remédier à cet état de choses. Nous serions 
quant à nous disposés à nous charger de cette tâche, comme l’a recommandé le 
Comite mixte. N’empêche qu’à elle seule, une liste, même remise à jour, ne 
change pas grand-chose aux pratiques courantes. 

La loi du II saute aux yeux que la question numérique est cruciale. Si l’effectif du groupe de 
nombre langue minoritaire tombe au-dessous d’un seuil de l’ordre de 20 pour cent, les 

chances de travailler dans cette langue se réduisent presque à néant. 

Même quand le nombre est là, on n’est pas au bout de ses peines si l’on veut 
s’efforcer d’employer largement les deux langues selon la doctrine du choix 
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prônée par la Commission BB et la Résolution parlementaire. Outre le schéma des 
régions bilingues, les postes et la documentation, les pierres d’achoppement ne 
manquent pas : 

l la croyance que l’efficacité opérationnelle interne est beaucoup plus grande 
quand on travaille en une seule langue ; 

l les pressions traditionnelles, hors Québec, pour que l’on se conforme a un 
milieu à prédominance anglaise et, de plus en plus au Québec, à un milieu à 
prédominance française ; 

l un conditionnement de longue date chez de nombreux fonctionnaires franco- 
phones en dehors du Québec, qui les rend réticents ou incapables de travail- 
ler dans leur langue ; 

l l’impression chez les Anglophones bilingues qu’ils maîtrisent moins bien leur 
langue seconde que leurs collègues francophones, que leur français n’est 
pas suffisant pour l’utiliser au travail et que l’emploi de la langue de la mino- 
rité est une exigence artificielle. 

C’est là qu’entre en jeu la nécessité de règles pouvant assurer des communica- 
tions efficaces. Nous restons convaincus qu’au contraire d’études superfétatoires, 
il vaut mieux chercher à comprendre les vraies raisons de la situation linguistique 
actuelle de nos administrations. 

Jusqu’ici, le gouvernement n’a pas pu accepter carrément les incidences adminis- 
tratives et humaines de la proposition voulant que les fonctionnaires puissent choi- 
sir leur langue de travail. Pendant au moins six des treize années d’application de 
la Loi, la politique a oscillé entre la formule du choix dans les régions bilingues, des 
solutions plus radicales fondées sur le territoire, ou la création de services spécia- 
lement conçus à cette fin. II a finalement opté, semble-t-il, pour les régions bilin- 
gues (sans bien saisir toute la portée de cette décision), tout en continuant 
d’accepter la possibilité d’unités de langue française lorsque les ministères le 
jugent approprié. 

Dans ces conditions, nous réitérons qu’il faut non pas redéfinir les directives offi- 
cielles sur la langue de travail -en modifiant le tracé des régions bilingues ou de 
toute autre façon - mais bien les rendre efficaces, et cela de trois manières : 

l en s’attachant à répartir le mieux possible les deux groupes linguistiques 
dans les régions bilingues ; 

l en étant beaucoup plus explicite et strict à propos des règles concernant les 
communications internes et leurs applications: entre le supérieur et son 
subordonné, dans les groupes de travail, et entre les services ; 

l en poussant tout le personnel, du haut en bas de l’échelle, à vraiment mettre 
en pratique ces consignes, dans un climat de bonne volonté. 

L’examen des réalités administratives et des mentalités donne automatiquement 
l’impression que personne n’est particulièrement pressé de mettre en œuvre 
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concrètement, de façon réaliste, la notion vague et ambiguë du choix. On se défile, 
attitude qui coute cher. Mais la question de savoir jusqu’où le choix des employés 
de langue minoritaire peut de fait régir celui de leurs collègues majoritaires est tou- 
jours restée en suspens. Dans la théorie, il n’y a qu’une seule réponse : tout est lié 
a la force de la conviction qu’a l’organisation qu’il est valable, et abordable, et 
véritablement possible d’agir dans ce sens. Actuellement, malgré une amélioration 
des conditions humaines et matérielles liées à la possibilité de choisir sa langue de 
travail, dans la réalité, la pratique semble bloquée à un niveau bien loin d’être opti- 
mal, et cela parce que presque personne-gouvernement ou employé, Franco- 
phone ou Anglophone - ne semble prêt à faire l’effort requis pour faire évoluer la 
situation. Le remède n’est pas tant de changer de religion que de mettre en prati- 
que ce que l’on professe. 

La participation équitable : 
appels de candidatures 
Divers aspects de la participation équitable et des mesures ministérielles connexes 
ont fait l’objet d’attaqu,es en 1982. Comme le gouvernement est en butte aux criti- 
ques venant des deux côtés, soit qu’il en fasse trop ou pas assez pour essayer de 
trouver un équilibre raisonnable, rappelons rapidement au lecteur la situation, sous 
les angles hiérarchique, régional et sectoriel, au tableau en page suivante. 

II est manifeste que malgré un bon équilibre global, les effectifs de la Fonction 
publique ne reflètent pas toujours équitablement les groupes de langue officielle 
dans la population. Seule la région de la Capitale nationale, entre autres régions 
dites bilingues, a un personnel représentatif de l’ensemble régional. Mais elle ne 
peut servir de modèle de répartition équitable que si l’on fait abstraction des 
écarts importants qui subsistent sur les plans hiérarchique et sectoriel. C’est ainsi 
que : 

l les Francophones représentent moins de 20 pour cent de la catégorie Ges- 
tion, mais plus de 40 pour cent de la catégorie Soutien administratif; 

l la proportion globale, qui s’établit à 65 Anglophones contre 35 Francopho- 
nes, comprend des ministères à vocation fort différente comme d’une part 
l’Agriculture et le Transport, où le rapport est de 78 contre 22, et d’autre 
part la Commission de la Fonction publique et le Secrétariat d’État où le rap- 
port est proche de 30 contre 70. 

C’est bien beau de viser une participation équitable, mais l’on s’entend fort peu 
sur la signification de cet objectif. Ce qui avait commencé par un effort destiné à 
assurer qu’une personne de la minorité de langue officielle « n’ait pas à renoncer à 
sa culture propre », pour reprendre les termes de la Commission BB, s’est trans- 
formé en un casse-tête numérique auquel il n’existe malheureusement pas de solu- 
tion idéale. On peut pourtant affirmer sans crainte de se faire contredire que, dans 
un groupe de travail donné, là où la minorité représente moins de 20 pour cent des 
effectifs - même dans des régions officiellement désignées comme bilingues - 
les occasions réelles de travailler dans la langue de ce groupe sont fort rares, et 
que, quand cette minorité tombe à 10-15 pour cent ou moins, les organismes con- 
cernés commencent presque inconsciemment à résister à l’amélioration de la 
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Population par langua maternelle 
Fonctionnaires par 

premldre langue officielle 

Anglais Français Autre 
Nbre % Nbre 

Anglais 
% Nbre 

Français 
% Nbre % Nbre % 

Provinces 

Sources : Statistique Canada, recensement de 198 1 
Système d’lnformatlon sur les langues offtoelles, décembre 1982. 

représentation de cette collectivité. II faut alors un effort peu commun pour com- 
penser par le recrutement. 

Mesures 
relatives au 

C’est dans le domaine du recrutement qu’ont porté les efforts en 1982, et en parti- 
culier sur la façon dont les institutions fédérales abordent le problème en cas de 

recrutement sous-représentation. Les organismes centraux et un certain nombre de ministères 
ont d’ailleurs fait non pas une, mais deux études à ce sujet cette année. 

La première, relative aux méthodes de dotation au Nouveau-Brunswick et dans les 
régions bilingues de l’Ontario et du Québec, a conclu que, bien souvent, les mino- 
ritaires de langue officielle n’étaient même pas appelés à participer aux mécanis- 
mes de sélection parce qu’on ne les informait pas convenablement des perspecti- 
ves d’emploi offertes. De plus, même quand ils participaient en assez grand 
nombre aux concours, leur taux de réussite était étonnamment bas. Portant sur /a 
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présence particulièrement faible des Francophones dans les catégories Scientifi- 
ques et spécialistes, et Techniciens, la seconde étude concluait qu’il faudrait dans 
ces secteurs porter la proportion des Francophones au moins au niveau de celle 
de leurs pairs dans la main-d’œuvre spécialisée. Les deux documents posent d’ail- 
leurs les mêmes questions fondamentales : quelle proportion cible peut-on raison- 
nablement viser, et quels moyens les ministères peuvent-ils légitimement employer 
pour accélérer le recrutement de candidats de langue minoritaire qualifiés ? 

Pour les motifs déjà indiqués, les cibles de l’ordre de moins de 20 pour cent ne 
nous paraissent pas très convaincantes, qu’elles reflètent ou non le marché du tra- 
vail. Par contre, il est bien évident que l’on ne peut majorer la représentation que 
modérément, par étapes. Mais si le but ultime reste trop bas, tout stimulant à 
l’amélioration s’évanouit ; et l’on se retrouve dans un cercle vicieux où le préalable 
à un recrutement équitable - la promesse d’un milieu de travail où la langue de 
l’intéressé aura une valeur reconnue - disparaît aussi. 

C’est probablement parce qu’une action décisive est très difficile dans ces cir- 
constances que l’on a cru dans certains cas que des ministères tiraient un trait sur 
le mérite et les exigences professionnelles afin de favoriser un groupe linguistique 
donné. Ceux qui pensent ainsi partent du principe tacite qu’il n’y a pas d’autre 
moyen d’accroître l’importance du groupe de langue minoritaire qu’en faisant des 
passe-droits et en engageant des personnes qui, autrement, ne feraient pas le 
poids. Pour notre part, nous sommes persuadés que ce genre de postulat - et 
même peut-être un terme comme « franco-banque » - représente une solution de 
désespoir inutile. Rien ne nous a jusqu’ici prouvé qu’il fallait autre chose qu’un 
effort sérieux de prospection dans les milieux susceptibles de renfermer des candi- 
dats intéressés et compétents pour recruter, par exemple, des scientifiques fran- 
cophones à Ottawa ou des conseillers en emploi anglophones au Québec. 

II reste que les taux de participation de la minorité sont trop bas, dans de trop 
nombreux secteurs de l’administration fédérale, à quelque aune qu’on les mesure. 
Tant que cette situation persistera, à quoi bon les quotas ! On sait sans eux que 
les cadres doivent se démener pour rechercher des candidats qui, tout en ayant 
les qualifications voulues, reflètent les valeurs linguistico-culturelles de la minorité 
de la région. C’est la seule façon de réaliser « dans le cadre du principe du mérite, 
l’objectif visant à assurer la pleine participation à la Fonction publique des mem- 
bres des collectivités anglophone et francophone ». 
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P our être durable, la réforme linguistique doit pouvoir compter sur de larges 
appuis. Parallèlement, dans toute société démocratique, seuls des débats 

éclairés peuvent donner lieu à un véritable consensus. Forts de ces deux axiomes, 
nous nous sommes efforcés en 1982 d’entretenir sur la place publique la flamme 
du bilinguisme officiel, afin que les Canadiens comprennent son importance pour 
leur avenir et nous fassent part de leurs sentiments à cet égard. 

Sur la route 
Pour saisir les réalités du bilinguisme, il faut prendre le pouls du pays. Cette année 
nos pérégrinations ont revêtu diverses formes. Nos représentants régionaux et 
leurs collègues ont quadrillé leurs secteurs respectifs ; des agents de I’administra- 
tion centrale ont fait un peu partout des vérifications et des enquêtes ; le Commis- 
saire, pour sa part, a passé près de dix semaines sur les routes à visiter toutes les 
provinces, de Terre-Neuve à la Colombie-Britannique. II faut prêcher d’exemple 
pour rallier les troupes. 

Dans tous les cas, l’agenda est fort chargé : premiers ministres, ministres, hauts 
fonctionnaires, représentants des minorités de langue officielle et autres groupes 
minoritaires, administrateurs et professeurs d’université, parents et enseignants 
ainsi que simples contribuables - la liste des rencontres est longue, mais nous 
n’avons négligé personne. Il est capital, pour dissiper tous les malentendus et 
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mieux faire comprendre la signification de la réforme linguistique, d’échanger des 
vues avec le plus grand nombre possible de gens et de groupes. 

L’exposé de la situation linguistique canadienne à des étrangers et le dialogue 
avec les experts d’autres pays jouent également un rôle important dans le « village 
global » moderne. D’où un échange de visites avec l’organisme chargé d’encoura- 
ger l’emploi du gaélique en république d’Irlande et, à l’invitation des Affaires exté- 
rieures, les voyages du Commissaire en Allemagne et en France. Ces déplace- 
ments ont souvent lieu à l’occasion de conférences auxquelles le Commissaire est 
prié de participer. 

En 1982, notre Bureau a été, comme par le passé, fréquemment appelé à partici- 
per à de telles rencontres. Citons, entre autres, notre présence au congrès de 
l’Association canadienne des commissaires d’écoles à Winnipeg, à un symposium 
de l’Université Laval sur le thème « Théorie et réalité de l’égalité juridique des lan- 
gues au Canada » et à la réunion annuelle de l’Association allemande des études 
canadiennes. Nous avons par ailleurs innové en organisant nous-mêmes à I’Univer- 
sité de Trent un colloque sur les défis linguistiques de la décennie 80 et en invitant 
une cinquantaine de Canadiens éminents à nous faire partager leur expérience. 

II va de soi que nous comptons beaucoup sur la presse pour nous aider à informer 
le public des avantages - à moins que vous ne pensiez autrement - du bilin- 
guisme. Aussi, tant à Ottawa que lors de nos déplacements, nous avons été en 
rapport étroit avec des journalistes, des éditorialistes et des interviewers de la 
radio et de la télévision. La moitié des entrevues du Commissaire avec la presse se 
sont déroulées à l’extérieur de la Capitale. Dans les provinces, il a eu l’occasion de 
rencontrer une bonne douzaine de conseils de rédaction et de participer à nombre 
de tribunes radiophoniques. 

Prise de conscience 
Nous avons senti la plupart du temps une plus grande ouverture au bilinguisme 
que nous ne l’aurions envisagé il y  a quelques années. Le courrier que nous rece- 
vons corrobore cette impression. Dans un échantillonnage, plus d’un quart de nos 
correspondants demandaient comment faire pour apprendre une langue seconde. 
Un sondage Gallup a révélé qu’en juin, outre les 26 pour cent de Canadiens qui 
disaient avoir appris les deux langues officielles, 47 pour cent regrettaient de ne 
pas t’avoir fait. La montée en flèche des inscriptions aux programmes d’immersion 
d’un bout à l’autre du pays est un autre indice que de plus en plus de Canadiens 
(poussés peut-être par la génération montante) acceptent les réalités bilingues au 
lieu de pratiquer la politique de l’autruche. 

Malheureusement, certains vieux quiproquos persistent, dont le suivant : (( on fait 
ingurgiter le français à la population ». II faut donc continuer sans relâche d’expli- 
quer que la notion de bilinguisme institutionnel a essentiellement pour objet de 
garantir aux Canadiens la possibilité de vivre dans leur langue officielle, de dispen- 
ser des services aux contribuables dans leur langue, et non pas de faire 
« ingurgiter » quoi que ce soit à qui que ce soit. 
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Programmes d’information 
Faute d’efforts d’information plus sérieux de la part du gouvernement, le Bureau a 
toujours fait de son mieux pour vanter aux Canadiens, surtout aux jeunes, les 
avantages du bilinguisme institutionnel et personnel. 

Nos trousses bilingues et autres moyens d’initier les jeunes Canadiens à l’univers 
linguistique du temps présent ont toujours le même succès. Si nous en avons 
envoyé moins qu’en 1981, c’est que les trousses ont été épuisées pendant plu- 
sieurs mois tandis qu’elles étaient remaniées à la lumière des suggestions qui nous 
avaient été faites. Nous en avons profité pour en réduire le format, et donc le coût. 

Dans les premiers mois de l’année, il nous fut impossible de satisfaire aux requêtes 
pour 30 000 trousses qui nous étaient parvenues, mais en fin d’exercice nous nous 
retrouvions à flot et la demande reprenait son rythme de croisière. Depuis le début 
du programme, nous avons donné satisfaction à des écoles, des associations 
et des particuliers, expédiant plus de 350 000 exemplaires de la trousse 
Oh ! Canada 2, destinée aux enfants de 8 à 12 ans, et plus de 230 000 ensembles 
Explorations pour les 13-l 7 ans. 

Mais les statistiques en disent beaucoup moins long que les lettres des jeunes. 
Celles concernant Oh ! Canada 2 sont souvent adressées à Geneviève, la tortue 
voyageuse. « Avec mes amis, nous avons monté un club de fans de Geneviève », 
nous a écrit un élève de 12 ans de l’île-du-Prince-Édouard. (( Cela vous ennuie-t- 
il ?’ » Non, bien au contraire ! Oh ! Canada 2 incite-t-il les enfants à apprendre 
l’autre langue avec le sourire? Nous laissons la parole à l’une de nos émules de 
13 ans (Sept-îles) : « Et comment donc, j’ai déjà appris une bonne centaine de 
mots et même plus ». ’ 

La réaction à la trousse Explorations est tout aussi enthousiaste. ((Cela m’aide 
beaucoup en français, matière qu’au début je trouvais vraiment barbante. Mais 
avec ce jeu, je fais déjà des progrès’ », nous a déclaré un jeune Torontois. Nous 
avons reçu un appel au secours d’un groupe de «mordus » francophones de 
Saint-Romuald (Québec) qui tiennent des statistiques très précises des quelque 
200 parties qu’ils ont faites: « S’il vous plaît, envoyez-nous une autre trousse 
parce que la première s’use ! )) 

Après de longues discussions et un examen approfondi, les cartes des Langues du 
monde ont été remaniées. Celles du Canada ont été mises à jour selon les chiffres 
du rencensement de 1981 ; nous avons aussi tenu compte des observations de 
certains groupes, et la nouvelle carte du monde comporte plus de langues que 
dans la version originale. 

Nous publions toujours une revue bilingue, Langue et société. Tirant à environ 
8 500 exemplaires, elle s’adresse à tous ceux qui s’intéressent aux questions lin- 
guistiques. Nous fournissons aussi des renseignements de base concernant la Loi 
sur /es langues officielles - dépliants, films, diapositives et imprimés-et avons 
réalisé une nouvelle affiche pour les enfants. En 1982, outre les trousses, nous 
avons expédié environ 26 000 documents divers par mois. 

’ Notre traduction 
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Les bureaux régionaux 
Grâce à notre réseau de bureaux régionaux, il nous est permis de suivre l’actualité 
linguistique. Installés à Edmonton, à Winnipeg, à Sudbury, à Montréal et à Monc- 
ton, nos représentants entretiennent des rapports réguliers aussi bien avec les 
fonctionnaires qui assurent des services qu’avec les membres des communautés 
minoritaires qui cherchent à les obtenir dans leur langue officielle. 

C’est sur place que l’on découvre vraiment les failles profondes qui existent entre 
les belles lignes de conduite linguistiques conçues dans les administrations centra- 
les d’Ottawa et les réalités bien plus ternes du service au public. Tout en recevant 
les plaintes et en faisant des enquêtes, nos bureaux régionaux participent aux véri- 
fications des organismes fédéraux locaux. Travaillant en étroite collaboration avec 
les groupes minoritaires de langue officielle, ils tiennent le Bureau du Commissaire 
parfaitement au courant de l’évolution des besoins et des motifs de soucis, en 
même temps qu’ils contribuent à faire comprendre au public et aux fonctionnaires 
les droits et les devoirs stipulés dans la Loi sur les langues officielles. 

Le public et la presse 
II y  a un réel dialogue entre les Canadiens et nous. En 1982, la Direction de I’infor- 
mation a reçu plus de 5 200 demandes de renseignements qui appelaient une 
réponse individuelle - 1 200 lettres et coups de téléphone de personnes en quête 
de renseignements généraux et 4 000 demandes de documentation et d’outils - 
en plus de celles qui concernaient Oh ! Canada 2 et Explorations. 

Dans les lettres d’ordre général, le sujet qui primait était la Charte de la langue 
française du Québec - ce qui n’est pas de notre ressort, bien sûr, mais ce pro- 
blème assombrit le dossier de la réforme linguistique. À cet égard, la politique 
ontarienne des « petits pas » vers le bilinguisme n’a d’égal que le recul du Québec 
face à notre objectif. Le prix du bilinguisme est un autre thème qui revient souvent 
dans le courrier, surtout celui en provenance des Anglophones. Peut-être vaut-il la 
peine de rappeler que le bilinguisme a représenté moins de un cent pour chaque 
dollar qu’a dépensé le gouvernement fédéral pendant les 13 années d’application 
de la Loi sur les langues officielles. 

Faire que le bilinguisme reste une question d’actualité pour le public peut s’avérer 
une tâche ardue. Leitmotiv traditionnel de la presse québécoise, les questions 
linguistiques restent indéniablement un grand souci des publications minoritaires 
du pays, mais ne font pas souvent la manchette des médias anglophones. Elles 
ressortent évidemment de temps en temps, mais seulement quand une affaire pré- 
cise éclate - comme le débat sur la Charte des droits et libertés. On comprendra 
donc notre déception de constater qu’elles ne sont «couvertes )j qu’à titre 
d’événements. 



Les ministères et organismes : 
passés au crible 

C haque année, beau temps mauvais temps, nous dressons le bilan du rende- 
ment linguistique des institutions fédérales. Cette fois, nous avons examiné à 

la loupe une centaine de ministères, organismes et sociétés de la Couronne (eh 
oui, elles aussi sont assujetties à la Loi sur les langues officielles). Distillation de 
vérifications et d’enquêtes ainsi que de renseignements glanés de sources gouver- 
nementales, nos courtes vignettes constituent, nous espérons, une esquisse fidèle 
de leurs réalisations, 

Le lecteur qui connaît mal les particularités de l’administration fédérale aura sans 
doute besoin d’éclaircissements sur les critères justifiant nos observations, forcé- 
ment laconiques, et nos diagnostiques. C’est précisément à lui que nous destinons 
les explications suivantes sur l’importance et la valeur relatives que nous attachons 
aux indicateurs dont nous disposons. 

Planification et Tout administrateur compétent s’efforce, dans la mesure du possible, de fixer des 
contrôle objectifs clairs, d’établir des plans d’action et de mettre en place des mesures de 

contrôle efficaces. Or, il en va de même dans le domaine des langues officielles. Là 
comme ailleurs, il faut énoncer des lignes directrices réalistes, établir un pro- 
gramme précisant responsabilités et échéances, et prévoir des mécanismes aver- 
tisseurs pour détecter et éviter les écueils. II importe également que le patron ne 
garde pas tout cela pour lui, puisque son personnel doit savoir ce qui se passe et 
ce qu’on attend de lui. Nous continuons d’ailleurs d’exhorter même nos bons pre- 
miers à respecter ces principes fondamentaux. 
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Capacité 
bilingue 

Service au 
public 

Langue de 
travail 

Participation 
équitable 

Plaintes 

TOUS les corps de l’État ont pour mandat de servir soit le grand public, soit une 
clientèle spécialisée, soit encore les fonctionnaires, II est entendu que si le service 
doit être assuré dans les deux langues officielles, ils doivent nécessairement être 
dotés de la capacité linguistique requise. Nous jugeons celle-ci en fonction de cer- 
tains paramètres comme le nombre d’employés bilingues, les postes auxquels ils 
sont affectés, et leur degré de compétence linguistique. Nous indiquons égale- 
ment, le cas échéant, le recours a la R dotation impérative » (ce qui, en jargon de 
fonctionnaires signifie tout simplement le procédé pourtant très normal de nommer 
à des postes bilingues des personnes qui le sont). Notre évaluation est donc le fruit 
d’une confrontation entre ces données d’une part et, de l’autre, nos propres cons- 
tatations sur le comportement générai de l’organisme et les plaintes reçues, 

L’égalité de statut des deux langues, au sens où l’entend la Loi, suppose l’offre 
spontanée de service dans la langue appropriée, c’est-à-dire non pas seulement 
en réponse à une demande expresse. Cela signifie que la signalisation, les publica- 
tions, la publicité et l’accueil téléphonique et en personne doivent, en règle géné- 
rale, exister dans les deux langues. Nous examinons donc ces aspects et, selon le 
cas, dressons un constat. 

II va sans dire que l’employé qui doit servir un client dans la langue officielle utilisée 
par ce dernier, ne peut pas toujours exercer son droit de travailler dans sa propre 
langue. Pourtant, nos rapports de vérification fourmillent d’exemples de fonction- 
naires qui se sentent obligés d’utiliser régulièrement leur langue seconde, même 
lorsqu’ils ne traitent pas avec le public. Or, cela ne concorde pas avec un régime 
qui prône l’égalité des deux langues. Les éléments qui nous intéressent sont la 
présence d’un nombre raisonnable d’employés comprenant et utilisant la langue 
de la minorité, la diffusion de directives et la prestation de services généraux dans 
les deux langues, la possibilité d’utiliser l’anglais et le français dans les réunions et 
dans la rédaction de rapports, l’existence de documents, d’un encadrement et de 
rapports d’appréciation dans la langue de l’employé et, d’abord et surtout, la 
volonté des cadres supérieurs de donner l’exemple et d’appuyer ces mesures. 

II n’y a aucun doute que des méthodes de recrutement tout à fait objectives per- 
mettraient d’assurer la participation équitable des deux groupes linguistiques. Mais 
les choses se passent autrement dans la réalité. Cet idéal se voit en effet entravé 
par certains facteurs. Les amicales d’anciens condisciples y  sont certes pour quel- 
que chose. II y  a aussi le fait qu’on annonce parfois un poste vacant dans une lan- 
gue seulement, ou encore qu’une entrevue ne se déroule pas dans la langue pre- 
miére du candidat, Dans la mesure du possible, nous faisons état de ces lacunes. 
Nos observations portent aussi sur les taux de participation (nationaux, régionaux 
et au sein d’une catégorie professionnelle) ainsi que sur certaines réalités géogra- 
phiques, culturelles et professionnelles pouvant influencer ces pourcentages. 

Un dernier baromètre d’importance non négligeable est le nombre et la nature des 
plaintes portées contre les ministères et les organismes. II faut évidemment se gar- 
der d’attacher aux nombres une valeur exagérée; les gens hésitent souvent à 
exprimer leur mécontentement ou sont tout simplement trop occupés pour le faire. 
Mais les plaintes servent à nous indiquer où se trouvent les failles et si celles-ci 
résultent d’une politique ou d’une méthode déficiente ou ne sont que la 
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conséquence d’un relâchement momentané. En cas de récidive, elles nous per- 
mettent de voir s’il s’agit de pécheurs endurcis qui se méritent le fouet, ou 
d’oublieux qui n’ont somme toute besoin que d’une amicale admonestation. 
L’attention accordée aux plaintes, de même que la diligence des autorités en la 
matière, traduisent également le souci des organismes de respecter à la fois 
l’esprit et la lettre de la Loi. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires sur les organismes examinés 
dans les pages qui suivent, le lecteur est prié de consulter les rapports de vérifica- 
tion énumérés a I’Annexe 6. Il peut se les procurer à la Bibliothèque du Parlement, 
par prêt inter-bibliothèque ou à n’importe lequel de nos bureaux. 

Administration de pilotage de l’Atlantique 
L’Administration de pilotage de l’Atlantique a pour fonction d’assurer la sécurité 
des gros navires lors de l’accostage et des manoeuvres dans une vingtaine de 
zones portuaires et de baies des provinces atlantiques et du sud de la Gaspésie. 
L’organisme possede trois publics distincts : les agents maritimes, qui représen- 
tent les armateurs, les équipages des navires pilotés et quelques commandants, 
indépendants ou à contrat, à qui I’Administration délivre des brevets de pilote. 
Lors de la vérification que nous avons menée en 1982, nous avons constaté que 
I’APA avait pris le bon cap pour desservir sa clientèle, mais que son équipage 
manquait de Francophones. 

L’Administration ne s’est pas encore dotée d’une politique linguistique formelle, 
lacune qu’elle devrait combler sans retard, mais elle ne s’est pas désintéressée 
pour autant des langues officielles : l’affichage, les publications et la facturation 
sont dans les deux langues. Les demandes en français ont été rares à ce jour, 
mais I’Administration n’a jamais offert de servir ses clients dans cette langue. Et 
comment le pourrait-elle, puisqu’elle ne semble posséder ni employé, ni poste 
bilingue. 

Un sondage effectué auprès d’un échantillon représentatif d’agents maritimes a 
révélé qu’un petit nombre (3 sur 49 des répondants) préféreraient être servis en 
français. II se peut aussi que quelques équipages et commandants aient la même 
préférence, mais il n’existe pas de données à ce sujet. L’organisme a prévu la 
création d’un poste bilingue à Saint-Jean (Nouveau-Brunswick), mais cette inten- 
tion fort louable ne s’est pas encore concrétisée. 

Pour ce qui est de la participation des deux groupes linguistiques, la situation n’est 
pas particulièrement satisfaisante. En effet, selon un sondage interne, les 67 
employés permanents sont tous anglophones (trois des 10 pilotes à contrat sont 
francophones). Ces chiffres sont loin de correspondre à la distribution linguistique 
dans la région desservie (plus de 12 % de Francophones) et I’Administration de- 
vrait faire de sérieux efforts afin d’améliorer sa position, dès que des vacances se 
produiront. 

Nous n’avons pas reçu de plaintes contre 1’ Administration de pilotage de 
l’Atlantique en 1982. 
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Affaires des anciens combattants 
L’installation à Charlottetown du ministère des Affaires des anciens combattants, 
qui devait être terminée à la fin de 1983, ne le sera pas avant septembre 1984. 
Entre-temps, il nous est difficile de préciser les conséquences de ce déménage- 
ment sur la langue de service au public et la langue de travail. Néanmoins, et mal- 
gré les réticences qu’éprouvent les fonctionnaires francophones à l’idée d’une 
affectation à Charlottetown, l’effectif dans cette ville compte 2 1 % de Francopho- 
nes. C’est là une réalisation qui mérite d’être signalée. 

Plus de 25 % des 4 442 employés du Ministère occupent des postes bilingues et 
80 % d’entre eux répondent aux exigences linguistiques qui, dans la plupart des 
cas, se situent au niveau intermédiaire ou supérieur. Dans les agences rattachées 
au Ministère, le pourcentage des fonctionnaires qui possèdent les compétences 
linguistiques requises par leur poste est le suivant : 84 % à la Commission cana- 
dienne des pensions, 71 % au Bureau des services juridiques des pensions, 78 % 
à la Commission des allocations aux anciens combattants et 80 % au Conseil de 
révision des pensions. 

Le Ministère s’est employé par divers moyens à assurer à sa clientèle un service 
dans la langue officielle de son choix. Il a créé des postes bilingues, relevé le 
niveau des exigences linguistiques des postes existants, accru le nombre des 
cours de langue et embauché un plus grand nombre de personnes possédant déjà 
les aptitudes linguistiques requises. Le service est donc offert en français et en 
anglais à peu près partout, sauf dans les régions où la demande de-services dans 
la langue de la minorité est inférieure à 5 %. 

La participation globale des Anglophones et des Francophones s’établit à 64 % et 
à 36 %. La proportion des Francophones dans la catégorie Scientifiques et spé- 
cialistes est passée de 29 % à 32 % et, dans la catégorie Administration et ser- 
vice extérieur, de 19 % à 20 % De plus, ils représentent 3 1 % des employés de 
la catégorie Techniciens et 27 % de ceux du Soutien administratif. Ils sont toute- 
fois en nombre insuffisant parmi les cadres supérieurs (1 sur 9) et ne constituent 
que 11 % des employés de l’Office de l’établissement agricole des anciens com- 
battants. Par contre, les Anglophones sont sous-représentés dans I’Exploitation 
(40 %). Le Ministère devrait donc prendre les mesures qui s’imposent pour corri- 
ger ces déséquilibres. 

Le français, en tant que langue de travail, se porte à merveille dans la région du 
Québec et dans certains secteurs de l’administration centrale à Ottawa et à Char- 
lottetown. Ailleurs, bien que les manuels ainsi que les services centraux et du per- 
sonnel soient en général disponibles dans les deux langues, les Francophones ont 
tendance à travailler en anglais et il est fort peu probable que la situation change 
tant qu’il n’y aura pas un plus grand nombre de Francophones à la haute direction 
et plus de possibilités d’utiliser le français au travail. 

En 1982, nous n’avons été saisis d’aucune plainte au sujet des quatre organismes 
rattachés au Ministère. Cependant, le Ministère lui-même a fait l’objet de neuf 
plaintes; à une exception près, elles étaient toutes réglées à la fin de l’année. Deux 
d’entre elles portaient sur le service au public tandis que les sept autres avaient 
trait à un problème de langue de travail causé par la nomination à titre intérimaire 
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d’une personne unilingue à la direction des soins infirmiers à l’hôpital des anciens 
combattants de Sainte-Anne-de-Bellevue. 

La question de la signalisation routière unilingue anglaise près des cimetières mili- 
taires en France en est une de longue date qui est toujours à l’étude. À l’occasion 
des travaux de restauration et de bilinguisation de la Chapelle du Souvenir dans les 
édifices du Parlement, qui sont sur le point de se terminer, on a tenté d’établir un 
meilleur équilibre linguistique dans les Livres du Souvenir portant sur les deux guer- 
res mondiales. Le Ministère a fait preuve jusqu’ici de détermination en cette 
affaire, et nous espérons qu’elle sera bientôt réglée de façon positive. 

Affaires extérieures 
Le ministère des Affaires extérieures se voyait confier, en 1982, un mandat accru 
s’étendant aux activités reliées au commerce international et au développement à 
l’étranger. Dans l’ensemble, son effectif a augmenté d’un tiers pour comprendre à 
la fin de l’année quelque 4 500 employés. Cette réorganisation, échelonnée sur 12 
mois, peut avoir retardé dans une certaine mesure diverses initiatives en matière 
de langues officielles, à l’administration centrale notamment en ce qui a trait à la 
langue de travail, aux services centraux et à celui du personnel. Le Bureau des 
passeports et les 120 postes à l’étranger en sont néanmoins sortis à peu près 
indemnes. Nous avons examiné ces deux secteurs au cours de l’étape initiale 
d’une vérification du Ministère. 

L’an dernier, le Ministère a entrepris d’évaluer les connaissances linguistiques du 
personnel embauché localement à l’étranger. Cette évaluation lui a permis de 
constater que dans la moitié des 98 postes où un personnel local assure les servi- 
ces de réception, celui-ci ne pouvait fonctionner dans les deux langues officielles. 
Notre vérification a effectivement confirmé l’existence de sérieuses lacunes du 
genre. Le Ministère a donné instruction aux chefs de mission concernés de pren- 
dre sans tarder des mesures pour redresser la situation. 

En ce qui concerne les employés canadiens travaillant à l’extérieur du pays, le 
nombre d’agents bilingues du service extérieur a baissé de 85 % en 1981, à 81 % 
en 1982. Cette situation est attribuable principalement au fait que la moitié des 
agents engagés en 1982 sont unilingues. Nous déplorons qu’il n’y ait pas plus de 
ces agents qui soient bilingues. Les agents unilingues doivent cependant suivre 
des cours de langue, pendant une période pouvant aller jusqu’à deux ans, avant 
leur première affectation. Les Affaires extérieures éprouvent aussi de la difficulté à 
recruter des secrétaires capables de travailler dans les deux langues : en 1982, 
seulement 24 % des secrétaires permutantes embauchées étaient bilingues et, 
dans l’ensemble, la proportion de personnes bilingues dans cette catégorie s’est 
abaissée de 58 % en 1980, à 53 %. Ces deux situations laissent à désirer et le 
Ministère devrait prendre des mesures plus fermes pour les redresser. 

Si l’administration centrale publie invariablement ses documents d’information et 
de publicité dans les deux langues, on ne peut en dire autant des missions à 
l’étranger. Nous avons en effet constaté, à plusieurs reprises, que les renseigne- 
ments sur les activités culturelles n’étaient diffusés que dans une seule langue. 
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De son côté, le Bureau des passeports a poursuivi ses efforts pour en arriver à 
offrir un service parfaitement bilingue. II a engagé une deuxième personne bilingue 
au bureau de Winnipeg, améliorant ainsi la situation signalée dans notre rapport de 
l’an dernier. Par contre, nous avons constaté au cours de notre vérification 
l’absence de formulaires de demande de passeport en français dans l’aire de 
réception du bureau de Toronto; ceci a pour effet d’obliger les intéressés à formu- 
ler une demande expresse pour en obtenir. 

En attendant que le Ministère émerge de la réorganisation en cours, il est assez dif- 
ficile d’établir avec exactitude la participation des deux groupes linguistiques. Les 
seules données que nous ayons concernent les agents du service extérieur. La 
proportion des Francophones dans cette catégorie a diminué légèrement (de 
23,6 % en 1981 à 22,6 %), à la suite de l’intégration des agents de commerce. La 
participation demeure toujours faible dans les catégories Scientifiques et spécia- 
listes (9 %) et Techniciens (19 %). 

Règle générale, les employés de l’administration centrale peuvent exercer leurs 
fonctions dans la langue de leur choix. La Direction des langues officielles informe 
régulièrement les nouveaux employés de leurs droits et de leurs obligations en 
matière de langues officielles. On relève toujours des lacunes cependant dans la 
prestation des services au personnel. Des employés permutants se sont ainsi 
plaints de ne pouvoir obtenir, dans la langue de leur choix, des renseignements sur 
les conditions de travail à l’étranger. Par ailleurs, on a malheureusement tendance 
à classer les ambassades et les consultats à l’étranger en ce qui a trait à la langue 
de travail, en missions fonctionnant en anglais ou en français. Le Ministère devrait 
encourager ses missions à utiliser les deux langues; il pourrait d’ailleurs profiter de 
la révision de sa politique des langues officielles pour définir des lignes de conduite 
à ce sujet. 

Nous avons également remarqué, lors de notre vérification de missions à I’étran- 
ger, que les télex de portée générale étaient souvent transmis depuis I’administra- 
tion centrale en une langue seulement, habituellement l’anglais, avec l’indication : 
français à suivre. Le Ministère a depuis pris des mesures pour corriger cette situa- 
tion. Il a également réussi à hausser les exigences linguistiques de quelques postes 
aux services centraux et au personnel. Vu la réorganisation en cours, l’ensemble 
de cette opération a dû être reporté à 1983. 

La plupart des onze plaintes que nous avons reçues contre le Ministère en 1982 
concernaient I’unilinguisme anglais du service et de l’affichage; deux se rappor- 
taient à l’absence d’une version française de documents d’information et une der- 
nière, mentionnée précédemment, portait sur les renseignements unilingues desti- 
nés au personnel permutant. Le Ministère a fait preuve de collaboration dans le 
règlement des plaintes, même s’il a fallu l’aiguillonner à l’occasion pour obtenir des 
réponses complètes. 

Affaires indiennes et du Nord canadien 
La situation linguistique au ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
est à peu près la même que l’an dernier. Ce Ministère fait partie de ceux qui sont 
solidement installés au bas de l’échelle dans le domaine des langues officielles. 
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Le Ministère devra se pencher davantage sur les diverses composantes de ses ser- 
vices au public, Certaines publications ne sont pas bilingues, et les expositions 
ministérielles ne tiennent pas toujours compte des langues officielles. Dans les 
régions où la demande est moins forte, et où les services dans la langue de la 
minorité sont rarement disponibles, le Ministère a l’intention d’utiliser le système 
téléphonique INWATS qui, en les liant directement à l’administration centrale, de- 
vrait permettre de dépanner les groupes minoritaires. Cela peut servir à court 
terme. Mais nous invitons instamment le Ministère à ne pas y  voir une solution per- 
manente. II lui faudra faire le nécessaire pour que les bureaux régionaux disposent 
enfin de compétences vraiment bilingues. 

Sur les 5 315 employés du Ministère, 22 % environ occupent des postes bilingues 
et un peu plus de 77 % satisfont aux exigences linguistiques de leurs postes. Le 
Ministère a identifié cette année 46 postes devant être occupés par des employés 
satisfaisant dès le départ aux normes linguistiques, Nous l’encourageons instam- 
ment à persévérer dans cette voie et nous attendons avec impatience le résultat 
de ces efforts. 

La participation globale des Anglophones et des Francophones s’établit à 85 % et 
à 15 %. Les Francophones représentent 19 % des gestionnaires, un pauvre 
8,4 % des 1 378 employés de la catégorie Scientifiques et spécialistes, et 4,7 % 
des 527 employés de la catégorie Exploitation. Leur présence est en fait anorma- 
lement faible dans toutes les catégories, à l’exception du Soutien administratif, où 
ils comptent maintenant pour 30 % de l’effectif contre 20 % l’an dernier. 

La situation de la langue de travail n’est guère plus satisfaisante. Par exemple, cer- 
tains documents de travail sont toujours unilingues anglais; en règle générale, le 
personnel ne peut pas espérer être encadré dans la langue de son choix: et I’admi- 
nistration centrale ne communique pas régulièrement avec la région du Québec en 
français, malgré la directive du Ministère à cet égard. Les cadres doivent mainte- 
nant rendre compte deux fois par an de la situation des langues officielles dans 
leur secteur, mais on ne leur a pas encore fixé d’objectifs précis en la matière. 

Deux plaintes nous sont parvenues en 1982. L’une concernait l’absence de servi- 
ces en français à une exposition, et l’autre, de la publicité confiée uniquement à un 
quotidien anglais du lieu, sans avoir eu recours à I’hebdomadaire minoritaire. Les 
deux plaintes ont été réglées sans histoire. 

Agence canadienne 
de développement international 
L’Agence canadienne de développement international demeure un des chefs de 
file de la réforme linguistique. C’est qu’elle a toujours pris très sérieusement ses 
obligations en matière de langues officielles et qu’elle en a fait un élément essentiel 
de ses activités. Bien qu’elle n’ait pas encore réussi à combler toutes les lacunes 
signalées dans notre rapport de vérification de 1981, elle s’est mise à la tâche 
pour donner suite à nos recommandations et continuer de progresser vers un 
bilinguisme institutionnel plus complet. 
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Les quelque 1 100 employés de l’Agence travaillent tous dans la région de la Capi- 
tale nationale, la cinquantaine de postes à l’étranger dont nous faisions état l’an 
dernier ne relevant plus de sa responsabilité. Avec 75 % de ses postes bilingues, 
dont la plupart exigent des connaissances intermédiaires ou supérieures en langue 
seconde, et sont occupés à 87 % par des titulaires répondant à ces critères, 
l’Agence est particulièrement bien armée pour traiter avec sa clientèle dans les 
deux langues officielles, II est donc surprenant de constater qu’avec une telle pré- 
sence bilingue, I’ACDI achoppe toujours sur la question pourtant fort simple de 
l’accueil téléphonique, qui continue à se faire dans une seule langue dans certai- 
nes unités administratives. 

L’ACDI s’assure que les experts-conseils et coopérants qu’elle associe à ses di- 
vers programmes à l’étranger peuvent fournir leurs services dans la langue du pays 
hôte. Par contre, elle n’a pas encore donné suite à son projet d’ajouter aux critè- 
res d’appréciation du rendement des experts-conseils, une clause permettant 
d’évaluer l’aspect linguistique des services qu’ils rendent à l’étranger. 

En raison de la nature de ses activités au sein du Commonwealth et dans les pays 
de langue française, le personnel de l’Agence a toujours compté une proportion à 
peu près égale de Francophones et d’Anglophones. En effet, 52 % des employés 
ont le français comme langue première et 48 %, l’anglais. De même, chaque 
groupe se repartit de façon assez équilibrée entre les diverses catégories profes- 
sionnelles. 

Sauf lorsque les participants à certaines réunions n’ont pas une connaissance suf- 
fisante du français, les deux langues sont en honneur à I’ACDI. La langue de travail 
dépend dans une certaine mesure de celle des pays avec lesquels on traite: par 
exemple, le français domine à la direction de l’Afrique francophone et l’anglais 
dans celles de l’Afrique anglophone et de l’Asie. Les instructions relatives à 
l’appréciation du rendement font maintenant état du droit des employés de choisir 
la langue dans laquelle chacun désire être évalué, et l’Agence compte effectuer 
des contrôles pour s’assurer que ce droit est respecté. Toutefois, I’unilinguisme 
anglais d’une quarantaine des quelque 320 superviseurs occupant des postes 
bilingues ne permettra vraisemblablement pas à tous les employés d’être supervi- 
sés dans la langue désirée. 

Mis à part certains secteurs de la Direction générale du contrôleur et de la Direc- 
tion des ressources, qui ne sont pas toujours en mesure de fournir des services en 
français aux employés, les services centraux sont généralement offerts dans les 
deux langues. Soulignons également les progrès accomplis dans la production de 
documents bilingues à la Direction de l’informatique. 

Deux plaintes ont été reçues en 1982. L’une avait trait à une annonce n’ayant pas 
paru dans la presse minoritaire francophone, l’autre, à I’unilinguisme anglais de la 
réception téléphonique. Comme toujours, la collaboration de l’Agence au 
règlement de ces plaintes a été excellente. 
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Agriculture 
En 1982, plusieurs des initiatives prises par le ministère de l’Agriculture ont donné 
des résultats probants. Ainsi, il a publicisé la disponibilité de services bilingues, 
sondé la réaction de ses employés quant aux conditions qui régissent leur langue 
de travail, et il s’est efforcé d’accroître la participation francophone. 

Le Ministère comprend 9 640 personnes; de ce nombre, 2 100 occupent des pos- 
tes bilingues, situés pour la plupart dans la région de la Capitale nationale et au 
Québec. En 1982, il a fait grimper à 73,5 % le pourcentage de ses fonctionnaires 
qui répondent aux exigences linguistiques de leur poste et il revoit le profil linguisti- 
que de tous les postes qui fournissent un service au public. Néanmoins, en dehors 
du Québec et de la Capitale nationale, il est à peine en mesure de satisfaire à la 
demande. En effet, on ne retrouve que 14 employés bilingues dans l’Ouest et 10 
dans les trois provinces réunies de l’île du Prince-Édouard, de la Nouvelle-Écosse 
et de Terre-Neuve. 

Afin de stimuler l’utilisation du français au travail, le Ministère a offert à ses 
employés des cours de formation et de perfectionnement en français, des cours de 
rédaction administrative pour Francophones et un service de révision de textes 
français. Malheureusement l’éparpillement des Francophones dans la structure 
hautement déconcentrée de l’organisme nuit à ces efforts. 

Quoique l’effectif global francophone soit passé en 1982 de 20,8 % à 21,4 % de 
l’ensemble du personnel du Ministère, les Francophones y  sont toujours sous- 
représentés, particulièrement au sein de la catégorie Scientifiques et spécialistes 
(18 %). Le Ministère a donc décidé de sensibiliser les associations scientifiques 
francophones à ses programmes et à ses possibilités d’emploi. La répartition géo- 
graphique des Anglophones et des Francophones laisse également à désirer. Au 
Nouveau-Brunswick, dont le tiers de la population est francophone, seulement 
16 % des employés le sont; par ailleurs, au Québec, les Anglophones ne comp- 
tent que pour 4,4 % de l’effectif. Enfin on ne retrouve que 0,7 % de Francopho- 
nes en Ontario, en dehors des régions de la Capitale nationale et du nord-est, et 
moins de un pour cent dans le reste du pays. 

En 1982, nous avons reçu 26 plaintes concernant le ministère de l’Agriculture. La 
moitié avaient trait à la langue de service et le reste à la langue de travail. L’une 
d’entre elles constituait un cas assez épineux. Un candidat s’était vu refuser un 
poste de manoeuvre de ferme parce qu’il n’était pas bilingue, bien que le travail 
n’eût rien à voir avec le public et n’impliquât pas de surveillance. Ce candidat a fini 
par être embauché mais la racine du problème n’a pas encore été extirpée. 

Air Canada 
Air Canada a continué en 1982 sa poussée vers les sommets des langues officiel- 
les, mais le manque d’alpinistes qualifiés continue de ralentir les dernières étapes 
de son ascension. En effet, si l’ensemble des communications écrites avec le 
public est bilingue, il en va tout autrement des échanges oraux que les voyageurs 
ont avec le personnel de la Société en dehors du Québec. 
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Malgré la taille de son réseau et la complexité de ses opérations, Air Canada a mis 
en place les systèmes et les contrôles devant lui permettre de s’assurer qu’elle res- 
pecte bien les exigences de la Loi sur les langues officielles. II existe également 
des mécanismes pour mettre en vigueur la politique linguistique de la Société. 
L’application de cette dernière, qui est soumise à des contrôles réguliers, fait 
l’objet d’un rapport semestriel couvrant l’ensemble de ses activités. 

La Société a ainsi réglé la quasi-totalité des problèmes d’ordre matériel : les horai- 
res, les affiches, les enseignes, les dépliants sont tous scrupuleusement bilingues; 
la correspondance se fait dans la langue du client et les annonces enregistrées, 
sont bilingues presque partout. Mais lorsqu’on passe de la machine à l’homme ou 
à la femme, les choses ne sont plus aussi simples. 

Pour compléter ce dispositif, Air Canada a installé des comptoirs bilingues, qui 
assurent au passager francophone un service en français. Annoncés par des 
voyants (peu visibles) ou des panneaux (plus voyants), on les trouve dans 14 aéro- 
ports Mais voilà le hic : quand ces comptoirs sont vides, les voyants éteints ou les 
employés de service unilingues anglais, le système s’écroule. 

Même au téléphone, la différence est marquée entre les secteurs d’activité : le 
Francophone de Winnipeg, par exemple, est presque sûr d’obtenir des renseigne- 
ments en français sur les arrivées et les départs des vols, mais s’il veut faire une 
réservation, il faut qu’il soit amateur de loterie. Dans le premier cas, il s’agit d’un 
enregistrement; dans le second, d’un service assuré par un employé en chair et en 
os, mais pas nécessairement bilingue. 

Autre exemple, mineur dira-t-on, mais significatif : combien de passagers franco- 
phones voient leur billet émis au nom de Mr. ou MG., plutôt que M. ou Mme ? Ces 
mêmes passagers seront d’ailleurs trop souvent salués, au téléphone, au comptoir, 
ou à l’entrée de l’avion en anglais seulement. Dans ces conditions, pourquoi sup- 
poseraient-ils que le service est disponible dans les deux langues officielles ? Nous 
avons déjà maintes fois soulevé cette question d’accueil bilingue et nous estimons 
toujours que la Société est trop timide à cet égard. 

Les annonces régulières à bord se font presque toujours dans les deux langues, 
mais le rapport de vol du commandant continue de poser des problèmes, malgré 
des améliorations de taille. Quant au service de bar et de repas, il n’est pas sou- 
vent offert de façon vraiment active dans les deux langues. Et que dire de l’agent 
de bord à qui l’on demande du café en français et qui ne vous sert que son igno- 
rance de cette langue ? 

Par contre, de façon plus positive, la nouvelle convention collective des employés 
qui desservent le public dans les aéroports secondaires prévoit désormais que les 
agents promus ou mutés dans un de ces aéroports devront avoir, lorsque le nom- 
bre de personnes bilingues est insuffisant, une certaine connaissance de l’autre 
langue officielle et devront l’améliorer dans les 18 mois qui suivent. Cette clause 
devrait permettre à des aéroports comme Yarmouth ou Sudbury de mieux servir 
leur clientèle francophone; mais c’est surtout à Timmins que les effets seront les 
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plus marqués-encore faut-il qu’une vacance s’y produise. Entre temps, à ce 
dernier aéroport, le passager qui désire se faire servir en français peut toujours uti- 
liser le téléphone. Pis encore, à cinq aéroports (à l’étranger) et à 15 agences 
urbaines (cinq au Canada, quatre aux États-Unis et six dans les districts du Sud), il 
n’y a ni employé bilingue, ni méme une béquille téléphonique. La Société doit cer- 
tes respecter les législations étrangères, mais qu’elle n’en oublie pas pour autant 
les lois canadiennes. 

Mais rendons à César ce qui est à César : la formation linguistique se poursuit; tout 
nouvel employé reçoit la brochure intitulée Bienvenue & bord, qui décrit la politique 
et les directives de la Société en matière de langues officielles. Air Canada a égale- 
ment lancé un diaporama destiné à rappeler aux agents passagers leurs obliga- 
tions linguistiques et le service en vol a créé un programme de sensibilisation à 
l’intention des agents de bord. De telles initiatives, destinées à situer les langues 
officielles dans une optique de service, devraient aider à produire une amélioration 
des attitudes, sinon une conversion des coeurs, 

Le français en tant que langue de travail ne fait que conserver son altitude : bien 
qu’il soit courant à la Direction ventes et service au Québec, et à un moindre degré 
dans les autres secteurs de la province, il est peu utilisé ailleurs, et même au siège 
social. II est peu probable que la situation change, malgré l’existence de manuels, 
de formules, de lexiques ou de services centraux bilingues, tant qu’il y  aura un si 
grand nombre d’unilingues au siège social. 

La Société comprend maintenant 4 520 Francophones sur 20 900 employés, soit 
une augmentation de 21 % à 21,6 %. On note également un léger accroissement 
à la haute direction (de 16,9 % à 17,5 %). Dans les autres secteurs, la situation 
est variable. On ne compte qu’une faible proportion de pilotes francophones (220 
sur 1 830, soit 12 %), mais la maintenance gagne 1 % dans l’ensemble (37 %) et 
3 % à la direction (100 sur 450, ou 22 %). Par ailleurs, le service en vol glisse de 
27 % à 26 % et les agents passagers, qui comprennent 26 % d’Anglophones au 
Québec, ne comptent que 10 % de Francophones dans les Maritimes et 2 % 
dans le Centre et l’ouest. Ces chiffres se passent de commentaires. 

Les 140 plaintes que nous avons reçues en 1982 concernaient les aéroports (47) 
le service en vol (25), la publicité (25) la langue de travail (19) les réservations 
(14) et divers autres sujets (10). La collaboration que nous offre la Société reste 
très bonne. 

Approvisionnements et Services 
Le ministère des Approvisionnements et Services regroupe deux administrations 
distinctes, chacune possédant son plan et ses objectifs en matière de langues offi- 
cielles. L’administration des Approvisionnements traite avec les autres organismes 
fédéraux, les fournisseurs et le grand public, tandis que celle des Services 
s’occupe principalement de la fonction publique et des fonctionnaires à la retraite. 
Toutes deux ont fait des progrès dans le domaine des langues officielles, mais 
éprouvent des difficultés à promouvoir l’utilisation du français au travail. 



90 Les ministères et organismes : passés au crible 

La situation est la même dans les deux administrations en ce qui touche la langue 
de travail. Mis à part la région du Québec, l’anglais est la langue de travail domi- 
nante en dépit de la présence d’un très grand nombre de Francophones et de la 
disponibilité des services centraux et des documents de travail dans les deux lan- 
gues. Le Ministère projette de revoir et de relever le niveau des exigences linguisti- 
ques des postes d’encadrement bilingues et a formulé de nouvelles consignes sur 
l’utilisation des services de traduction. II effectue présentement une enquête sur la 
langue de travail parmi le personnel des régions bilingues de l’administration des 
Services, et songe à faire de même l’an prochain à l’administration des Approvi- 
sionnements. 

L’administration des Approvisionnements compte 4 888 employés dont 2 104 
(43 %) occupent des postes bilingues. Alors que 86 % de leurs titulaires répon- 
dent aux exigences voulues, plus de la moitié de ces postes n’exigent qu’une con- 
naissance élémentaire du français parlé. Toutefois, I’Administration est générale- 
ment en mesure d’offrir des services bilingues à sa clientèle même si, à l’occasion, 
des entreprises francophones reçoivent des appels d’offres et des devis en 
anglais. Cela est dû au fait que les ministères soumettent presque toujours leurs 
demandes en anglais et que I’Administration les transmet telles quelles aux four- 
nisseurs sans se donner la peine de les faire traduire. La haute direction devrait 
s’attaquer immédiatement à ce problème facilement soluble. 

La participation globale des Francophones atteint le chiffre respectable de 42 % 
dans ce secteur. Ils constituent 40 % du personnel de soutien et 63 % de la caté- 
gorie Exploitation. Par contre, il n’y en a aucun parmi les 11 membres de la caté- 
gorie Scientifiques et spécialistes, et 187 seulement parmi les 1 022 employés du 
Service de l’approvisionnement scientifique et technique. Un meilleur équilibre 
serait fort souhaitable. 

En dépit du pourcentage élevé de Francophones, l’administration des Approvision- 
nements a du mal à produire des documents en français. Des 13 plaintes reçues 
cette année, neuf avaient trait à des lettres ou à des documents rédigés unique- 
ment en anglais ou dans un français douteux. Les quatre autres émanaient de 
clients qui n’avaient pu être servis dans la langue de leur choix. Nous avons eu 
l’entière collaboration du Ministère dans le règlement de ces plaintes. 

L’administration des Services compte 5 271 employés répartis dans toutes les 
régions du Canada, mais ces derniers n’ont que peu de contacts avec le grand 
public. Elle compte 1 413 postes bilingues, occupés à plus de 81 % par des titu- 
laires satisfaisant aux exigences voulues, La majorité d’entre eux ont d’ailleurs 
atteint les deux niveaux supérieurs de compétence linguistique. L’Administration a 
mené cette année auprès des retraités de la fonction publique une vaste enquête 
sur la langue des services qu’elle leur rend. Sur les 50 349 répondants, environ 
99 % ont fait savoir qu’ils pouvaient transiger avec la Division des pensions de 
retraite dans la langue officielle de leur choix. 

Les Francophones constituent quelque 34 % du personnel de l’administration des 
Services, et leur nombre à la haute direction est maintenant de dix sur 48. La 
Direction projette d’améliorer la représentation des Francophones dans cette caté- 
gorie ainsi que dans certains groupes de la catégorie Scientifiques et spécialistes. 
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Elle devrait par ailleurs consentir de sérieux efforts en vue d’améliorer le taux de 
participation des Anglophones dans les catégories Techniciens et Exploitation, où 
ils ne représentent actuellement que 47 % et 53 % des employés, 

Nous avons reçu cette année 13 plaintes contre l’administration des Services. Dix 
d’entre elles visaient des lettres, notes de service ou documents produits unique- 
ment en anglais et les autres avaient trait à la publicité. Le règlement de ces plain- 
tes s’est déroulé de façon satisfaisante. 

Archives publiques 
En 1982, les Archives publiques du Canada ont maintenu leur excellente réputa- 
tion dans les domaines qui sont de notre ressort. Bien que l’organisme puisse 
encore s’efforcer de relever la participation anglophone, surtout dans les catégo- 
ries Soutien administratif et Exploitation, il a marqué des points en matière de ser- 
vice au public et de langue de travail. 

Comme nous le signalions l’an dernier, tous les services archivistiques sont fournis 
dans la langue du client et les documents d’information sont publiés dans les deux 
langues. Mais l’on semble toujours avoir de la difficulté à recruter du personnel 
bilingue pour les services de sécurité et la cafétéria. II y  a cependant lieu de signa- 
ler certaines améliorations pour ce qui est de cette dernière : les menus paraissent 
en un meilleur français et deux employés bilingues à temps partiel sont venus gros- 
sir les rangs du personnel régulier, qui comprend huit personnes. 

Une réévaluation récente des postes bilingues pour les cadres intermédiaires et 
supérieurs, ayant pour objet le relèvement des normes, a abouti à la suppression 
du niveau inférieur. Des 786 employés qui composent l’effectif de l’organisme, 511 
occupent des postes bilingues, 393 (76,9 %) de ceux-ci satisfaisant aux exigen- 
ces linguistiques. 

Les Archives estiment que les Francophones travaillent dans leur langue mater- 
nelle entre 2.5 % et 50 % du temps, bien que dans certains secteurs, particulière- 
ment celui du Soutien administratif, cette proportion atteigne 90 %. Tous les servi- 
ces centraux et du personnel sont offerts dans les deux langues officielles. D’ici à 
six mois, l’on effectuera une enquête dans le but de déterminer de façon plus pré- 
cise la fréquence d’utilisation du français et le degré de satisfaction des employés. 

La participation des Francophones, qui était de 36 % l’an dernier, s’est élevée à 
38 % en 1982. Cette hausse est attribuable surtout à leur présence marquée dans 
les catégories Soutien administratif (43,2 % de 203 employés) et Exploitation 
(46,l % de 21 employés). L’organisme devrait procéder à l’affectation de plus 
d’Anglophones à ces secteurs. 

En 1982, nous n’avons reçu aucune plainte au sujet des Archives publiques qui, au 
cours des deux années précédentes, avaient été l’objet de 13 griefs. L’améliora- 
tion est de taille. 
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Assurances 
Bien qu’il ait réalisé des progrès indéniables, nous nous demandons si le Départe- 
ment des Assurances ne pourrait pas accélérer un peu sa réforme linguistique. S’il 
a effectivement mis en application la plupart des recommandations que nous 
avions énoncées dans notre rapport de vérification de 1980, il lui reste à élaborer 
une politique linguistique globale à l’intention du personnel, à fixer pour chaque 
division des objectifs précis en cette matière, et à examiner la nécessité de docu- 
ments de travail en français. Nous nous devons cependant de signaler qu’il a mis 
au point, dans l’intérêt de ses cadres, des lignes directrices qui portent sur tous les 
aspects de la question. 

Étant donné que près de 90 % des sociétés-clientes traitent avec le Département 
en anglais, il y  a suffisamment d’employés bilingues (55 sur 201) pour assurer le 
service dans l’une ou l’autre des langues officielles, d’autant plus que près de la 
moitié des postes bilingues exigent des compétences linguistiques de niveau supé- 
rieur. 

La langue de travail continue d’être surtout l’anglais. Toutefois, cette année, on a 
pris l’initiative louable de demander aux employés d’indiquer dans quelle langue ils 
souhaitaient obtenir leur appréciation du rendement et 19 d’entre eux ont choisi le 
français. Des 15 évaluations effectuées, 11 seulement furent établies en français. 
Nous exhortons donc le Département à veiller au respect systématique des préfé- 
rences des employés. 

Le Département a pourvu en personnel 42 postes et a embauché des Francopho- 
nes pour 14 d’entre eux. Dans l’ensemble, la répartition entre Francophones et 
Anglophones est demeurée stable, 23 % et 77 % respectivement. Bien que leur 
proportion dans le groupe de I’actuariat soit passée à 43 % (10 sur 23), les Fran- 
cophones y  occupent tous des postes subalternes. C’est le cas également du 
groupe des agents de commerce, où, comparativement, les Anglophones n’occu- 
pent que 36 % des postes subalternes. Déjà conscient du problème, le Départe- 
ment devra faire le nécessaire pour y  remédier. 

Nous n’avons reçu aucune plainte au sujet du Département des Assurances en 
1982. 

Banque du Canada 
C’est avec des sentiments partagés que nous avons pris connaissance des réalisa- 
tions de la Banque du Canada sur le plan linguistique en 1982. Heureux certes de 
constater que huit de ses neuf agences assurent désormais un service bilingue et 
que toute la signalisation est dans les deux langues officielles, nous aurions néan- 
moins souhaité qu’une plus grande proportion du personnel soit bilingue et que 
l’exécution des tâches se fasse davantage en français. 

Dans l’ensemble, on peut toutefois affirmer que les services sont offerts dans les 
deux langues et que, par rapport à l’an dernier, la situation s’est améliorée à Win- 
nipeg et à Saint-Jean (N.-B.). Une lacune que la Banque devra toutefois 
s’employer à combler : l’absence, à Régina, de services en français aux guichets. 
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Malheureusement, la situation interne progresse plus lentement. Un projet de poli- 
tique linguistique à l’adresse des employés, qui devait être émis l’an dernier, n’a 
toujours pas été publié; on a rédigé toutefois en cours d’année un court exposé de 
principes qui doit être inclus dans un nouveau manuel du personnel. Au terme 
d’une autre année de formation linguistique, nous constatons que la proportion 
d’Anglophones qui a dépassé le milieu de l’échelle des compétences linguistiques 
de la Banque n’a augmenté que de 1 %, pour atteindre 16,7 %, alors que 83 % 
des Francophones satisfont à cette norme. Certaines notes de service sont main- 
tenant rédigées en français, mais, à part quelques exceptions, la langue de travail 
et d’encadrement continue d’être l’anglais. Notons toutefois que l’an passé 40 % 
des Francophones ont demandé que leur appréciation du rendement soit établie 
en français, contre seulement 12 % il y  a deux ans, et que la Banque a veillé à ce 
que les chefs de service respectent la préférence des employés. 

En ce qui concerne la représentation des deux groupes linguistiques, la situation 
est restée à peu près inchangée : sur 2 000 employés, 65 % sont anglophones et 
35 % sont francophones, la proportion de ces derniers tombant à 23 % parmi les 
cadres supérieurs. À Montréal, quatre nouveaux employés sont venus grossir les 
rangs des Anglophones, qui sont 18 sur un total de 144 fonctionnaires. 

La Banque a fait l’objet d’une seule plainte au sujet d’une inscription dans 
l’annuaire téléphonique de Calgary qui n’était qu’en anglais, et elle l’a prompte- 
ment réglée. 

Banque fédérale de développement 
Providence de la PME, la Banque fédérale de développement s’acquitte assez 
bien des obligations linguistiques que lui impose la Loi, mais elle devra renouveler 
ses efforts pour accroître l’utilisation du français en tant que langue de travail. Afin 
d’apporter les améliorations qui s’imposent, il lui faut notamment modifier ses 
lignes directrices et ses mécanismes de contrôle en matière de langues officielles. 

Sans désigner de postes bilingues comme tels, la Banque essaie plutôt d’instaurer 
une capacité bilingue dans 27 de ses 96 succursales, là où elte estime qu’il y  a une 
demande importante. Elle reconnaît en effet que le bilinguisme laisse à désirer en 
plusieurs endroits et elle cherche à redresser la situation. De plus, elle organise 
actuellement un système d’évaluation objective de la compétence linguistique des 
employés, réorganise ses services linguistiques pour assurer une application et un 
contrôle plus efficaces de la politique et des méthodes liées aux langues officielles, 
et revoit sa politique et son programme de formation linguistique. Enfin, pour 
rejoindre les communautés minoritaires d’une manière plus efficace, elle accroît sa 
publicité dans leurs journaux. 

Les Francophones constituent 26,9 % des quelque 2 100 employés de la Banque 
et 41,2 % de l’effectif du siège social à Montréal. Ils forment 25,6 % de la catégo- 
rie Scientifiques et spécialistes et occupent 34,6 % des postes de la haute direc- 
tion. La participation des deux groupes linguistiques est assez équilibrée dans les 
régions, sauf au Québec où, en dehors du siège social, l’on ne retrouve qu’un 
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pourcentage par trop faible d’Anglophones, soit 52 %. La Banque devrait pren- 
dre des mesures énergiques pour corriger cette situation. 

La langue de travail est surtout l’anglais. Tant au siège social que dans les succur- 
sales bilingues hors Québec, les réunions se déroulent le plus souvent en anglais, 
et la documentation n’est disponible que dans cette langue. D’ailleurs, plusieurs 
cadres supérieurs et intermédiaires sont des Anglophones unilingues. Notons 
cependant que la Banque a mené une étude sur la langue de travail au siège social 
en vue de favoriser l’utilisation du français. Bien que cette évolution ne puisse être 
qu’assez lente, compte tenu de l’aridité du sol linguistique, la Banque devrait 
s’employer sans tarder à cette tâche. 

Des huit plaintes reçues en 1982, six concernaient la publicité unilingue et deux 
touchaient la réception téléphonique unilingue. La coopération de la Banque dans 
le règlement de ces plaintes a été très bonne. 

Bibliothèque du Parlement 
La Bibliothèque du Parlement s’est contentée de marquer le pas en 1982. Mani- 
festement apte â servir son public parlementaire dans les deux langues et à donner 
à ses employés la possibilité de travailler dans la langue officielle qu’ils préfèrent, 
la Bibliothèque se montre toujours réticente à se doter d’une politique précise sur 
les langues officielles dont l’application pourrait être contrôlée systématiquement. 

Le niveau de l’effectif bilingue de la Bibliothèque demeure élevé, 150 des 214 
employés étant en mesure de travailler dans les deux langues. II n’y a pas d’exi- 
gences linguistiques rattachées aux postes. Nous réitérons notre recommandation 
antérieure que la Bibliothèque détermine, dans son propre intérêt, les postes qui 
exigent une compétence bilingue. Jusqu’ici elle n’a pris aucune mesure en ce sens. 

Le Guide de l’employé de la Bibliothèque du Parlement, qui vient tout juste d’être 
publié, fait brièvement état des langues officielles. Nous ne pouvons que déplorer 
le fait que la Bibliothèque n’ait pas profité de cette occasion pour expliciter les 
droits et les obligations linguistiques des employés et qu’elle se soit tout simple- 
ment contentée de signaler qu’ils avaient le choix de travailler dans la langue de 
leur choix. Comme elle prévoit de publier un document sur la formation linguisti- 
que, nous formulons le voeu que cette publication sera une première étape dans 
l’élaboration d’une ligne de conduite en la matière. 

Les deux groupes linguistiques sont assez bien représentés dans tOUteS les 

catégories professionnelles, mais la Bibliothèque n’a pas réussi à recruter davan- 
tage d’Anglophones pour le soutien administratif, où ils ne forment que le quart 
des effectifs. Comme il s’agit là de la catégorie regroupant le plus grand nombre 
de fonctionnaires, les Francophones constituent au total la majorité des employés, 
soit 53 %. 

La Bibliothèque incite son personnel à parler français à la plupart des réunions de 
comités. Par contre, les réunions du comité de la haute direction se déroulent sur- 
tout en anglais en dépit du fait que la proportion Francophones-Anglophones y  
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soit de cinq à quatre. Les appréciations du rendement, nous a-t-on dit, sont inva- 
riablement établies dans la langue choisie par l’employé. Vu I’unilinguisme de cer- 
tains chefs de division, on nous permettra d’être un peu sceptique à ce sujet. 

Cette année, la Bibliothèque a fait l’objet d’une seule plainte : il s’agissait d’une 
annonce n’ayant pas paru dans un journal de langue française. La question était 
toujours à l’étude en fin d’année. 

Bibliothèque nationale 
La Bibliothèque nationale se classe toujours parmi les premiers en matière de lan- 
gues officielles. Langue de service et langue de travail y  ont fait des progrès, bien 
qu’il reste encore un petit effort à faire dans le cas de cette dernière. D’autre part, 
il y  a eu en 1982 une certaine diminution du nombre des Anglophones dans la 
catégorie Soutien administratif. 

La Bibliothèque nationale a effectué cette année l’enquête sur le degré de satis- 
faction de sa clientèle à laquelle nous avons fait référence l’an dernier, et elle se 
propose maintenant d’institutionnaliser cette pratique. Des 88 personnes rejointes 
lors de ce mini-sondage, quatre seulement ont exprimé un mécontentement : deux 
Anglophones et deux Francophones. Ces résultats sont sans doute attribuables au 
fait que sur les 576 employés, 337 occupent des postes bilingues et que 286 
d’entre eux satisfont aux exigences linguistiques requises. 

Désireuse d’augmenter sa capacité bilingue globale, la Bibliothèque a pratique- 
ment éliminé la cote la plus basse pour tous les postes de cadres intermédiaires et 
supérieurs. II reste encore 11 postes au plus bas niveau linguistique à la Direction 
du développement des collections où il y  a d’ailleurs peu d’employés bilingues. 
Jusqu’à tout récemment, les 15 employés de cette direction qui traitent avec les 
autres bibliothèques pour ce qui est des échanges et des recherches étaient tous 
unilingues. Un employé bilingue a été embauché à la fin de l’année, ce qui mani- 
festement ne résout pas tout le problème. 

II semblerait, selon les autorités de la Bibliothèque, que les 62 employés des trois 
groupes exerçant des tâches administratives travaillent presque toujours en fran- 
çais, alors que cette langue est employée de 25 à 50 % du temps dans les autres 
secteurs. Une enquête devrait apporter au cours des six prochains mois plus de 
précisions à cet égard, de même que sur la satisfaction des employés. L’ensemble 
des services centraux et du personnel est fourni dans les deux langues officielles. 

La représentation globale des Anglophones : 63,9 %, est un peu faible. Elle atteint 
cependant une moyenne satisfaisante de 74,4 % dans toutes les catégories, sauf 
celle du Soutien administratif, qui ne compte que 123 Anglophones sur ses 248 
employés. La Bibliothèque devrait tenter de corriger cette situation. 

Nous avons reçu trois plaintes contre la Bibliothèque en 1982. L’une avait trait à 
une description de tâches en anglais seulement; la deuxième relevait des abrévia- 
tions anglaises dans un texte français; la troisième signalait que la réception télé- 
phonique ne se faisait qu’en anglais à la Direction du développement des 
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collections. Toutes trois ont été réglées. La collaboration de la Bibliothèque à cet 
égard a été comme toujours excellente. 

Bureau des relations fédérales-provinciales 
L’année du rapatriement de la Constitution aura été exceptionnelle pour le Bureau 
des relations fédérales-provinciales. II est malheureux qu’on ne puisse en dire 
autant de sa performance dans le domaine des langues officielles. Malgré sa 
léthargie coutumière en la matière, le Bureau est néanmoins parvenu à améliorer 
quelque peu sa situation. Au lieu de mettre en oeuvre les recommandations que 
nous avons formulées depuis quelques années, il a décidé d’attendre les résultats 
d’une vérification linguistique que nous avons entreprise à l’été. Entre temps, I’utili- 
sation du français au travail continue d’être limitée, en raison surtout de la pré- 
sence de quelques superviseurs anglophones unilingues. 

Du coté de la planification linguistique, peu de choses ont été accomplies. Bien 
que les gestionnaires doivent théoriquement rendre des comptes à cet égard, les 
mesures de contrôle sont floues et nous n’avons vu aucun signe de suivi. Le 
Bureau a bel et bien informé, au cours de l’année, ses employés et ses cadres des 
règlements et des lignes directrices touchant des aspects précis de I’administra- 
tion du programme des langues officielles, mais comme le taux de roulement du 
personnel y  demeure élevé, il conviendrait à notre avis d’organiser régulièrement 
des séances d’information. 

Le Bureau assure des services dans la langue choisie par le client, selon les 
besoins. De ses 54 employés, 48 occupent des postes bilingues et tous, sauf qua- 
tre, satisfont aux exigences linguistiques. Les six postes pour lesquels la connais- 
sance de l’anglais est jugée essentielle sont tous dans des bureaux régionaux dont 
la clientèle est principalement anglophone. 

Comme nous le signalions l’an dernier, les échanges avec la clientèle du Bureau se 
font surtout en anglais, ce qui n’est pas sans limiter les occasions pour les 
employés d’utiliser le français. Ainsi, le français ne se porte pas très bien comme 
langue de travail, même dans les situations où il serait pourtant facile d’en favori- 
ser l’utilisation, comme au cours des réunions et dans la rédaction des documents. 
Les appréciations du rendement ont presque toutes eu lieu en anglais, bien que 
l’on ait rappelé aux employés leur droit de se faire évaluer dans leur langue pre- 
mière. 

Des 54 employés du Bureau, 29 sont francophones et 25 anglophones. Ce phéno- 
mène tient au fait que les premiers forment la très grande majorité du personnel du 
Soutien administratif (20 employés sur 26). La proportion est plus équilibrée à la 
haute direction où l’on trouve dix Anglophones et cinq Francophones. 

Le Bureau des relations fédérales-provinciales n’a fait l’objet d’aucune plainte en 
1982. 
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Bureau du Conseil privé 
Le Bureau du Conseil privé met à la disposition du Cabinet des services de recher- 
che et de secrétariat. II guide également les ministères à travers les complexités du 
processus décisionnel du Cabinet. À ce jour, c’est sans trop de difficultés qu’il a 
pu s’acquitter de ses tâches dans les deux langues, bien qu’il arrive encore trop 
souvent que des mémoires soient présentés au Cabinet en anglais seulement (ou 
avec la mention M français à suivre »). Nous exhortons le BCP à se montrer plus 
exigeant à cet égard à l’endroit des ministères. Le Bureau devrait prendre I’initia- 
tive plutôt que d’être à la remorque des autres dans le domaine des langues offi- 
cielles. II faut déplorer le fait qu’il n’ait pas suffisamment assumé ce rôle de leader 
dans le passé. 

Nous avons invité le Bureau dans nos rapports antérieurs à faire preuve de plus de 
dynamisme en matière de langue de travail. Nous nous félicitons de constater 
cette année qu’il a pris diverses initiatives destinées à favoriser l’utilisation du fran- 
çais. L’appréciation du rendement des gestionnaires tient désormais compte de 
leurs succès dans l’atteinte des objectifs du programme de langues officielles. Le 
BCP est également en train de mettre en oeuvre des mesures de contrôle précises. 

La proportion de postes bilingues est passée de 82 % à 86 % en un an et 
l’embauche de personnes compétentes sur le plan linguistique est devenue prati- 
que courante. Les employés satisfont d’ailleurs en très grand nombre aux exigen- 
ces de leur poste à’ cet égard (246 sur 286). De plus, comme la discussion de 
mémoires au Cabinet peut être fort complexe, le Bureau a rehaussé le niveau des 
connaissances exigées pour certains postes. II vaut la peine de souligner son heu- 
reuse initiative d’affecter à des postes d’agents des personnes qui ont une con- 
naissance moyenne de leur langue seconde, tout en les obligeant à atteindre, dans 
un délai de deux ans, la compétence requise. 

On met l’accent sur la compréhension plutôt que sur l’expression afin d’encoura- 
ger les employés à travailler dans leur propre langue. Toutefois certaines lacunes 
persistent : ainsi chez les gestionnaires, seulement 19 titulaires sur 29 satisfont aux 
exigences linguistiques de leur poste. Le Bureau estime pour sa part que l’accueil 
téléphonique se fait seulement à 75 % dans les deux langues. En outre, comme 
bien d’autres ministères, il ne peut compter sur la présence de commissionnaires 
bilingues. 

La direction encourage les Francophones à travailler dans leur langue et le français 
est employé plus fréquemment au cours des réunions. Les documents internes de 
travail sont bilingues, mais en 1982, plus de la moitié des employés francophones 
ont été évalués en anglais. Le Bureau a toutefois accepté notre proposition de 
demander à l’employé d’indiquer sur le formulaire d’appréciation la langue qu’il 
préfère. 

Dans l’ensemble, les Francophones représentent 48 % de l’effectif (164 sur 343) 
du Bureau. Ils sont regroupés surtout dans la catégorie Soutien administratif, où ils 
constituent 56 % des employés, mais ils sont sous-représentés à la haute 
direction (17 %). 
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En 1982, nous avons reçu deux plaintes contre le BCP. La première qui se rappor- 
tait à I’unilinguisme d’un commissionnaire a été réglée rapidement. L’autre portait 
sur l’absence de publicité dans la presse de langue minoritaire; elle nous est parve- 
nue à la fin de l’année et elle demeure à l’étude. Notre Bureau a également porté à 
l’attention du BCP le fait que la Commission royale d’enquête sur la situation dans 
le service étranger avait produit des documents de travail en anglais seulement. 
Conscients de la difficulté de faire traduire tous les documents de cette nature, 
nous avons néanmoins proposé au BCP de fixer des lignes directrices au sujet des 
rapports des Commissions. La question demeure à l’étude. On a par ailleurs réglé 
quatre plaintes remontant à 1981 dont trois se rapportaient à la qualité du texte 
français d’un guide de la presse réalisé pour le Sommet économique. 

Cabinet du Premier ministre 
La vérification que nous venons de terminer a permis de constater que le Cabinet 
du Premier ministre est toujours en mesure de servir le public dans les deux lan- 
gues officielles et qu’il a réalisé des progrès constants sur le plan de la langue de 
travail. 

Le CPM a adopté une politique bien définie en matière de langues officielles. II a 
fixé avec l’aide de ses gestionnaires des objectifs précis, et il s’emploie actuelle- 
ment à mettre en place des mécanismes de contrôle en vue de s’assurer de leur 
réalisation, Toutefois, nous nous inquiétons quelque peu de l’absence de lignes 
directrices écrites concernant l’évaluation des compétences linguistiques des 
employés. 

Cinquante-deux de ses 71 employés étant bilingues, le Cabinet du Premier minis- 
tre n’éprouve aucune difficulté à assurer ses services dans les deux langues offi- 
cielles. L’utilisation du français comme langue de travail s’est également répandue 
depuis nos premières vérifications, Les Francophones n’hésitent plus à se servir de 
leur langue lors des réunions ou pour la rédaction des rapports, et en général ils 
obtiennent facilement les services centraux et ceux du personnel en français. Nous 
avons toutefois constaté que l’encadrement des employés n’est pas toujours 
assuré dans la langue de leur choix et nous avons recommandé que le CPM révise 
sa politique des langues officielles de manière à affirmer clairement leurs droits à 
cet égard. 

Le Cabinet du Premier ministre compte 35 employés anglophones et 36 franco- 
phones. La représentation élevée de ces derniers tient au fait qu’ils occupent un 
grand nombre de postes de la catégorie Soutien administratif, soit 23 sur 40. Aux 
échelons supérieurs, douze des employés sont anglophones et cinq francophones. 

Nous n’avons reçu aucune plainte contre le CPM en 1982. 

Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail 
Fondé en 1978, le Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail a son siège 
social à Hamilton, mais il possède aussi un bureau de sept employés à Ottawa. Le 
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Centre a pour mandat de promouvoir l’hygiène et la sécurité professionnelles des 
Canadiens, en poursuivant des activités de coopération et de planification conjoin- 
tes et en diffusant de l’information. 

À ce stade de son développement, le Centre ne peut fournir la même qualité de 
services en français qu’en anglais, qui est en outre sa seule langue de travail. Les 
Francophones y  sont d’ailleurs sous-représentés à tous les échelons. Pourtant, cet 
organisme tient beaucoup à améliorer son rendement linguistique. S’il continue à 
s’y employer, il se classera certes mieux l’année prochaine. 

Le Centre a donné suite à certaines des recommandations formulées au cours de 
notre vérification de 1981 en recrutant un administrateur des langues officielles, en 
rehaussant la qualité linguistique des documents écrits et en engageant plusieurs 
employés bilingues pour assurer le service au public. II ne possède malheureuse- 
ment ni programme global de planification linguistique, ni mécanismes de contrôle, 
ni documents expliquant aux employés les lignes de conduite et les procédures à 
suivre en matière de langues officielles. 

Malgré une certaine amélioration de son effectif bilingue par rapport à l’année der- 
nière, celui-ci ne suffit toujours pas. Bien que 24 employés soient considérés 
comme bilingues, il n’y avait pas jusqu’à tout récemment de préposés bilingues au 
Service de renseignements, un service public pourtant essentiel. 

Quatre-vingt-quatre pour cent des 96 employés sont anglophones alors que 16 % 
sont francophones. L’absence totale de Francophones aux postes de direction et 
la pénurie d’Anglophones bilingues à Hamilton, sans parler du caractère surtout 
anglophone de la clientèle, interdisent pratiquement à un employé de travailler en 
français au siège social. Du côté positif les services du personnel, de bibliothèque 
et de dactylographie sont disponibles en français. 

Cette année, nous avons reçu trois plaintes contre le Centre qui visaient la piètre 
qualité du service en français au Service de renseignements, l’inscription unilingue 
anglaise du Centre dans l’annuaire téléphonique de Hamilton et une étiquette 
d’adresse unilingue anglaise. Deux de ces plaintes ont été réglées. 

Centre de recherches 
pour le développement international 
Le Centre de recherches pour le développement international, qui l’an dernier 
semblait engagé dans la bonne voie, n’a pas fait montre d’un zèle excessif dans le 
domaine des langues officielles en 1982. II a certes déployé des efforts méritoires 
pour attirer des Francophones dans ses rangs, mais les autres facettes de son pro- 
gramme linguistique semblent avoir été laissées de côté. Ainsi, il n’a pas encore 
précisé les responsabilités des gestionnaires en la matière, ni établi des mécanis- 
mes de contrôle, ni fait en sorte que le français puisse se tailler une meilleure place 
en tant que langue de travail, 

Le Centre estime qu’environ 45 % du personnel connaît les deux langues officiel- 
les, Ses publications d’intérêt général sont bilingues, mais certains ouvrages spé- 



100 Les ministéres et organismes : passés au crible 

cialisés susceptibles d’intéresser les deux groupes linguistiques ne sont disponi- 
bles que dans une langue, ou encore la traduction paraît souvent plusieurs mois 
après la version originale. Notons cependant que le Centre prend désormais soin 
d’inclure dans ses publications scientifiques unilingues un résumé du texte et un 
sommaire de chaque chapitre dans l’autre langue officielle. Quant au sondage que 
nous avions proposé l’an dernier afin de mieux préciser les préférences linguisti- 
ques des lecteurs de ses publications spécialisées, le Centre se proposait d’y don- 
ner suite à la fin de l’année. 

La proportion d’Anglophones chez les 310 employés du siège social s’établit à 
62 % alors que celle des Francophones est de 38 %, en raison surtout de leur 
représentation élevée parmi le personnel de soutien (64 sur 129). Soulignons 
l’accession d’un troisième Francophone à l’un des 11 postes de la haute direction, 
alors qu’on en comptait un seul il y  a deux ans. De plus, le personnel de langue 
française fait bonne figure dans les autres catégories professionnelles, à I’excep- 
tion de la catégorie Scientifiques et spécialistes (19 sur 81). Si le Centre poursuit 
les efforts louables consentis cette année pour mieux faire connaître ses activités 
dans le monde scientifique francophone, il devrait pouvoir éventuellement combler 
cette lacune. 

En ce qui touche la langue de travail, l’anglais domine dans les communications 
internes, les réunions et la supervision des employés. Tout en s’efforçant de recru- 
ter des spécialistes de langue française, le Centre devra aussi s’assurer que ce 
personnel peut travailler dans sa langue. C’est une question qui a été plutôt négli- 
gée jusqu’ici. Il suffit de constater que seulement 17 des 223 appréciations du ren- 
dement ont été préparées en français, pour se rendre compte de l’ampleur du 
problème. 

Le Centre n’a fait l’objet d’aucune plainte en 1982. 

Centre national des Arts 
Le Centre national des Arts présente encore cette année une excellente fiche au 
chapitre des services au public. La participation des deux groupes linguistiques 
semble aussi adéquate, mais il reste quelques difficultés à aplanir en ce qui a trait 
à la langue de travail. 

Le CNA s’est doté d’une politique en matière de langues officielles, mais il n’a pas 
mis en place les mécanismes de contrôle qui permettraient de juger si elle est ou 
non mise en oeuvre. En fait, la politique n’a pas encore été diffusée à tous les 
employés, même si son but est en partie de les informer de leurs droits et obliga- 
tions. De plus, le CNA n’a pas fixé de normes linguistiques en ce qui concerne les 
postes bilingues permanents et à temps partiel, lacune que nous avions relevée 
dès 1979. En juin, un expert-conseil a préparé un rapport sur ces points et sur 
d’autres ayant trait aux langues officielles. II est à souhaiter que le Centre prendra 
des mesures concrètes afin d’améliorer la situation. 

Les programmes du CNA sont généralement bien équilibrés sur le plan linguisti- 
que. On a rejoint des organismes culturels et scolaires des deux communautés lin- 
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guistiques afin d’accroître leur participation aux projets et activités du Centre. Le 
Département du théâtre avait déjà une excellente fiche à cet égard et le Départe- 
ment de la musique, qui avait connu des problèmes du côté français, a récemment 
amorcé un dialogue avec des groupes francophones à Hull. 

Parce que beaucoup de directeurs et de superviseurs ne parlent pas couramment 
le français, l’anglais continue d’être la principale langue de travail. En outre, faute 
de normes linguistiques pour les postes bilingues, il est difficile de déterminer si un 
cadre ou un superviseur maîtrise suffisamment les deux langues pour permettre à 
ses subordonnés de travailler à leur guise en français ou en anglais. Le Centre ne 
se propose d’utiliser l’examen d’évaluation linguistique mis au point à l’Université 
d’Ottawa que pour les nouveaux employés. À notre avis, il devrait le faire subir à 
tous ses employés permanents et à ceux qui sont à temps partiel. 

Même s’il paraît y  avoir un fort pourcentage de Francophones parmi le personnel 
du CNA, il nous est difficile de tirer des conclusions, étant donné que l’on n’a pas 
établi la langue maternelle de près de la moitié de l’effectif, qui comprend 523 per- 
sonnes 

En 1982, nous avons reçu cinq plaintes contre le CNA. Ces plaintes portaient sur 
l’absence-et dans certains cas la mauvaise qualité - d’une version française 
des communications écrites et sur l’impossibilité d’obtenir en français des services 
directs au public. Le Centre a collaboré avec empressement au règlement de ces 
plaintes. 

Chambre des communes 
Comme nous n’avons pas très souvent l’occasion de nous exprimer en termes élo- 
gieux dans nos rapports, il nous est d’autant plus agréable de féliciter la Chambre 
des communes qui a encore amélioré une situation linguistique déjà remarquable. 
Certains problèmes du côté de la langue de travail et de la participation jettent 
toutefois une ombre au tableau. 

La Chambre a continué à peaufiner sa performance en matière de service au 
public en 1982. Une vingtaine d’agents de sécurité et une quinzaine de pages ont 
terminé des cours de kngue seconde et la quasi-totalité des étudiants embauchés 
comme guides pour l’été étaient bilingues. La Chambre a aussi porté une attention 
toute particulière aux signes visibles de notre caractère bilingue en faisant des 
rénovations importantes, notamment aux façades extérieures de l’édifice du Cen- 
tre, à celui de la Confédération et à la Chapelle du souvenir. Elle a aussi revu les 
inscriptions et plaques dans la partie des édifices parlementaires relevant de sa 
responsabilité. 

L’administration dispose maintenant de données précises sur les exigences linguis- 
tiques des postes et sur les capacités des titulaires. Soixante pour cent des quel- 
que 2 200 postes de la Chambre ont été désignés bilingues, mais une part impor- 
tante-36,5 % -est occupée par des unilingues. C’est malheureusement la 
spécialité des secteurs du Greffier et des restaurants, des cafétérias et de la logis- 
tique, puisque les postes bilingues pourvus par des unilingues y  sont de 44 % et 
46 % respectivement. 
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Du côté de la langue de travail, on a enregistré des progrès : les descriptions de 
tâches sont produites dans les deux langues au fur et à mesure qu’elles sont révi- 
sées, et l’usage du français s’accroît graduellement dans la rédaction des docu- 
ments. Les services centraux et celui du personnel sont également assurés en 
français et en anglais. Nous déplorons toutefois de nouveau le nombre élevé d’uni- 
lingues dans les postes d’encadrement. Ainsi, huit des 26 membres de la direction 
occupant des postes bilingues ne remplissent pas les conditions prescrites. 

La proportion des Anglophones demeure au total faible, à 38 %, même si 13 des 
26 cadres supérieurs sont anglophones. La Chambre devra agir aussi rapidement 
que possible afin d’atteindre son objectif, soit celui d’embaucher davantage 
d’Anglophones bilingues. 

Le nombre de plaintes reçues en 1982 est tombé à six comparativement à 20 en 
1981. Deux plaintes mettaient en cause I’unilinguisme anglais des commissionnai- 
res, la troisiême avait trait à une annonce qui n’avait pas paru dans un hebdoma- 
daire de langue française, la quatrième se rapportait à la piètre qualité du français 
d’un guide, la cinquième touchait une note unilingue anglaise et la dernière concer- 
nait I’unilinguisme français d’un messager. La Chambre a résolu toutes ces plain- 
tes avec célérité et de manière satisfaisante. 

Chemins de fer nationaux 
Au train où avance le programme des langues officielles des Chemins de fer natio- 
naux du Canada, les voyageurs devront attendre longtemps avant de bénéficier 
des services linguistiques auxquels ils ont droit. 

En l’absence d’un régime de désignation des postes bilingues, le CN n’a pu fournir 
des données complètes sur la situation linguistique de ses 69 000 employés, sauf 
au siège social, à Montréal, où 52 % des 3 372 employés ont une certaine compé- 
tence dans les deux langues, et à la Tour CN à Toronto, où 55 % des préposés à 
l’accueil peuvent assurer le service dans les deux langues officielles. Les communi- 
cations écrites se font généralement dans la langue du correspondant, pratique 
qui ne se répercute malheureusement pas sur les échanges oraux, comme en 
témoignent les difficultés chroniques que connaît l’entreprise dans ses hôtels et sur 
ses traversiers. 

La Société maintient un rôle résiduel dans le secteur du transport des voyageurs 
par la présence de son personnel à bord des trains Via, et son inertie en ce qui 
touche l’ancienneté a toujours un impact néfaste sur le service bilingue au public. 
La Société n’aura tenu aucune discussion sérieuse visant l’insertion de clauses lin- 
guistiques dans ses conventions collectives au terme de l’année 1982. Elle affirme, 
certes, avoir invité ses syndicats à une réunion à ce sujet, mais nous sommes con- 
vaincus que le Parlement sera plus impressionné par l’inaction continue de la 
Société dans ce domaine. 

Heureusement, les recommandations incluses dans notre rapport de vérification 
de 1981 se sont traduites par des améliorations sensibles quant au service 
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téléphonique et à l’affichage sur les traversiers. Malheureusement, les concession- 
naires demeurent à la traîne. 

Du côté de la participation le bilan est plus positif. Les Francophones, parmi les 
cadres intermédiaires et supérieurs, sont passés de 15 % à 19 % et de 25 % à 
28 % respectivement; leur proportion globale au siège social et au Québec a éga- 
lement connu une augmentation. Le programme de recrutement de diplômés uni- 
versitaires francophones semble aussi porter des fruits. 

Faute de données, caractéristique notoire du CN, il est presque impossible de dire 
où en sont les choses quant à la langue de travail. Pourtant, les données informati- 
sées et les manuels sont disponibles maintenant dans les deux langues, ce qui 
devrait favoriser l’utilisation du français. La région de l’Atlantique serait l’endroit 
idéal pour faire en sorte que la politique des langues officielles de l’organisme, 
remaniée en profondeur, permette l’utilisation effective de ces instruments de tra- 
vail, mais la ligne de conduite de la Société continue de faire de l’anglais la seule 
langue de travail dans cette région. Or cela est carrément inacceptable, comme 
nous le signalions l’an dernier, compte tenu du fait que les Francophones repré- 
sentent 33 % de l’effectif. 

En 1982, les Chemins de fer nationaux ont fait l’objet de 33 plaintes, dont presque 
le tiers portait sur ses hôtels. L’une de celles-ci s’est avérée particulièrement révé- 
latrice. Pour la Noël, le Château Laurier, un important hôtel du CN situé au coeur 
de la Capitale nationale, avait affiché ses souhaits en anglais seulement sur sa 
façade. À la suite d’une plainte et de notre intervention rapide auprès de la direc- 
tion du CN pour faire ajouter une version française, nous avons été gratifiés de plu- 
sieurs jours d’atermoiements, alors que la question aurait pu se régler efficace- 
ment en quelques heures. Si le CN ne peut offrir ses voeux dans les deux langues 
officielles en ces temps de bonne volonté, comment va-t-on résoudre les problè- 
mes plus complexes de la réforme linguistique ? 

Commissaire à la magistrature fédérale 
Le programme de formation linguistique à l’intention des juges a été, au chapitre 
des langues officielles, la principale activité du Bureau du Commissaire à la magis- 
trature fédérale en 1982. Le Bureau a insisté surtout sur le programme de termino- 
logie juridique et s’est employé à élaborer et à dispenser des cours de français et 
d’anglais ainsi que des cours bilingues, pour le nombre sans cesse croissant de 
juges qui souhaitent être en mesure d’exercer leurs fonctions dans les deux lan- 
gues officielles. 

II s’est agi, de toute évidence, d’une initiative populaire : 163 juges ont participé 
aux programmes d’immersion tandis que 158 autres ont assisté à des cours moins 
intensifs visant à leur donner accès à une formation spécialisée en terminologie 
juridique. Dans l’ensemble, les résultats ont été fort encourageants. Alors que l’an 
dernier seulement deux juges ont acquis les connaissances les rendant aptes à 
entendre un procès dans les deux langues, l’on s’attend à ce que cette année près 
de 65 finissants, des deux groupes linguistiques, soient en mesure d’entendre des 
causes en anglais et en français. 
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Avec 17 employés bilingues sur 23, l’organisme peut facilement assurer le service 
dans les deux langues. II faudra toutefois apporter certaines améliorations pour 
faire véritablement du français une langue de travail. Heureux de constater que 
l’utilisation de cette langue s’est accrue de 25 % par rapport à l’an dernier dans 
les activités courantes, y  compris lors des réunions, nous continuons de nous inter- 
roger sur le fait que seulement quatre appréciations du rendement des 1.5 
employés francophones aient été établies en français. 

En 1982, le Bureau n’a pas fait l’objet de plaintes. 

Commission canadienne des droits de la personne 
II ressort de la vérification effectuée cette année à la Commission canadienne des 
droits de la personne que, malgré d’importants progrès pour l’ensemble de son 
programme linguistique, l’application de la Loi sur /es langues officielles comporte 
encore des lacunes. Si la plupart des services au public sont offerts dans les deux 
langues, nous avons par contre noté que les préférences linguistiques des agents 
avaient parfois tendance à prendre le pas sur celles des témoins interrogés en 
cours d’enquête. Et au siège social à Ottawa, où pourtant près de 38 % du per- 
sonnel est francophone, le français langue de travail est encore peu répandu. 

La Commission produit l’ensemble de ses publications, communiqués de presse et 
textes de discours dans les deux langues et la capacité bilingue de son personnel 
est adéquate. En effet, 82 des 120 employés occupent des postes bilingues et 
presque tous satisfont aux exigences linguistiques. En 1982, la proportion des 
postes nécessitant une connaissance poussée de la langue seconde est passée de 
20 % à 24 %. Cependant, le niveau de bilinguisme exigé pour certains postes à la 
Direction des plaintes et à celle de l’information, de l’éducation et de la coopéra- 
tion ne nous paraît toujours pas suffisamment élevé pour permettre aux titulaires 
de s’acquitter efficacement de leurs tâches dans leur langue seconde. 

Les six bureaux régionaux de la Commission disposent de ressources bilingues, 
mais celles-ci sont minimes dans certains d’entre eux, notamment à Toronto et à 
Halifax (ce dernier desservant le Nouveau-Brunswick). La Commission a heureuse- 
ment entrepris d’y rehausser les exigences linguistiques de certains postes et de 
les doter de titulaires qui sont déjà bilingues. 

Pour l’ensemble de l’organisme, la participation des Anglophones s’établit à 
66 %. Celle des Francophones est de 34 % en raison de leur proportion élevée 
parmi le personnel de soutien (19 sur 40). Les efforts de recrutement d’agents 
francophones dans la catégorie de I’Administration et du service extérieur sem- 
blent avoir porté fruit, leur proportion étant passée de 20 % en 1981 à 27 % en 
1982 (19 sur 70). 

Au siège social, la haute direction encourage les Francophones à se servir de leur 
langue. Les agents peuvent rédiger leurs rapports d’enquête dans la langue de leur 
choix. Le fait cependant qu’un certain nombre d’employés n’ont du français 
qu’une connaissance réduite continue à limiter l’utilisation de cette langue aux réu- 
nions, et lors des appréciations du rendement des employés. De même, il arrive 
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souvent qu’on communique en anglais seulement avec le personnel francophone 
du bureau de Montréal. 

Cette année, la Commission a fait l’objet de trois plaintes. L’une avait trait au man- 
que de services en français au bureau d’Edmonton, une autre à l’envoi par erreur 
de la version anglaise d’une publication à un lecteur francophone. La dernière por- 
tait sur l’utilisation d’étiquettes unilingues anglaises. Toutes trois ont été réglées de 
façon satisfaisante et avec célérité. 

Commission canadienne des transports 
La Commission canadienne des transports est une cour d’archives formée de 
comités responsables de la réglementation des transports relevant du gouverne- 
ment fédéral. Elle compte 754 employés permanents, dont plus de 85 % travail- 
lent dans la région de la Capitale nationale. 

Depuis quelques années, la Commission montre sa détermination à remplir ses 
obligations en matière de langues officielles. Après avoir mis l’accent sur le service 
au public et la langue de travail, elle s’est dotée en 1982 d’un plan quinquennal 
visant à porter, d’ici 1986, la participation des Francophones à un niveau équitable 
dans toutes ses divisions. 

Le pourcentage des postes bilingues a diminué légèrement, passant à 53,6 % en 
1982. Par contre, 87 % des titulaires satisfont à leurs exigences linguistiques. 
Comme l’indiquent les résultats de notre sondage, la langue de travail reste 
l’anglais pour la plupart des Francophones. Dans quelques cas, cela tient à I’unilin- 
guisme des surveillants, mais souvent la raison en est toute autre : tradition, habi- 
tude, loi du moindre effort, indifférence ou peur d’être mal compris. Conclusion, la 
Commission doit maintenant relever un nouveau défi, celui de changer la mentalité 
après avoir modifié les structures. 

La participation anglophone et francophone se situe respectivement à environ 
70 % et 30 %. II reste encore beaucoup à faire pour que les Francophones soient 
représentés de façon plus équitable dans tous les secteurs, l’administration finan- 
cière et la recherche, en particulier, où les pourcentages respectifs sont de 8 % et 
13 %. Le plan quinquennal, s’il est pleinement réalisé, aura corrigé ces déficiences 
d’ici 1986. 

Deux plaintes ont été reçues en 1982. L’une concerne le sempiternel dossier de la 
signalisation unilingue des passages à niveau. Toutefois ce problème semble enfin 
en voie de règlement. Le ministère de la Justice a préparé un amendement à la Loi 
sur /es chemins de fer, qui a pour effet d’imposer à travers le pays une signalisa- 
tion basée sur l’emploi de pictogrammes, Elle doit maintenant être présentée au 
Parlement pour approbation, La seconde plainte, qui porte sur l’absence d’avis 
d’audience dans un hebdomadaire de langue française, est en voie de règlement. 

Commission canadienne du blé 
La Commission canadienne du blé a pour mandat d’assurer une commercialisation 
ordonnée du blé et de certaines autres céréales cultivées dans les provinces de 
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l’ouest. Son siège est à Winnipeg et elle exploite de petits bureaux à Vancouver, 
Montréal, Londres et Tokyo. 

La clientèle de la Commission est essentiellement anglophone et les Francophones 
éprouvaient de la difficulté à obtenir à la centrale téléphonique du siège social un 
interlocuteur qui puisse leur parler en français. La Commission a remédié à cette 
situation en inscrivant dans l’annuaire téléphonique et en donnant dans son bulle- 
tin, un numéro de téléphone qui assure un service en langue française. 

Ses publications de portée générale paraissent en anglais et en français. Toutefois, 
les documents nécessaires aux transactions effectuées entre les producteurs de 
grains et la Commission ou ses représentants ne sont publiés qu’en anglais. II 
s’agit en l’occurrence des formulaires et règlements ayant trait aux accords 
d’achat et aux contingents, et des carnets que les producteurs doivent présenter 
au moment d’effectuer leurs livraisons. 

Si la demande pour ces documents favorise l’anglais, il n’en demeure pas moins 
que la Loi sur les langues officielles et, plus récemment, la nouvelle Constitution 
donnent aux deux groupes linguistiques le droit d’être servis dans la langue de leur 
choix. La Commission devra donc chercher à répondre à ses obligations en la 
matière. Jusqu’ici elle a perdu énormément de temps et gaspillé beaucoup d’éner- 
gie à chercher des échappatoires plutôt que de s’atteler à la tâche. 

La Commission canadienne du blé ne saurait nous dire le nombre de Francopho- 
nes à son emploi. L’année dernière, on nous avait fourni un chiffre un peu élevé. 
Cette année, on nous dit en compter environ 20 sur un total de 575 employés 
(3.5 %). Seulement 15 de ces Francophones travaillent au siège social à Winni- 
peg. La Commission se doit d’améliorer la participation francophone en s’assurant 
d’une meilleure diffusion de l’information concernant les emplois auprès des col- 
lectivités francophones qu’elle dessert. 

Cette année, nous avons reçu deux plaintes contre la Commission au sujet de la 
non-disponibilité en français du carnet du producteur. 

Commission de contrôle de l’énergie atomique 
La Commission de contrôle de l’énergie atomique a pour mission de veiller au res- 
pect des normes de santé et de sécurité en ce qui a trait à l’utilisation de l’énergie 
atomique au Canada et elle exerce sa supervision par le biais d’inspections et la 
délivrance de permis. Au terme de notre première vérification de cet organisme, 
nous avons conclu que, dans l’ensemble, les services qu’il dispense à l’industrie et 
au public sont généralement satisfaisants sur le plan des langues officielles. Le 
français y  fait cependant assez piètre figure dans les communications internes et la 
participation des Francophones est insuffisante. 

La Commission elle-même se compose de cinq membres nommés par le Gouver- 
neur général en conseil. Au moment où nous avons effectué notre vérification, son 
équilibre linguistique était tout à fait acceptable : il y  avait trois Anglophones pour 
deux Francophones. La CCEA compte 220 employés permanents, dont près de 
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190 travaillent au siège social à Ottawa, les 30 autres étant répartis entre les cen- 
trales nucléaires et les bureaux régionaux de Calgary et de Mississauga. Une cin- 
quantaine d’employés sont considérés bilingues. 

Alors qu’elle s’est contentée jusqu’ici d’administrer son programme de langues 
officielles un peu au petit bonheur, la Commission devra désormais, compte tenu 
de l’arrivée massive de nouveaux employés et des changements apportés à I’orga- 
nisation, adopter une ligne de conduite plus systématique. Nous lui recomman- 
dons entre autres de rédiger, à l’intention du personnel, une brochure expliquant 
comment sa politique en matière de langues officielles intervient dans leurs rap- 
ports avec la clientèle, le public et entre collègues. II lui faudrait également préciser 
les responsabilités attribuées aux divers gestionnaires en matière de langues offi- 
cielles et contrôler périodiquement l’application de sa politique. 

Bien que l’anglais soit dans l’ensemble la langue de l’industrie nucléaire, la cons- 
truction de la centrale Gentilly II au Québec a suscité une importante demande de 
services en français. Nous nous devons de signaler que la CCEA y  a fort bien 
répondu. Son module affecté à l’usine travaille entièrement en français et assure 
même, au besoin, des services d’interprétation simultanée pour les spécialistes de 
passage. Cependant, il arrive fréquemment qu’elle n’établisse qu’une version 
anglaise de l’ordre du jour, de la documentation, des délibérations et des procès- 
verbaux de réunions qu’elle convoque afin de discuter de questions d’intérêt com- 
mun avec Hydro-Québec et la Commission d’énergie électrique du Nouveau- 
Brunswick. 

La Commission respecte la préférence linguistique des clients dans l’établissement 
des permis d’installation de radio-isotopes, lors des inspections ou dans la corres- 
pondance. Ceux qui se voient refuser ou révoquer un permis peuvent interjeter 
appel auprès de la Commission dans la langue officielle de leur choix. 

Le français n’est utilisé comme langue de travail à la CCEA que dans de petits 
modules qui traitent avec des clients du Québec ou qui regroupent plusieurs Fran- 
cophones. Les réunions internes se déroulent presque toujours en anglais. La 
grande majorité des rapports, manuels et documents de référence sont aussi rédi- 
gés dans cette langue bien que plusieurs d’entre eux devront à toutes fins utiles 
être émis en langue française également. Ajoutons enfin que les Francophones 
seraient peut-être davantage portés à exercer leur droit de travailler en français si 
on s’efforçait de rehausser le niveau de compétence linguistique des Anglophones 
qui ont suivi des cours de langue. 

L’effectif de la CCEA compte 178 Anglophones et 36 Francophones (17 %). 
Beaucoup de ces derniers n’en font partie que depuis peu et occupent des postes 
aux échelons intermédiaires ou subalternes de la hiérarchie. En fait, seulement 
trois des 29 gestionnaires et superviseurs sont francophones. Grâce à un pro- 
gramme de bourses et d’emplois pour des périodes déterminées, la Commission 
espère attirer des étudiants en sciences et en génie des universités de langue fran- 
çaise qu’elle considère comme de bons candidats pour l’avenir. Elle incite aussi les 
Francophones à postuler des postes administratifs. Nous ne pouvons que I’exhor- 
ter à continuer, voire à intensifier ces initiatives. 
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Nous n’avons reçu aucune plainte en 1982 au sujet de la CCEA. 

Commission de la Capitale nationale 
Dieu a modelé la terre, l’homme a bati la ville, et la Commission de la Capitale 
nationale en a fait un tout harmonieux, notamment sur le plan linguistique. Au 
cours des années, la CCN a réussi à améliorer progressivement les services bilin- 
gues au public. Mais il lui faut encore mieux équilibrer les taux de participation des 
deux groupes de langues officielles et promouvoir davantage le français, langue de 
travail. 

La Commission ne manque pas de postes pourvus en personnel bilingue-463 
(56,2 %) sur un total de 824; elle a aussi déterminé un niveau élevé de bilinguisme 
pour les postes comportant des rapports avec le public. Malheureusement, 
28,5 % des titulaires de postes bilingues ne satisfont toujours pas aux exigences 
linguistiques. 

Les services centraux et du personnel sont offerts dans les deux langues officielles 
et le français est langue de travail au même titre que l’anglais dans de nombreuses 
directions et divisions. Certaines lacunes persistent toutefois. C’est ainsi qu’un cer- 
tain nombre de superviseurs ne sont pas bilingues, tandis que d’autres ne connais- 
sent pas suffisamment la langue seconde pour assurer un encadrement efficace 
dans cette langue. C’est un problème, notamment parmi les gestionnaires où cinq 
personnes sur sept ne remplissent pas les conditions linguistiques de leur poste. 
La CCN devrait s’attaquer énergiquement à cette carence. 

Les 391 Francophones représentent 47,5 % de l’effectif global (824) et 40 % du 
personnel de toutes les catégories professionnelles, à l’exception des cadres 
subalternes où l’on retrouve six Anglophones sur sept. La CCN devrait faire le 
nécessaire pour rééquilibrer ces taux de participation. 

Les cinq plaintes portées contre la CCN en 1982 concernaient des erreurs sur 
deux panneaux, un avis unilingue, une erreur dans une annonce et la mauvaise 
qualité de la version française d’une publication. La CCN a montré une bonne col- 
laboration à cet égard. 

Commission de la Fonction publique 
Cette année, la Commission de la Fonction publique s’est beaucoup plus affirmée 
en tant qu’organisme central investi de responsabilités importantes en matière de 
langues officielles. Le rendement de la Commission est également au beau fixe 
pour le service au public et la langue de travail, mais la proportion d’Anglophones 
parmi son personnel demeure généralement faible. 

La CFP a maintenu son bilinguisme à un niveau élevé tant à l’administration cen- 
trale qu’aux bureaux régionaux. Près de 74 % de ses quelque 2 500 postes exi- 
gent le bilinguisme et 80 % des titulaires satisfont à cette exigence. Soucieux de 
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poursuivre dans cette voie, l’organisme a émis en 1982 des directives à l’intention 
de ses gestionnaires et de ses employés pour leur rappeler leurs obligations en la 
matière. II a, de plus, entrepris en fin d’année une enquête auprès de ses publics 
pour mesurer leur degré de satisfaction du point de vue linguistique. Quelques 
plaintes reçues en cours d’année ont révélé toutefois que l’accueil téléphonique ne 
se faisait pas toujours dans les deux langues dans certains services de I’adminis- 

1 tration centrale. 

La CFP se classe également bien en ce qui a trait à la langue de travail. Les deux 
langues s’emploient couramment dans tous les secteurs d’activité et à tous les 
échelons dans les communications écrites et orales. La proportion des Anglopho- 
nes et des Francophones qui ont reçu leur appréciation du rendement dans leur 
langue s’établit à 90 % et 70 % respectivement. Même si elle affiche des résultats 
nettement supérieurs à ceux de la plupart des organismes dans ce domaine, la 
Commission devrait chercher à savoir pourquoi environ le tiers des Francophones 
ont reçu leur appréciation du rendement en anglais. 

La participation de chaque groupe linguistique demeure stationnaire depuis quel- 
ques années, les Francophones comptant pour 58 % du personnel (mis à part le 
personnel affecté à la formation linguistique) et les Anglophones pour 42 %. 
L’équilibre est meilleur dans la catégorie Gestion, où les Anglophones forment 
60 % de l’effectif. Ils ne représentent toutefois que 32 % des 830 employés de 
soutien. II faut que la Commission s’attaque avec plus de vigueur au redressement 
de cette situation. Les Francophones représentent 76 % de l’effectif du groupe de 
l’enseignement des langues, ce qui est tout à fait normal étant donné que la majo- 
rité des étudiants suivent des cours de français. 

Si l’on regarde maintenant ses réalisations à titre d’organisme central, on constate 
que la Commission s’est affirmée davantage au cours de l’année en rappelant aux 
ministères et organismes l’obligation de fournir aux candidats à des concours la 
documentation dans la langue de leur choix. Elle a aussi resserré les règles concer- 
nant la qualification linguistique des jurys de sélection. Par ailleurs, elle est en 
mesure d’offrir un plus grand nombre de programmes de formation professionnelle 
dans les deux langues, notamment dans le domaine de l’informatique et des cours 
pour les membres de la catégorie Gestion. 

L’an dernier, nous exhortions la Commission à s’occuper plus activement de corri- 
ger les inégalités de représentation de chaque groupe dans certaines régions et 
catégories d’emploi au sein des ministères. Quelques bonnes nouvelles nous sont 
parvenues à ce sujet. En collaboration avec le Conseil du Trésor, la CFP a mis au 
point un plan pour accroître la participation francophone parmi les scientifiques et 
les spécialistes, et elle met la dernière main à une étude sur la participation des 
minorités de langue officielle au Nouveau-Brunswick, au Québec, et dans le nord 
et l’est de l’Ontario, régions où la minorité est nettement sous-représentée. Mais il 
faut que la Commission et le Conseil du Trésor continuent à exiger des comptes de 
la part des ministères pour que les plans de redressement proposés ne restent pas 
des voeux pieux. 

Tout comme l’an dernier, les principaux sujets des 29 plaintes reçues en 1982 
concernaient I’unilinguisme de la réception téléphonique et de la correspondance, 
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l’absence de documentation en français pour des candidats à des concours et 
l’absence de publication d’avis de concours dans les hebdomadaires de langue 
minoritaire. Vingt de ces plaintes ont été résolues de manière satisfaisante et neuf 
demeurent à l’étude. La question de la publication des avis de concours dans les 
hebdomadaires est toujours en suspens. La collaboration de la Commission dans 
le règlement des plaintes s’est améliorée par rapport à l’an dernier. 

Commission de réforme du droit 
Déjà très bon, le rendement de la Commission de réforme du droit dans le 
domaine des langues officielles s’est de nouveau amélioré en 1982. 

Ses lignes de conduite en matière de langues officielles sont intégrées à toutes ses 
activités, Par exemple, les publications, qu’elles soient rédigées par le personnel 
ou des contractuels, sont vérifiées systématiquement sur le plan de la qualité lin- 
guistique. La Commission contrôle également la qualité des services qu’elle offre 
au public et elle se propose de solliciter ses commentaires à ce sujet à l’occasion 
de son prochain rapport annuel. 

La proportion de postes bilingues a connu une légère hausse depuis l’an 
dernier : sur 40 postes, 35 (87 %) exigent la connaissance du français et de 
l’anglais. Grâce à une règle maintenant bien établie, les clients de la Commission 
traitent avec elle dans la langue officielle de leur choix, qu’il s’agisse d’avocats, 
d’administrations provinciales, de forces policières ou du grand public. Le droit 
des employés de travailler dans la langue officielle de leur choix est considéré 
comme acquis. Tous les documents de travail sont produits dans les deux langues. 

La seule ombre à ce tableau par ailleurs fort brillant est celle de l’apport inégal des 
deux groupes linguistiques au sein du personnel permanent où on retrouve 37 
Anglophones et 63 Francophones. Chez les employés contractuels, cependant, le 
rapport est en faveur des Anglophones. C’est donc dire que si l’on considère les 
deux catégories d’employés, il y  a sous-représentation des Anglophones à 57%. 

La Commission n’a fait l’objet d’aucune plainte en 1982. 

Commission de révision de l’impôt 
La mort et l’impôt sont deux réalités inéluctables, à cette différence prés que la 
dernière peut au moins faire l’objet d’un appel. La Commission de révision de 
l’impôt a pour rôle d’entendre les appels sur les litiges découlant de la Loi SU~ 
l’impôt et autres textes apparentés. Elle s’acquitte d’ailleurs de cette tâche sans 
difficultés, en français et en anglais. La récente vérification que nous y  avons faite 
révèle néanmoins que la Commission devrait se donner une politique et un pro- 
gramme en matière de langues’officielles qui lui permettraient de renforcer l’emploi 
du français comme langue de travail et de préciser des objectifs de participation. 

Les membres de la Commission, trois Francophones et quatre Anglophones, tien- 
nent, au siège et dans une trentaine de villes à travers le Canada, plus de 700 
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audiences par an qui se déroulent dans la langue officielle choisie par l’appelant. 
Les décisions de la Commission sont rendues dans la langue de l’appelant, puis 
traduites. Malheureusement, les traductions ne paraissent pas aussi rapidement 
que les fiscalistes et autres intéressés le souhaiteraient; aussi y  aurait-il lieu de 
prendre des mesures en vue d’accélérer le processus, 

Vingt-huit des 38 postes de la Commission exigent la connaissance des deux lan- 
gues officielles et tous les titulaires, à trois exceptions près, remplissent cette exi- 
gence. Paradoxalement, bien que les Francophones représentent plus de la moitié 
du personnel, la plupart sont supervisés en anglais et les réunions se déroulent 
généralement dans cette langue. Pour redresser cette situation, nous avons 
recommandé que la Commission fasse un effort spécial pour promouvoir davan- 
tage le français comme langue de travail. Les Anglophones ne comptant que 
40 % du personnel, il faudrait s’employer à en recruter, notamment dans la caté- 
gorie Soutien administratif. 

Le Bureau n’a pas reçu de plainte contre la Commission en 1982. 

Commission des relations de 
travail dans la Fonction publique 
La Commission des relations de travail dans la Fonction publique a maintenu sa 
bonne réputation quant à la qualité du service au public dans les deux langues offi- 
cielles et elle a entrepris de résoudre les problèmes de langue de travail que nous 
avons signalés dans nos rapports antérieurs et au cours de notre vérification de 
1981. 

En 1982, la Commission a tout d’abord sondé sa clientèle afin de déterminer les 
préférences linguistiques de ses nombreux correspondants. Elle a entrepris de 
réviser sa politique linguistique et elle est en train de revoir les exigences linguisti- 
ques de certains postes, afin de les faire correspondre davantage aux nécessités 
du service. 

Plus des deux-tiers des employés de la Commission sont considérés comme bilin- 
gues. Sur 165, 136 occupent des postes qui exigent la connaissance des deux lan- 
gues officielles et 116 satisfont aux exigences linguistiques. La Commission 
s’occupe également de fournir des services d’interprétation simultanée à toutes les 
audiences publiques partout au Canada. Les décisions arbitrales sont publiées 
dans les deux langues, la priorité étant accordée à celle utilisée au cours de 
l’audience. Même si les retards de traduction continuent d’être la règle plutôt que 
l’exception, la Commission publie concurremment dans les deux langues toute 
décision qui touche un grand nombre de personnes. 

La Commission a accompli des pas de géant dans l’utilisation du français comme 
langue de travail, Tous les documents de travail sont disponibles dans les deux 
langues officielles, comme le sont les cours spécialisés de formation. Les employés 
sont invités à parler français aux réunions et à rédiger des rapports dans cette lan- 
gue. Ils ont aussi été informés de leur droit d’exiger que leur appréciation du 
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rendement soit établie dans la langue qu’ils désirent, Cependant un nombre élevé 
d’employés francophones n’exercent pas ce droit. Nous en connaîtrons peut-etre 
les raisons en 1983, la Commission ayant remis à ses employés un questionnaire 
qui lui permettra de savoir dans quelle mesure ils sont satisfaits de l’utilisation du 
français et de l’anglais au travail. 

Les difficultés qui persistent en matière de langue de travail sont d’autant plus 
étonnantes que près de la moitié des employés sont francophones, soit 80 sur 
165, et qu’ils représentent la moitié (7 sur 14) des membres de la haute direction. 
Même si ces proportions ne s’éloignent pas trop de la norme, la Commission 
devrait continuer à suivre de près la situation et s’assurer que les Anglophones 
sont au courant des possibilités d’emploi. 

En 1982, la Commission n’a fait l’objet d’aucune plainte. Deux plaintes qui avaient 
été reportées de l’année précédente ont été réglées. 

Commission nationale 
des libérations conditionnelles 
La Commission nationale des libérations conditionnelles est parvenue à sortir de la 
torpeur linguistique qui la paralysait l’an dernier et elle s’oriente progressivement 
dans la bonne voie. Bien que sa situation d’ensemble ait toujours été assez bonne, 
la Commission ne fait que commencer à remédier à certaines lacunes persistantes, 
notamment la présence de commissaires unilingues. 

Un comité composé de membres de la Commission et dirigé par le vice-président 
a conçu un programme qui servira à évaluer les connaissances linguistiques des 
nouveaux membres et à déterminer les besoins de formation linguistique. Sur 26 
membres permanents de la Commission, cinq suivent déjà ou suivront bientôt des 
cours de langue. D’autres se proposent de prendre part à des échanges en vue de 
travailler dans des régions où se parle leur langue seconde. Neuf, enfin, sont bilin- 
gues. 

Étant donné les rapports assez limités entre le personnel administratif et le grand 
public, le degré de bilinguisme de la Commission nous semble satisfaisant : plus de 
la moitié des 260 postes présentement occupés au siège et dans les cinq bureaux 
régionaux sont désignés bilingues et 93 % des titulaires satisfont aux exigences 
de leurs postes. Le personnel des bureaux de Moncton, Montréal et Kingston est 
également en mesure d’assurer le service dans les deux langues et des postes 
bilingues seront créés aux bureaux de Saskatoon et de Burnaby, au départ de cer- 
tains des titulaires en place. 

Malgré l’existence de formulaires de demande et de brochures d’information bilin- 
gues, nous avons constaté cette année encore que peu de détenus francophones 
dans les pénitenciers hors du Québec exerçaient leur droit à une audience de libé- 
ration dans leur langue; moins de 1 % des cas entendus l’ont en effet été en fran- 
çais. Une des raisons mises de l’avant est que l’anglais prédomine tellement dans 
les pénitenciers que les détenus s’habituent à communiquer dans cette langue. 
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Cette question du choix de la langue des audiences est trop importante pour 
qu’on laisse au hasard le soin de la trancher. Comme ce sont les agents du Service 
correctionnel du Canada qui sont chargés d’expliquer aux détenus les procédures 
de demande de libération, nous conseillons fortement à la Commission d’examiner 
cette question, de concert avec le Service correctionnel. 

La proportion d’Anglophones et de Francophones parmi les commissaires est 
demeurée inchangée depuis l’an dernier : 65 % et 35 % respectivement. Le pour- 
centage des Francophones au sein du personnel est légèrement trop élevé 
(40 %), et cela vaut pour toutes les catégories d’emploi. Nous invitons la Commis- 
sion à se pencher sur ses méthodes de dotation, afin d’encourager les Anglopho- 
nes compétents à postuler des postes à tous les niveaux. 

La direction s’est employée à favoriser l’utilisation du français aux réunions et des 
rapports sont régulièrement rédigés dans cette langue. Les communications inter- 
nes de portée générale font l’objet d’un controle et l’on rappelle les intéressés à 
l’ordre lorsqu’elles sont unilingues. La Commission devra toutefois chercher à 
savoir pourquoi, au siège social, où le personnel est à 49 % francophone, seule- 
ment 28 % des appréciations du rendement sont établies en français. 

La Commission n’a fait l’objet d’aucune plainte cette année. 

Communications 
En 1982, le ministère des Communications a continué d’assurer à sa clientèle fort 
diversifiée un service bilingue satisfaisant. Toutefois, sur les plans de la langue de 
travail et de la participation équitable des deux groupes linguistiques, il n’a pas 
réussi à atteindre ses objectifs malgré des efforts soutenus. 

De ses 2 264 employés, au-delà de 1 500 travaillent dans la région de la Capitale 
nationale, les autres étant répartis entre cinq bureaux régionaux et 50 bureaux 
satellites et de district. Près de 44 % de ses postes sont pourvus de personnel 
bilingue et plus de 81 % des titulaires répondent aux exigences linguistiques. La 
plupart de ces postes se trouvent au Québec, au Nouveau-Brunswick et dans la 
région d’Ottawa; il n’y en a que 26 dans les autres régions, un nombre qui semble 
nettement insuffisant. 

La participation nous apparaît satisfaisante pour l’ensemble de l’effectif du Minis- 
tère avec 72 % d’Anglophones et 28 % de Francophones. Toutefois, les Franco- 
phones ne forment que 18 % du personnel scientifique et leur proportion est insuf- 
fisante dans le Programme spatial et celui des Recherches (18 % et 10 % 
respectivement). Un fâcheux déséquilibre se présente aussi sur le plan régional 
avec une sous-représentation francophone dans sept provinces et seulement deux 
Anglophones sur 153 employés au Québec. 

Dans beaucoup de secteurs du Ministère, le français n’est toujours pas en mesure 
de s’opposer à la prédominance de l’anglais comme langue de travail. Cela est dû 
en partie au fait que près du quart des superviseurs qui occupent des postes bilin- 
gues ne possèdent pas les compétences linguistiques requises. Cette année, le 
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Ministère a mené auprès de ses employés de la région d’Ottawa une campagne 
d’information sur les nombreux cours de langue qu’il met à leur disposition. Il a 
également continué de promouvoir l’utilisation du français au travail et dans les 
communications scientifiques. 

En 1981, nous avons effectué une vérification à l’Agence des télécommunications 
gouvernementales. Nous y  avons alors constaté que celle-ci dessert généralement 
le public dans les deux langues, sa principale carence se trouvant, comme d’ail- 
leurs pour le reste du Ministère, dans le domaine de la langue de travail. L’Agence 
a déjà donné suite à bon nombre de nos recommandations, notamment en établis- 
sant dans toutes les régions une fonction de vérification interne des langues offi- 
cielles et en uniformisant sa méthode de contrôle de l’accueil téléphonique. 

En 1982, le Ministère a fait l’objet de neuf plaintes dont trois visaient l’Agence des 
télécommunications gouvernementales; une autre avait trait à une séance d’infor- 
mation tenue à Moncton en anglais seulement et les autres mettaient en cause di- 
vers aspects du service au public. Le Ministère a fait preuve d’une excellente colla- 
boration quant à leur règlement. 

Conseil canadien des normes 
Si la diversité ajoute du piquant à la vie, la normalisation est préférable dans le 
monde des affaires. La mission du Conseil canadien des normes, organisme que 
nous évaluons pour la première fois, est de promouvoir une normalisation à carac- 
tère volontaire au Canada et de faciliter la coopération à l’échelle canadienne et 
internationale en ce domaine. Le Conseil emploie au total 67 personnes au siège 
d’Ottawa et à la Direction de la normalisation internationale, installée à Missis- 
sauga. 

Même s’il ne dispose en certains secteurs que d’une capacité assez faible, le Con- 
seil assure généralement des services bilingues satisfaisants. Une récente vérifica- 
tion a toutefois révélé que le Conseil n’a pas encore élaboré de politique précise 
en matière de langues officielles. 

Étant donné que la plupart des organismes qui établissent des normes travaillent 
en anglais, c’est cette langue qui est surtout utilisée au Conseil. De plus, la partici- 
pation des Francophones au sein de l’organisme n’est pas satisfaisante et mérite 
que la gestion s’y intéresse davantage. 

Le Conseil n’a pas de postes bilingues comme tels, mais 34 % de l’effectif est 
bilingue et le Conseil cherche à recruter du personnel parlant les deux langues. Sa 
Direction de l’éducation et de l’information, qui a le plus de rapports avec le 
public, fournit sans peine des services dans les deux langues officielles. Par ail- 
leurs, la Direction de la normalisation internationale ne dispose que d’un commis 
bilingue pour répondre aux demandes en français, et la Direction de la normalisa- 
tion nationale ne possède pas le personnel bilingue suffisant. De plus, les membres 
des comités techniques ne reçoivent pas toujours la documentation dans la langue 
officielle de leur choix. Notre Bureau a recommandé que des mesures soient prises 
pour remédier à ces lacunes. 



Partie V 115 

Vu l’absence de Francophones à la direction, la pauvreté de services du personnel 
en français et le nombre important de formulaires unilingues anglais, les possibili- 
tés de travailler en français sont restreintes, sauf à la Direction de l’éducation et de 
l’information. Nous avons fait savoir au Conseil qu’il devrait également chercher à 
redresser cette situation. 

Dans l’ensemble, le Conseil compte 21 % de Francophones, mais on n’en trouve 
aucun à la haute direction, et à la Direction de la normalisation internationale. Du 
côté des agents, on compte quatre Francophones sur sept à la Direction de I’édu- 
cation et de l’information, et un sur dix à la Direction de la normalisation nationale. 
Nous avons invité le Conseil à mettre tout en oeuvre pour augmenter la participa- 
tion des Francophones dans la catégorie des spécialistes et dans les directions où 
elle est faible. 

Aucune plainte n’a été portée contre le Conseil en 1982. 

Conseil canadien des relations du travail 
Petit organisme largement bilingue, le Conseil canadien des relations du travail n’a 
aucun mal à bien servir le public en français comme en anglais. Par ailleurs, les 
quelques difficultés qu’il a eues au cours des années passées en matière de langue 
de travail ont été résolues. II devrait maintenant s’attacher davantage à renforcer 
la participation globale des Anglophones, qui reste insuffisante. 

Sur les 77 postes remplis du Conseil, 58 exigent une connaissance des deux lan- 
gues officielles. Tous leurs titulaires, sauf deux, satisfont à cette exigence. Le Con- 
seil fournit automatiquement des services bilingues à son public spécialisé de 
Montréal et à son siège d’Ottawa, lequel est doté d’une ligne téléphonique libre- 
appel le reliant à Halifax, Winnipeg et Vancouver. 

Une très grande partie des demandes reçues par le Conseil étant en anglais, le tra- 
vail se fait principalement dans cette langue. Cela n’empêche pas la libre utilisation 
du français au travail et lors des réunions. En règle générale, l’encadrement se fait 
dans la langue désirée par l’employé. 

Les Francophones représentent 67,5 % des employés du Conseil et prédominent 
dans toutes les catégories. Ce déséquilibre devrait être redressé, en particulier 
dans les catégories Soutien administratif et Administration et service extérieur. 

La seule plainte reçue cette année concernait un retard dans la production de la 
version anglaise d’une décision du Conseil. Pour résoudre ce problème, nous 
avons demandé au Bureau des traductions d’étudier de concert avec le Conseil les 
moyens susceptibles d’accélérer la publication des décisions dans les deux lan- 
gues officielles. 

Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadiennes 
Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes demeure 
toujours l’un des porte-drapeaux des langues officielles. En 1982, il s’est surtout 
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employé à consolider les progrès réalisés jusque-là et il a entrepris d’améliorer 
l’équilibre entre Anglophones et Francophones dans certaines catégories 
d’emploi. 

De ses 430 postes, 285 sont classés bilingues et occupés à 90 % par des titu- 
laires satisfaisant aux exigences linguistiques de leurs postes. Le CRTC est ainsi 
très bien placé pour communiquer avec ses interlocuteurs dans les deux langues 
officielles. Notons aussi que ses publications sont bilingues et qu’il fournit régu- 
lièrement des services d’interprétation simultanée lors des audiences publiques. 

Globalement, les taux de participation sont sensiblement les mêmes que l’an der- 
nier, soit 52 % d’Anglophones et 48 % de Francophones. À la haute direction, 
l’équilibre s’établit à 71 % anglophone et 29 % francophone. Les Francophones 
ne constituent par contre que 16 % de l’effectif de la catégorie Scientifiques et 
spécialistes, alors que les Anglophones ne sont que 38 % dans la catégorie SOU- 
tien administratif. 

Les deux langues officielles sont généralement employées dans les catégories où 
la participation des Francophones est importante, et le français se porte fort bien à 
la haute direction. Manuels et encadrement sont disponibles dans la langue voulue 
par les employés tandis que les services centraux et celui du personnel sont dispo- 
nibles en français ou en anglais. 

Le CRTC a fait l’objet de 3 plaintes en 1982. L’une d’entre elles, concernant 
l’absence de services en français au standard des renseignements généraux 
durant l’heure du déjeuner, a été réglée. La deuxième avait trait à une annonce 
parue dans un quotidien de langue anglaise à Régina, mais non pas dans I’hebdo- 
madaire francophone de la région, tandis que la troisième traitait d’un problème de 
langue de travail. Ces deux plaintes sont toujours à l’étude. 

Conseil de recherches en sciences humaines 
Nul ne saurait nier qu’en matière de service au public et de langue de travail, le 
Conseil de recherches en sciences humaines soit difficile à battre. II suscitera 
néanmoins des critiques tant qu’il n’aura pas rééquilibré son effectif entre Franco- 
phones et Anglophones. 

À une exception près, tous ses postes sont bilingues, et la grande majorité de leurs 
titulaires satisfont aux exigences linguistiques de leurs postes. De ce fait, le Conseil 
n’éprouve aucune difficulté à fournir un service au public dans les deux langues 
officielles. Au quart francophone, sa clientèle est essentiellement composée d’uni- 
versitaires répartis à travers le pays, qui sont désireux d’obtenir des subventions et 
des bourses de recherche. Formulaires de demande et autres publications sont 
tous rédigés dans les deux langues et la communication orale ou écrite avec la 
clientèle se fait en français ou en anglais, selon les préférences qu’elle indique. 

L’effectif global de 97 employés compte 61 Francophones et 36 Anglophones. Le 
taux global de participation de ces derniers a baissé cette année encore, et ils sont 
sous-représentés dans presque toutes les catégories et à tous les échelons de la 
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hiérarchie. Le Conseil devrait adopter des mesures énergiques en vue de remédier 
à ce grave déséquilibre qui a été signalé dans nos deux rapports antérieurs. 

La situation de la langue de travail au CRSH fait envie puisque tous les employés 
sont en mesure de faire le plus souvent usage de la langue de leur choix. Un cer- 
tain nombre d’Anglophones et de Francophones acceptent cependant d’être éva- 
lués dans leur langue seconde, apparemment par égard pour leurs supérieurs. Le 
Conseil est au fait de cet état de choses mais il n’y a pas encore remédié, soit en 
clarifiant sa politique des langues officielles, soit en permettant à chaque employé 
de faire connaître sa préférence à cet égard. 

Nous n’avons reçu aucune plainte contre le Conseil en 1982. 

Conseil de recherches 
en sciences naturelles et en génie 
Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie a conservé son envia- 
ble habitude de fournir des services de haute qualité en français comme en 
anglais, tout en augmentant sensiblement la participation anglophone. 

L’excellence du service pourrait être attribuée au fait qu’il y  a un nombre important 
de postes bilingues au CRSNG, que la plupart des postes sont occupés par des 
titulaires qualifiés et que la majorité de ces derniers ont atteint le niveau intermé- 
diaire ou supérieur de compétence linguistique. En outre, les comités responsables 
de l’attribution des subventions et des bourses semblent à la fois disposer de res- 
sources bilingues suffisantes et se caractériser par une participation équitable. Par 
ailleurs, l’équipe de révision des textes français a été renforcée, ce qui a permis 
d’améliorer la qualité des services aux Francophones. 

L’effectif du Conseil se répartit à peu près également entre Anglophones et Fran- 
cophones : 4.5 et 44. Trois des huit hauts dirigeants sont des Francophones et les 
deux groupes sont bien représentés dans la catégorie Administration et service 
extérieur. La participation des Anglophones est encore faible dans la catégorie 
Soutien administratif bien qu’ils soient maintenant 14 sur 44. Le Conseil devrait 
poursuivre ses efforts en vue de corriger cette situation. 

AU cours de notre vérification de 1982, nous avons constaté que la plupart des 
employés sont encadrés dans la langue officielle de leur choix. Nous avons relevé 
que l’anglais prédominait dans les communications écrites internes et lors de la 
plupart des réunions des comités de sélection. Nous avions déjà souligné ce pro- 
blème dans nos rapports antérieurs, mais le CRSNG n’a pris encore aucune 
mesure en vue de promouvoir l’utilisation du français parmi les membres de ces 
comités. Nous lui suggérons de s’attaquer à ce problème. 

Nous n’avons pas reçu de plainte contre le Conseil en 1982. 

Conseil de recherches médicales 
Le Conseil de recherches médicales continue d’occuper l’une des premières pla- 
ces au palmarès des institutions bilingues. 



118 Les ministères et organismes. passés au crible 

Signalons par exemple que de ses 40 postes, 28 sont désignés bilingues et que la 
plupart de ceux-ci exigent un niveau élevé de compétence linguistique. À l’heure 
actuelle, 25 des titulaires satisfont aux exigences linguistiques de leurs postes. Les 
services au public sont assurés d’emblée dans les deux langues officielles et toutes 
les publications destinées au grand public sont bilingues. Des demandes que 
reçoit le Conseil, 20 % proviennent d’établissements francophones. Elles sont 
examinées dans la langue meme de la demande par une commission de spécia- 
listes dont les membres possèdent les compétences linguistiques requises. 

Les Francophones constituent environ la moitié des employés du Conseil. Deux 
des cinq membres de la haute direction sont de langue francaise. Le sont égale- 
ment cinq des 11 employés de la catégorie Administration et service extérieur. Par 
contre, la participation anglophone à la catégorie Soutien administratif est plutôt 
faible -dix employés sur 23 (44 %). Le Conseil devrait essayer d’apporter en 
temps et lieu les redressements qui lui permettraient de réaliser une répartition glo- 
bale plus équitable entre Anglophones et Francophones. 

Le français, comme langue de travail, n’est certes pas aussi répandu que l’anglais, 
mais il faut noter que près de 90 % de toutes les demandes reçues sont rédigées 
en anglais, parmi lesquelles on en relève qui proviennent d’établissements franco- 
phones, 

La plupart des instruments de travail existent dans les deux langues. Les services 
centraux et du personnel sont assurés en anglais et en français et les employés 
sont, en règle générale, supervisés dans la langue officielle de leur choix. 

Nous n’avons reçu aucune plainte au sujet du Conseil en 1982. 

Conseil des Arts 
Le Conseil des Arts du Canada assure toujours sans aucune difficulté la prestation 
de ses services dans les deux langues officielles, mais il reste marqué par deux 
phénomènes apparemment contradictoires : l’utilisation peu courante du français 
comme langue de travail et une sous-représentation des Anglophones parmi son 
personnel. 

En 1982, le Conseil a effectué une enquête auprès de ses clients qui a révélé que 
l’immense majorité d’entre eux était satisfaite de la qualité linguistique des services 
offerts. Cela n’a rien de surprenant, si l’on considère que 209 des 229 postes de 
l’organisme sont bilingues et que 199 de leurs titulaires satisfont aux exigences iin- 
guistiques requises. 

Le fait que le français n’est pas utilisé aussi souvent que l’on pourrait s’y attendre 
comme langue de travail vient en partie de ce que 80 % des demandes de sub- 
vention sont présentées en anglais. En outre, ainsi que nous l’avons déjà signalé 
dans nos deux derniers rapports, le Conseil compte encore quelques cadres uni- 
lingues, ce qui ne facilite pas les choses. Notons cependant que les services 
internes et du personnel existent dans les deux langues, ainsi que les documents 
de travail, à l’exception d’un manuel de l’administration financière que le Conseil 
ne semble pas du tout pressé de faire traduire en français. 
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Nous avions fait remarquer l’an dernier que la participation des Anglophones était 
faible. Elle a encore légèrement diminué en 1982, passant de 40 % à 38,4 %. 
C’est que le nombre des Francophones a augmenté (de 134 à 141), alors que 
celui des Anglophones est tombé de 89 à 88. Bien que nous appréciions que le 
Conseil maintienne un haut niveau de bilinguisme institutionnel, nous estimons qu’il 
lui faudra s’efforcer de recruter plus d’Anglophones bilingues. 

En fin d’année, nous avons reçu une plainte concernant la distribution d’un pro- 
gramme unilingue anglais au cours d’un spectacle donné par une troupe subven- 
tionnée par le Conseil. Elle est toujours à l’étude. 

Conseil des ports nationaux 
Mille neuf cent quatre-vingt-deux aura été une année de ressourcement pour le 
Conseil des ports nationaux: analyses, sondages, intentions et prévisions ont 
retenu à quai la caravelle du progrès. 

Le Conseil a communiqué des renseignements sur les langues officielles à tout le 
personnel des ports. II a examiné l’identification des postes impérativement bilin- 
gues. II a prévu des moyens afin de confier aux gestionnaires la responsabilité des 
programmes de langues officielles. Et enfin, il a projeté la mise en place de méca- 
nismes de contrôle. 

Il a également effectué un sondage afin de déterminer les besoins du public dans 
chaque langue officielle, mais comme le questionnaire a été envoyé aux employés 
plutôt qu’aux clients, on peut s’interroger sur la validité des résultats. Cependant, 
de façon générale, le service au public est satisfaisant du point de vue linguistique, 
compte tenu de la forte proportion de bilingues, dont le nombre exact n’est mal- 
heureusement pas connu. 

Les 1 700 employés du Conseil, répartis dans les 15 ports et au siège d’Ottawa 
travaillent généralement dans la langue de leur choix. Dans les ports du Québec, 
on utilise surtout le français, ailleurs, uniquement l’anglais. Au siège, les deux lan- 
gues ont libre cours. 

Les Anglophones représentent 59 % des 133 employés du siège social et les 
Francophones, 41 %. Dans les ports, les deux groupes sont polarisés géographi- 
quement : sur les 937 employés du Québec, on retrouve 883 Francophones et il y  
a 623 Anglophones sur 677 hors Québec. Le Conseil voudra sans doute prendre 
des mesures pour freiner la polarisation et améliorer la représentation des minori- 
tés de langues officielles. La diminution de la participation anglophone au Québec 
est particulièrement inquiétante et une intervention ferme s’impose afin d’enrayer, 
puis de renverser cette tendance. 

Nous avons reçu trois plaintes cette année contre le Conseil des ports nationaux, 
mais leur traitement demeure indûment lent. 
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Conseil des Sciences 
Institué en 1966 comme organisme consultatif national en matière de politique 
scientifique et technologique, le Conseil des Sciences du Canada se tient en assez 
bonne forme linguistique. 

Sur ses 51 postes, 32 ont été déclarés bilingues et plus de 70 % des titulaires 
satisfont aux exigences voulues. Le Conseil fournit un service convenable au 
public dans les deux langues officielles, en particulier depuis qu’on y  a fait cette 
année le nécessaire pour assurer le bilinguisme de l’accueil téléphonique et de la 
réception. 

Les relations du Conseil avec le public se font surtout par la voie de ses nombreu- 
ses publications, presque toutes produites en français comme en anglais. Il arrive 
cependant que les traductions des documents comme les études de documenta- 
tion ou les comptes rendus d’ateliers ne paraissent pas en même temps que les 
originaux. 

Le Conseil des Sciences emploie 33 Anglophones et 18 Francophones. Un seul de 
ses 12 scientifiques et spécialistes est francophone, les Anglophones étant par 
contre sous-représentés chez les agents d’administration et au sein du personnel 
de soutien. 

La plupart des services centraux et du personnel sont fournis dans les deux lan- 
gues officielles et presque tous les employés sont encadrés dans la langue qu’ils 
désirent. Par contre, sauf dans un ou deux groupes à grande concentration de 
Francophones, la langue de travail est essentiellement l’anglais. Lors des assem- 
blées générales du personnel, les participants savent qu’ils peuvent utiliser la lan- 
gue officielle qui leur convient, mais la plupart des Francophones choisissent 
l’anglais, par égard pour leurs collègues unilingues. Le Conseil des sciences devrait 
adopter des mesures plus énergiques afin d’encourager ses employés bilingues à 
utiliser davantage le français comme langue de travail. 

La seule plainte reçue en 1982 avait trait à un cas d’unilinguisme (anglais) de la 
réception téléphonique; elle a été promptement résolue. Deux plaintes antérieures 
n’ont pas encore été réglées; elles concernaient la non-disponibilité de certaines 
publications en francais. 

Conseil du Trésor 
En tant que grand responsable de la politique gouvernementale en matière de lan- 
gues officielles, le Secrétariat du Conseil du Trésor a bien fait les choses en 1982. 
Sa conduite, malheureusement, n’a pas toujours été exemplaire dans l’élaboration 
d’autres programmes pour l’ensemble des ministères, alors qu’il a parfois négligé 
de tenir compte de l’aspect langues officielles, qui aurait dû en être partie inté- 
grante. Le Secrétariat n’a pas, non plus, fait montre de zèle excessif dans I’amélio- 
ration de sa propre situation linguistique. 

Le Secrétariat dispose d’une capacité bilingue satisfaisante, 72 % de ses quelque 
800 postes étant classés bilingues et 86 % de leurs titulaires satisfaisant aux exi- 
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gences prescrites. Alors que l’an dernier il s’était engagé à régler le problème de 
I’unilinguisme de ses communications avec les autres administrations, il a jugé plus 
opportun de désigner un groupe de travail pour examiner cette question en pro- 
fondeur. Les résultats de l’étude devraient être connus au début de 1983. 

En ce qui a trait à la langue de travail, le Secrétariat a analysé les résultats d’un 
sondage-effectué auprès de ses employés à la fin de 1981 - d’où il ressort que 
le degré d’utilisation du français par les Francophones est passé de 30 % à 40 % 
en un an. Mais il y  a encore place pour beaucoup de progrès, en particulier dans 
les échanges avec les superviseurs et aux réunions, où les Francophones utilisent 
l’anglais à plus de 70 %. Les services centraux sont offerts dans les deux langues, 
à l’exception des services de paie, qui présentent certaines carences. 

Le taux global de participation des Anglophones et des Francophones s’établit à 
66 % et 34 %. À signaler, l’augmentation de la proportion des Francophones 
parmi les cadres supérieurs, de 21 % l’an dernier à 25,5 % cette année. Leur 
pourcentage demeure toutefois faible chez les Scientifiques et les spécialistes (4 
sur 34). Quant aux Anglophones, ils sont sous-représentés dans la catégorie SOU- 
tien administratif (47,6 %). 

Passons maintenant au rôle d’organisme central du Secrétariat en matière de lan- 
gues officielles. Plusieurs initiatives valent d’être soulignées. Citons entre autres la 
mise en oeuvre d’une nouvelle politique sur la prestation de services bilingues dans 
les régions désignées à « demande importante », auxquelles sont venues s’ajouter 
les villes de Winnipeg et de Toronto. Cela a évidemment ravivé dans ces régions la 
flamme parfois vacillante des ministères au chapitre du service au public. Comme 
certains ministères semblent malheureusement y  voir une échappatoire à leurs 
obligations envers les minorités vivant en dehors des régions désignées, le Secré- 
tariat devra intervenir rapidement dès qu’un malentendu du genre se produit. 

Le Secrétariat a également mené, en collaboration avec la Commission de la 
Fonction publique et d’autres ministères, deux études pour tenter de modifier la 
sous-représentation des Francophones parmi les Scientifiques et les spécialistes, 
de même que les inégalités que l’on observe dans la représentation des deux grou- 
pes linguistiques dans les régions bilingues. La première étude est terminée et 
l’autre doit l’être bientôt. Les mesures qui en découleront témoigneront de leur 
véritable valeur. Le Secrétariat a aussi émis une politique touchant les publications 
scientifiques et techniques. Celles-ci doivent être produites simultanément dans les 
deux langues lorsque la demande est importante. 

Par contre, le Secrétariat devrait tenir davantage compte de l’aspect des langues 
officielles dans l’élaboration des politiques et des programmes pour l’ensemble de 
la Fonction publique. Ainsi, il n’a pas fixé d’obligations linguistiques pour les pro- 
jets pilotes de garderies. II ne peut pas se contenter de passer cette responsabilité 
aux ministères concernés. De même, il devrait faire preuve d’une plus grande fer- 
meté pour contrer la tendance des ministères à s’en remettre à une nomenclature 
unilingue des noms de lieux (notamment pour les villes et les municipalités) en 
dépit des habitudes contraires des populations. Détail peut-être, mais il continue 
d’utiliser des sigles anglais pour désigner des groupes professionnels de la Fonc- 
tion publique, tout en donnant l’impression qu’il ne sait que faire pour corriger 
cette anomalie. 
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Deux plaintes ont été déposées contre le Secrétariat au cours de l’année. L’une se 
rapportait à I’unilinguisme d’une session d’information sur le programme de sym- 
bolisation fédérale et l’autre à des instructions données en anglais seulement lors 
d’un exercice de prévention des incendies. La première plainte a été réglée au 
cours de l’année, de même que 11 autres remontant à 1981. L’autre plainte 
demeure à l’étude. 

Conseil économique du Canada 
Grand oracle de l’activité économique, le Conseil économique du Canada 
n’éprouve pas de difficultés à effectuer ses analyses en respectant les obligations 
linguistiques que la Loi lui impose. Toutefois, il faut encore cette année y  déplorer 
l’absence d’une politique sur les langues à l’intention du personnel et de directives 
touchant la langue des publications. Enfin, le peu d’utilisation du français au travail 
continue d’être un problème. 

C’est le beau fixe, ou presque, pour ce qui est des postes bilingues occupés : 66 
des 85 titulaires satisfont aux exigences linguistiques, c’est-à-dire 77 %. Toute- 
fois, il demeure que presque tous les postes ne sont classés qu’au niveau intermé- 
diaire. 

Bien que la participation globale des Francophones au Conseil soit élevée et soit 
passée de 40 % à 42 %, leur pourcentage dans la catégorie Scientifiques et spé- 
cialistes est demeuré stationnaire à 23 %. Par contre, les Francophones sont 
majoritaires dans les catégories Soutien administratif (18 sur 34), Administration et 
service extérieur (15 sur 21) et Techniciens (10 sur 18). 

La participation francophone ne semble pas avoir eu un effet marqué sur I’utilisa- 
tion du français au travail. Deux groupes de recherches se sont servis assez régu- 
lièrement du français, mais l’anglais prédominait ailleurs à cause de I’unilinguisme 
de certains employés anglophones (dont des membres de la haute direction) et de 
la prépondérance de l’anglais dans le secteur économique. C’est dire que le fran- 
çais au travail n’en est qu’à ses premiers balbutiements et ne semble pas en passe 
d’occuper une plus grande place. 

Aucune plainte n’a été déposée contre le Conseil en 1982 et deux plaintes, à 
l’étude à la fin de 1981, ont été résolues. 

Conseil national de recherches 
La situation linguistique au Conseil national de recherches du Canada s’est cons- 
tamment améliorée au cours de l’année écoulée. Néanmoins, le CNRC éprouve 
encore des difficultés à recruter des chercheurs francophones, comme l’a d’ail- 
leurs fait ressortir son président devant le Comité mixte spécial sur les langues offi- 
cielles. 

Le Conseil aurait avantage à améliorer la qualité de ses services au public. II faut 
reconnaître toutefois que le service de révision de textes, dont il s’est doté en 1982 
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afin d’assurer la qualité linguistique de ses publications, lui a permis de remédier à 
une faiblesse qui lui avait été signalée dans notre rapport de l’année dernière. 

Sur un effectif de plus de 3 200 employés, le Conseil compte 766 postes bilingues. 
Seulement 3 % de ces postes exigent un niveau élevé de compétence linguistique, 
mais une révision constante des exigences linguistiques des postes s’est traduite 
par une augmentation de 12 % de ceux qui sont classés au niveau intermédiaire et 
qui totalisent maintenant 375. Quant aux titulaires, 72 % seulement d’entre eux 
satisfont aux exigences de leur poste, c’est-à-dire 3 % de moins qu’en 1981. 

Le taux de participation globale des Francophones a continué d’augmenter et 
atteint maintenant 19 %, soit 2 % de plus que l’année dernière. Toutefois, seule- 
ment 5 des 41 membres de la haute direction sont des Francophones, situation qui 
exige une attention spéciale de la part du Conseil. Il devra de même accroître ses 
efforts pour recruter des Francophones dans les catégories Scientifiques et spé- 
cialistes et Techniciens, où les taux de participation, 10,4 % et 15 % respective- 
ment, sont encore trop bas. 

Le CNRC a encore beaucoup de travail à faire s’il veut en arriver à une égalité de 
statut pour les deux langues officielles dans ses activités scientifiques et techni- 
ques. Le français est actuellement la langue de travail de l’Institut de génie des 
matériaux au Québec et dans trois groupes de recherches dans la région de la 
Capitale nationale. Le Conseil prévoit aussi d’augmenter le nombre des groupes 
oeuvrant en français à Ottawa et d’établir au Nouveau-Brunswick un laboratoire 
travaillant dans cette langue. 

Un relevé des documents de travail au CNRC a permis de constater qu’ils sont en 
général disponibles dans les deux langues et que les manuels encore unilingues 
sont en cours de traduction. Le Conseil a récemment entrepris une enquête afin de 
déterminer dans quelle mesure les employés peuvent travailler dans la langue offi- 
cielle de leur choix. Nous osons espérer que cette démarche débouchera sur 
d’autres améliorations. 

Nous avons reçu une plainte contre le Conseil national de recherches en 1982 por- 
tant sur un accueil téléphonique en anglais seulement. Cette plainte a été réglée 
de façon satisfaisante. 

Consommation et Corporations 
Le ministère de la Consommation et des Corporations a connu des hauts et des 
bas en matière linguistique. Des signes encourageants se sont toutefois manifestés 
en 1982 et on a commencé à mettre en oeuvre les recommandations de notre rap- 
port de vérification. Le service au public s’est amélioré et la participation a marqué 
des progrès sensibles, mais beaucoup reste à faire avant que le français ait la 
même importance que l’anglais en tant que langue de travail. 

Sur les 2 419 postes remplis, 43 % exigent une connaissance du français et de 
l’anglais, soit 1 % de plus que l’an dernier, et 87,6 % de leurs titulaires satisfont 
aux exigences voulues. Le gain est donc marginal. Précisons qu’aucun des 21 
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employés travaillant à Terre-Neuve n’est bilingue et qu’il n’y en a que huit parmi 
les 288 dans l’Ouest. II s’ensuit que le service en français relève du hasard dans 
ces régions. La Commission des oppositions des marques de commerce, qui avait 
transmis des décisions en anglais à des clients francophones, a également connu 
des problèmes. Ajoutons enfin que le Ministère devra s’efforcer de faire participer 
à ses recherches les universités et les chercheurs francophones dans la même 
mesure que leurs homologues anglophones. 

Si le français, en tant que langue de travail, semble bien ancré dans la région du 
Québec, le Ministère ne peut se targuer à cet égard d’un grand succès à I’adminis- 
tration centrale, ni dans les régions bilingues. Hors du Québec, les Francophones 
sont souvent supervisés et évalués en anglais, langue qui y  est aussi le plus sou- 
vent celle des réunions. Par ailleurs, les possibilités de formation professionnelle en 
français dans certains secteurs, le Bureau des Corporations, par exemple, font 
encore trop souvent défaut. De nombreux documents de travail, dont les notes de 
service et les ébauches de rapports, ne circulent toujours qu’en anglais à I’admi- 
nistration centrale, et il arrive même que les communications écrites et orales entre 
elle et le Québec ne se fassent qu’en anglais. Tout cela doit être corrigé. 

La participation des Francophones est maintenant de 34,6 %, soit une augmenta- 
tion de 3,7 % en deux ans. Ce taux est cependant trompeur, puisque la moitié des 
intéressés appartient à fa catégorie du Soutien administratif. Ailleurs, le pourcen- 
tage des Francophones est raisonnable à l’exception de la catégorie Scientifiques 
et spécialistes où ils ne sont que 16 % - ce qui correspond néanmoins à un 
accroissement de 4 % en deux ans. II semblerait donc que les efforts de recrute- 
ment du Ministère commencent à rapporter. II lui faudra les poursuivre activement. 
Le MCC devra également étoffer la participation des Anglophones dans la catégo- 
rie Soutien administratif, où ils ne sont que 53,7 %. 

Les cinq plaintes reçues en 1982 concernaient l’absence de services bilingues à 
Saint-Jean (N.-B.), Sudbury et Victoria, l’envoi d’un questionnaire en anglais à un 
Francophone et l’absence de la version française d’un dépliant à une exposition. 
Le Ministère a chaque fois réagi comme il le fallait. 

Construction de Défense ( 1951) Ltée 
Nouvelle venue dans ces pages, la Société de la Construction de Défense (1951) 
Ltée possède deux genres de publics : la Défense nationale et l’entreprise privée, à 
qui elle confie l’exécution des contrats de construction ou de services, Sa vocation 
commerciale semble l’avoir guidée dans son souci de servir les clients dans la lan- 
gue de leur choix. La vérification que nous avons menée en 1982 a permis de 
constater que toutes les publications sont bilingues, que les documents relatifs aux 
appels d’offres sont publiés dans les journaux des deux communautés linguisti- 
ques et qu’ils sont disponibles dans les deux langues. Par ailleurs, l’organisme 
tient à jour une liste des entrepreneurs, experts-conseils et autres fournisseurs en 
notant leur préférence linguistique. 

Sur les 243 postes existants, 60 sont désignés bilingues, mais seulement 42 
(70 %) des titulaires satisfont aux exigences linguistiques voulues. Notons toute- 
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fois un élément positif: seuls les niveaux de compétence intermédiaire et avance 
ont été retenus par la Société. Les premiers résultats d’un sondage que nous 
avons mené auprès d’un échantillon de clients de la Société ont révélé que certai- 
nes firmes du Québec n’obtiennent pas le service en français. 

Sur le plan de la participation, les Francophones sont passés de 20 % en 1978 à 
19 % en 1982; ils sont seulement 16 % au siège social. De plus, les deux groupes 
linguistiques sont malheureusement polarisés géographiquement : il n’y a aucun 
Anglophone parmi les 22 employés du Québec, et seulement neuf Francophones 
parmi les 181 des autres régions. Les mises à la retraite d’ici trois à cinq ans 
devraient être l’occasion de rééquilibrer les effectifs, 

La Société a pris certaines mesures dans le domaine de la langue de travail. Ainsi, 
au siège social, des efforts ont été faits pour accroître la compétence linguistique 
des employés ayant suivi des cours de français (aides pédagogiques, périodes de 
travail en français). De plus, une circulaire, diffusée à tous les employés, précise 
que les communications entre le siège social et le Québec doivent se faire norma- 
lement en français. 

Aucune plainte n’a été formulée à l’égard de la Société en 1982. 

Contrôleur général 
Grâce à l’engagement de la direction de mener à bien le programme des langues 
officielles, le Bureau du Contrôleur général continue d’améliorer son rendement en 
ce domaine. II a maintenu dans l’ensemble un excellent équilibre au sein de son 
personnel entre Anglophones et Francophcnes et le français a gagné du terrain 
comme langue de travail. II a également contribué à résoudre une déficience lin- 
guistique qui persistait depuis longtemps dans l’ordre de présentation alphabéti- 
que du Budget des dépenses du Conseil du Trésor. 

Une proportion élevée des postes du Bureau exige la connaissance des deux lan- 
gues (100 sur 175); 87 de ces postes sont occupés par des titulaires satisfaisant 
aux exigences voulues. Organisme central du gouvernement, le Bureau du Contrô- 
leur général est appelé à discuter de questions complexes avec les ministères et 
organismes fédéraux-qui constituent sa clientèle, et dont près du quart ont recours 
au français. Son personnel n’a aucune peine à répondre à leurs besoins. Cepen- 
dant, il nous semble que les exigences linguistiques des postes, fixées au niveau 
intermédiaire, ne correspondent ni aux connaissances linguistiques réelles des 
employés, ni à ce qu’on attend de ces derniers. Aussi, il conviendrait, à notre avis, 
de les relever dans certains cas. 

Ce n’est pas la première fois que nous signalons notre opposition à la présentation 
du Budget des dépenses qui classe les ministères selon l’ordre alphabétique 
anglais. Cela signifie par exemple que le ministère des Affaires des anciens com- 
battants figure sous la lettre V, pour Veterans Affaifs. Détail sans doute, mais qui 
n’en est pas moins contrariant pour les Francophones et qui ne respecte pas le 
statut d’égalité des deux langues. Or le Bureau du Contrôleur général a proposé 
une solution fort heureuse, soit de publier, à compter de 1985-1986, le Budget des 
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dépenses en deux volumes, un en anglais et l’autre en français, quitte entre temps 
à présenter deux tables des matières distinctes. 

La situation concernant la langue de travail comporte encore des lacunes sérieu- 
ses. Les services centraux sont généralement dispensés dans les deux langues, à 
l’exception de celui de la rémunération où I’unilinguisme anglais semble le plus 
souvent la règle. Selon une enquête qu’il a effectuée au début de l’année, le 
Bureau a réussi dans une certaine mesure à favoriser l’utilisation du français au 
travail, bien qu’il ait encore beaucoup à faire pour assurer un équilibre approprié 
dans l’utilisation des deux langues. Cette étude a notamment révélé que les Fran- 
cophones travaillent en français le tiers du temps, mais dans 75 % des cas il leur 
faut communiquer en anglais avec leurs supérieurs. Si cela constitue une améliora- 
tion par rapport à l’an dernier, il demeure que les Francophones ne semblent pas 
se sentir tout à fait chez eux dans l’organisme. 

La participation des deux groupes s’établit à 71 % pour les Anglophones et à 
29 % pour les Francophones. Aux échelons supérieurs, signalons des progrès 
sensibles: cinq cadres supérieurs sur 23 (22 %) sont francophones, contre trois 
sur 21 ou seulement 14 % en 1981. Toutefois, 31 des 51 employés francophones 
du Bureau se retrouvent aux échelons subalternes de la hiérarchie. Nous nous pro- 
posons de suivre de près la situation. 

Cette année, nous n’avons été saisi d’aucune plainte au sujet du Bureau du 
Contrôleur général. 

Corporation de disposition 
des biens de la Couronne 
Au cours de l’année, les activités de la Corporation de disposition des biens de la 
Couronne ainsi que son personnel ont été progressivement intégrés au ministère 
des Approvisionnements et Services, où cet organisme constitue désormais le Ser- 
vice de disposition du matériel. Malgré la confusion administrative que ce change- 
ment a pu entraîner, ce groupe a continué de bien fonctionner sur le plan linguisti- 
que et assure des services dans les deux langues officielles. 

Le Service comprend 93 employés répartis dans l’ensemble du pays, dont 47 
occupent des postes bilingues. Trente-huit de ces derniers (81 %) satisfont aux 
exigences prescrites et presque tous ont atteint au moins un niveau intermédiaire 
de compétence linguistique. 

Un roulement important du personnel dans l’Ouest a modifié la composition lin- 
guistique du personnel de façon radicale : 73 Anglophones et 20 Francophones, 
en comparaison de 52 et 39 l’an dernier. Les documents et notes de service inter- 
nes sont automatiquement diffusés dans les deux langues et les employés peuvent 
généralement travailler à leur gré en français ou en anglais. Les services centraux 
et du personnel sont désormais dispensés par le ministère des Approvisionne- 
ments et Services, qui possède les compétences bilingues voulues dans ce 
domaine. 

En 1982, nous n’avons été saisis d’aucune plainte concernant cet organisme. 
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Cour fédérale 
Habituée de longue date à travailler dans les deux langues officielles et jouissant 
d’une participation à peu près égale des deux groupes linguistiques, la Cour fédé- 
rale du Canada est en mesure d’offrir ses services dans l’une ou l’autre langue. 
Cependant, un manque de continuité a marqué sa façon d’administrer le pro- 
gramme des langues officielles. Par exemple, la Cour n’a toujours pas de politique 
globale ni de mécanismes de contrôle. II y  a aussi des faiblesses à corriger sur le 
plan de la langue de travail. On a, bien sûr, mis au point des méthodes pour éva- 
luer la « performance N des gestionnaires en matière de langues officielles, mais 
apparemment sans établir de directives précises. 

La Cour fédérale a mis sur pied en 1982 un programme de formation linguistique 
qui s’est révélé extrêmement populaire : 25 des 146 employés s’y sont inscrits. 
Cette année, 87 des 92 titulaires de postes bilingues satisfont aux exigences lin- 
guistiques. Malheureusement, seulement dix de ces postes-tous du groupe de 
l’administration à Ottawa - exigent le niveau le plus élevé de connaissance de la 
langue seconde. 

Les procès peuvent se dérouler dans les deux langues, grâce à l’interprétation 
simultanée. Mais en dépit d’une politique favorisant le recours à des candidats 
déjà bilingues pour combler les postes de greffiers, la Cour ne dispose que de 15 
bilingues sur 40. L’un d’eux est en poste à Toronto, alors que les autres exercent 
leurs fonctions à Ottawa et Montréal. On doit avoir recours à ces trois bureaux 
pour assurer des services bilingues dans les autres grandes villes du pays. Aussi 
simple que soit la fonction de l’accueil, le bureau d’Ottawa est incapable de I’assu- 
rer dans les deux langues en toute occasion, la Cour ayant encore à se débrouiller 
avec des commissionnaires unilingues. 

Le français est de plus en plus utilisé comme langue de travail dans les réunions et 
pour la rédaction de documents, mais les progrès sont plutôt lents parce que trois 
gestionnaires sur dix sont des Anglophones unilingues. Tous les principaux docu- 
ments de travail sont disponibles dans les deux langues. Les Francophones repré- 
sentent dans l’ensemble 52 % des employés, mais 60 % de la catégorie Soutien 
administratif et 75 % du personnel d’exploitation. La Cour devrait donc, sans tar- 
der, au fur et à mesure des départs, s’employer à augmenter le nombre d’Anglo- 
phones, surtout dans ces deux catégories. 

En 1982, nous n’avons reçu aucune plainte au sujet de la Cour fédérale. 

Cour suprême 
Si nous n’avons aucun reproche à lui faire quant à la qualité de ses services aux 
deux groupes linguistiques, nous souhaiterions voir la Cour suprême du Canada 
encourager plus énergiquement l’utilisation du français au travail et accroître la 
participation des Anglophones parmi son personnel. Plutôt indécise dans le passé 
quant à la mise sur pied d’un programme de langues officielles, l’administration de 
la Cour a commencé, vers la fin de l’année, à s’engager dans la bonne voie. Elle 
n’a pas de temps à perdre si elle espère remédier aux déficiences qui persistent 
depuis plusieurs années déjà. 
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A l’heure actuelle, l’administration n’a adopté ni plan ni politique en matière de 
langues officielles. Un coordonnateur sera toutefois nommé en 1983, qui sera 
appelé à s’occuper de ces questions de concert avec un comité de la direction. 

La Cour peut assurer un service dans les deux langues officielles. Elle compte 43 
employés bilingues sur 64 et la plupart d’entre eux possèdent un niveau supérieur 
de compétence linguistique. De plus, on a choisi des candidats linguistiquement 
compétents pour les sept postes bilingues qu’il a fallu pourvoir cette année. 

La Cour entend les causes dans l’une ou l’autre langue, ayant recours à I’interpré- 
tation simultanée surtout quand il s’agit de cas qui suscitent un vif intérêt ou lors- 
que les plaidoiries se font en français. Etant donné l’importance de ses activités, 
sur le plan pratique et comme symbole, nous souhaiterions que l’interprétation 
simultanée soit disponible pour l’audition de toutes les causes. Les jugements sont 
également rendus publics dans les deux langues. Les motifs de jugement parais- 
sent simultanément en anglais et en français si la cause est d’intérêt général; dans 
les autres cas ils sont publiés dans la langue choisie pour mener les procédures, la 
traduction paraissant plus tard. Nous aimerions que le délai de traduction qui peut 
s’étendre jusqu’à trois ou quatre mois, soit réduit au minimum et qu’on en arrive 
éventuellement à une politique de publication simultanée. 

Bien que 38 de ses 64 employés soient francophones, l’anglais est la principale 
langue de travail de la Cour. Cette situation est due au fait que la plupart des 
Anglophones sont unilingues, alors que les Francophones s’expriment générale- 
ment bien dans les deux langues. Les services des finances et du personnel ne 
sont offerts qu’en anglais, mais d’autres services internes sont assurés dans les 
deux langues. Tous les documents de travail sont bilingues et un plus grand nom- 
bre d’appréciations du rendement ont été préparées en français en 1982 par rap- 
port à 1981. Cependant, le chemin qui mène à un statut acceptable du français 
comme langue de travail est encore long et l’administration de la Cour devrait 
hâter le pas. 

La Cour serait également bien avisée de veiller à ce que les initiatives visant la pro- 
motion du français au travail ne minent pas sa détermination de recruter davan- 
tage d’Anglophones, insuffisamment nombreux à tous les échelons. Le pourcen- 
tage d’employés de langue anglaise, de 51 % qu’il était en 1980, a chuté à 41 % 
en 1982. La Cour pourrait tenter de résoudre en même temps ses difficultés en 
matière de langue de travail et de participation en intensifiant le recrutement 
d’Anglophones déjà bilingues. 

En 1982, la seule plainte visant la Cour portait sur une liste de jugements qui 
n’était que partiellement bilingue. La question a été réglée de façon satisfaisante. 

Défense nationale 
L’année 1982 a vu la mise en place d’un bon nombre de mesures qui confirment la 
volonté du ministère de la Défense nationale de poursuivre sa campagne pour une 
plus grande égalité des deux langues officielles. La vérification que nous avons 
entamée cette année nous a aussi permis de noter chez les gestionnaires une 
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amélioration sensible d’attitude à l’égard du programme qui devrait aider à la 
concrétisation des plans. 

Le Ministère a confié aux commandants de bases de nouvelles responsabilités en 
matière de langues officielles et a mis tous les employés au courant de leurs droits 
et obligations grâce à deux brochures qui s’adressent séparément aux militaires et 
aux civils. Ces dispositions devraient permettre de remédier à une carence d’infor- 
mation sur le programme des langues officielles dans le contexte militaire. 

Créée en 1981, la Direction de l’évaluation des programmes de langues officielles 
a déjà effectué 19 évaluations. De plus, on a assisté à un resserrement des contrô- 
les des demandes de traduction et des exigences linguistiques des postes civils. 

L’affichage, les publications destinées au grand public et la publicité pour le recru- 
tement de civils et de militaires sont presque toujours dans les deux langues, mais 
les contacts personnels révèlent plusieurs faiblesses. En particulier, le fait qu’un 
nombre important de militaires et de personnes à charge appartiennent à la mino- 
rité de langue officielle dans la plupart des bases et des stations a reçu insuffisam- 
ment d’attention. Les services linguistiques fournis aux militaires et à leur famille 
(par exemple : éducation des enfants, économat, journal de base) sont de qualité 
variable, allant d’excellente pour les bases du Québec ou du nord et de l’est de 
l’Ontario, à médiocre pour certaines bases des Maritimes, du sud-est de l’Ontario 
ou des provinces des Prairies. 

Le Ministère possède seulement 125 % de postes bilingues (14 000 sur 112 000) 
et seulement la moitié des titulaires répondent à leurs exigences linguistiques. Le 
taux est plus élevé chez les civils que chez les militaires et la pénurie de ressources 
militaires bilingues ne se résorbe pas de façon significative, la formation linguisti- 
que ne faisant que compenser les départs des militaires bilingues. D’où des caren- 
ces persistantes au niveau de l’accueil, de la réception téléphonique ou de la sécu- 
rité, même si l’on peut constater une certaine amélioration dans ces domaines. 

L’utilisation du français langue de travail montre des signes de progrès: l’année 
1982 a été marquée par la promulgation de 53 nouvelles unités de langue fran- 
çaise au Québec et à bord de I’Algonquin. Les documents administratifs existent 
dans les deux langues dans 90 % des cas et divers autres (7 % du total) sont en 
voie d’être traduits. Signalons aussi une certaine amélioration aux services cen- 
traux et du personnel. La formation militaire dans les deux langues n’a pas pro- 
gressé depuis l’an dernier, par suite de l’impossibilité d’accroître le bassin d’ins- 
tructeurs compétents en français, sans oublier non plus le fait que seulement 3 % 
des documents techniques sont disponibles dans les deux langues. Le Ministère 
s’est cependant attaqué plus vigoureusement en 1982 à la solution de cet épineux 
problème. 

Dans le domaine de la participation, on note de nouveaux progrès : chez les mili- 
taires, la proportion Anglophones-Francophones est de 73,5 % - 26,5 %, et chez 
les civils, 80,3 % - 19,7 %. Chez les officiers subalternes, les Francophones font 
un gain de 1 % (de 22 % à 23 %), dans la catégorie Scientifiques et spécialistes, 
ils passent de 25 % à 26,5 % et à la haute direction civile, de 8 % à 10,6 %. Mais 
ces pourcentages ne devraient pas dissimuler que sur les 6 650 Francophones 
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civils, 6 200 occupent les échelons inférieurs et que parmi les 21 150 militaires 
francophones, 20 550 sont des officiers subalternes ou des hommes de troupe. 

Les 37 plaintes que nous avons reçues cette année reflètent les faiblesses signa- 
lées ci-dessus: 22 touchaient divers aspects du service au grand public et 15 
avaient trait à la langue de travail. Deux questions délicates ont été soulevées met- 
tant en jeu le Ministère et des domaines de compétence provinciale. La première 
concerne des documents de cour en français envoyés à un visiteur anglophone à 
la suite d’une infraction au code de la route sur une propriété fédérale, la base de 
Saint-Jean; la seconde se réfère au fait que des enfants de militaires francophones 
en poste à Edmonton doivent fréquenter des classes d’immersion française plutôt 
que des classes destinées aux Francophones. Les deux cas sont encore à l’étude. 

Grâce à la bonne collaboration du Ministère, 46 cas ont été réglés en 1982. 

Développement économique et régional 
Résultat d’une métamorphose du département d’État au Développement écono- 
mique, ce nouveau venu sur la scène fédérale a hérité d’importantes fonctions en 
matière de formulation de politique et de coordination des activités régionales. 
Bien qu’il soit prématuré pour l’instant de juger de ses compétences bilingues ulti- 
mes, il semble d’ores et déjà s’être engagé sur la bonne voie. 

Désireux de fournir les services voulus dans les deux langues, le Département a en 
effet l’intention de s’enquérir des préférences linguistiques de sa clientèle régionale 
et de déterminer les endroits où la demande est importante. Tous ses coordonna- 
teurs régionaux ont été informés de leurs responsabilités en la matière et la direc- 
tion se propose de mettre en place des contrôles sur les aspects linguistiques des 
services rendus. 

Un nombre important de ses 265 postes, particulièrement à l’extérieur de la Capi- 
tale nationale, ne sont pas encore remplis. Toutefois, 171 sont classés bilingues, 
dont 36 dans les régions. D’ailleurs leur nombre semble suffisant dans chacune 
des régions et la capacité bilingue en place au Nouveau-Brunswick et au Québec 
est déjà adéquate. 

La documentation dont dispose le Département est essentiellement en anglais. En 
fin d’année, l’effectif se composait de 65 % d’Anglophones et de 35 % de Fran- 
cophones, tout comme dans l’ancien département d’État au Développement éco- 
nomique. A la haute direction, toutefois, les Francophones ne sont que 3 sur 19. 
Somme toute, il n’est guère étonnant que la langue de travail soit surtout l’anglais 
et la direction devrait s’attaquer à ce problème avant que de mauvaises habitudes 
ne se créent. 

Nous n’avons reçu aucune plainte contre le Département en 1982. 

Développement social 
Apte à servir ses ministères-clients dans les deux langues, le Département d’État 
au Développement social n’a cependant pas encore résolu tous ses problèmes de 
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langue de travail, ni corrigé certains déséquilibres en ce qui concerne la participa- 
tion équitable des deux groupes linguistiques. 

Des 71 employés du Ministère, 49 occupent des postes bilingues dont tous les titu- 
laires, sauf huit, répondent aux exigences linguistiques. Étant donné que la plupart 
des autres ministères traitent avec lui en anglais, le ministère d’État au Développe- 
ment social semble avoir suffisamment d’employés bilingues. 

L’anglais est aussi la principale langue de l’encadrement et des réunions, situation 
que le Ministère se doit absolument de corriger. Nous nous devons par contre de 
signaler que les notes de service sont publiées dans les deux langues et que les 
services centraux et du personnel sont assurés dans la langue désirée par 
l’employé. 

Le Ministère compte 45 employés anglophones et 26 francophones. Le taux de 
participation des Francophones semble donc assez élevé. II convient toutefois de 
signaler que ces derniers représentent 53 % des 32 employés des catégories 
Administration et service extérieur, Scientifiques et spécialistes et Soutien adminis- 
tratif, et que parmi les 39 cadres intermédiaires et supérieurs, on ne compte que 
neuf Francophones, 

Cette année nous n’avons reçu aucune plainte au sujet du Ministère. 

Directeur général des élections 
Le Bureau du Directeur général des élections continue d’offrir aux électeurs cana- 
diens un excellent service dans les deux langues officielles. En réponse aux obser- 
vations que nous avons formulées dans nos rapports antérieurs, il a même entre- 
pris de recruter plus de personnel anglophone. 

Le Bureau compte 67 employés permanents; 34 occupent des postes bilingues 
dont tous les titulaires sauf un satisfont aux exigences prescrites. En ce qui touche 
le service au public, le défi principal du Bureau concerne plutôt les employés 
embauchés à titre temporaire au moment des élections. Ainsi, en 1982, le Bureau 
a organisé trois élections partielles qui ont nécessité le recrutement, la formation et 
la supervision de plus de 2 000 employés. Ces élections se sont toutes déroulées 
sans la moindre anicroche linguistique. 

Certaines lacunes persistent cependant du côté du service au public. II nous tarde 
toujours de voir des modifications à la Loi électorale qui permettraient, dans le cas 
des circonscriptions bilingues, la publication dans les deux langues des rapports 
financiers des candidats et l’identification du personnel bilingue aux bureaux de 
scrutin. Au cours de l’année, nous avons examiné le rôle des Commissions de déli- 
mination des circonscriptions électorales et nous avons recommandé que leur 
publicité soit bilingue et qu’elles assurent des services d’interprétation simultanée 
aux audiences publiques. 

Le français et l’anglais sont utilisés couramment au Bureau et tous les documents 
de travail existent dans les deux langues. La réalisation la plus notoire du Bureau 
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cette année a été d’augmenter son personnel anglophone, qui représente actuelle- 
ment 24 % de l’effectif total, par rapport à 16 % l’an dernier. Un déséquilibre évi- 
dent entre les deux groupes linguistiques existe toujours à la haute direction, les 
trois directeurs étant francophones, ainsi que dans la catégorie de l’exploitation, 
où il n’y a qu’un employé de langue anglaise sur dix. 

Nous n’avons reçu cette année aucune plainte au sujet du Bureau du Directeur 
général des élections. 

Eldorado Nucléaire Limitée 
Société de la Couronne qui s’occupe de l’extraction et du raffinage de l’uranium, 
I’Eldorado Nucléaire Ltée compte quelque 1 300 employés. Son activité minière 
est concentrée surtout en Saskatchewan, mais elle effectue également des travaux 
de prospection dans d’autres provinces, dont le Québec. Ses raffineries sont 
situées à Port Hope et Blind River, en Ontario. Cette année, notre bureau a effec- 
tué une vérification linguistique à son siège social et à son laboratoire de recher- 
che, tous deux situés dans la région de la Capitale nationale. Le rendement 
d’Eldorado Nucléaire Ltée est plutôt inégal : bon à certains égards, piètre à 
d’autres. Pour tirer le maximum des ressources à sa disposition, la Société devra 
adopter une optique plus systématique en matière de langues. 

Des 100 employés qui travaillent au siège social, 35 déclarent avoir une connais- 
sance pratique des deux langues officielles. Les réceptionnistes assurent un 
accueil téléphonique en anglais et en français. La division du personnel est en 
mesure de fournir des renseignements dans les deux langues, mais la capacité 
bilingue des divisions de la commercialisation et de l’information est très faible. En 
règle générale, on répond au client dans la langue officielle de son choix. Mais 
l’anglais étant couramment utilisé dans la commercialisation de l’uranium à 
l’échelle internationale, Eldorado Nucléaire Ltée a tendance à ne pas offrir à sa 
clientèle étrangère la possibilité, si elle le désire, de traiter avec elle en français. 

Les communications entre le siège social, les mines et les raffineries se font en 
anglais. Signalons cependant qu’à l’exception de la raffinerie de Blind River, cel- 
les-ci sont toutes situées dans des régions à forte concentration anglophone. 

Au siège, le travail se fait en anglais, sauf dans la section qui s’occupe de prospec- 
tion au Québec et dans les Maritimes. Six des sept géologues de cette section 
sont francophones et tout le personnel y  est parfaitement bilingue. Leurs rapports 
sont d’ailleurs acheminés au vice-président exécutif en langue française. 

Un certain nombre de formulaires et de brochures portant sur les conditions de 
travail, les traitements et les avantages sociaux sont bilingues ou ont été traduits 
pour répondre à des demandes précises. II conviendrait d’effectuer un relevé de 
ceux qui ne sont disponibles qu’en anglais et d’établir un calendrier de traduction. 

Le siège social compte 79 Anglophones et 21 Francophones. Cependant, il y  a 
lieu de noter que presque tous les spécialistes de langue française se trouvent 
dans la Division de la prospection et que, dans les autres divisions, les Francopho- 



Partie V 133 

nes occupent surtout des postes d’employés de bureau. La Société devrait donc 
s’employer, lors de sa prochaine campagne de recrutement, à solliciter des candi- 
datures de Francophones pour les postes administratifs et de gestion. 

Le laboratoire à Ottawa compte un effectif de 60 personnes, dont 11 environ sont 
bilingues. Ces employés n’ont que peu de contacts avec le grand public, traitant le 
plus souvent avec des Anglophones des industries minière et nucléaire ainsi 
qu’avec leurs collègues à l’intérieur de la Société. Toutefois, ils leur arrivent à 
l’occasion d’écrire à des clients en français. 

L’anglais est la langue de travail habituelle au laboratoire. Les sept Francophones 
qui y  travaillent sont répartis entre plusieurs unités et n’utilisent le français qu’entre 
eux. Certains sont toutefois encadrés par des superviseurs bilingues, et il faudrait, 
partout où cela est possible, les encourager à travailler dans la langue de leur 
choix. 

En 1982, nous avons reçu une plainte contre Eldorado Nucléaire Ltée qui portait 
sur l’absence de publicité en français pour la dotation de postes à la raffinerie de 
Blind River. 

Emploi et Immigration 
La performance linguistique de la Commission canadienne de l’emploi et de 
l’immigration a été inégale en 1982. La Commission a amélioré la qualité linguisti- 
que de ses services au public dans les régions bilingues, mais a été beaucoup 
moins attentive aux régions comportant une population minoritaire de moindre 
importance. Quelques progrès sont à signaler sur le plan de la langue de travail, 
mais le problème de la sous-représentation des Anglophones au Québec demeure 
entier. 

La Commission a fait preuve de beaucoup d’initiative pour améliorer ses services 
dans les régions dites à demande importante, notamment à son centre de service 
de Toronto, où toute la gamme des services en français doivent maintenant être 
offerts à la population, francophone. Mis sur pied en étroite collaboration avec les 
associations francophones, ce centre a connu un franc succès : les demandes de 
services en français ont augmenté d’une manière spectaculaire en 1982. 

La capacité bilingue de la Commission dans les régions qui comptent une minorité 
substantielle mérite mention. Les proportions d’employés bilingues s’établissent à 
43 % au Nouveau-Brunswick, à 50 % dans l’est et le nord de l’Ontario et à 54 % 
dans la région de Montréal. En règle générale, les services y  sont dispensés dans 
les deux langues sans grande difficulté. La situation est également bonne dans les 
autres parties du Québec et acceptable au Manitoba. Ailleurs c’est moins relui- 
sant. II n’y a qu’une soixantaine d’employés sur les quelque 3 900 (1,5 %) répartis 
à travers la Colombie-Britannique, l’Alberta et la Saskatchewan qui satisfont aux 
exigences linguistiques de leur poste. En Ontario, à l’exception de l’est et du nord, 
seulement 140 fonctionnaires sur près de 5 600 connaissent les deux langues offi- 
cielles. Pourtant on trouve dans ces provinces plusieurs villes, telles que Hamilton, 
Windsor, Edmonton et Vancouver, où vivent un nombre important de 
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Francophones. La Commission a d’ailleurs tergiversé longtemps sur l’importance 
de la demande à ces endroits, plutot que de chercher à y  offrir des services bilin- 
gues. Une autre question demeure en suspens : la disponibilité de cours de forma- 
tion professionnelle dans les deux langues aux clients, dans les régions à demande 
importante. 

Certaines activités comme la distribution de trousses de réception indiquant les 
services bilingues offerts, et le lancement de programmes d’information en colla- 
boration avec les associations francophones, pourraient aider à pallier en partie le 
manque d’effectifs bilingues. Soulignons également que la Commission prévoit de 
regrouper ses services en français dans un bureau à Saskatoon et à Régina, 
comme elle l’a fait à Toronto. Nous souhaitons également que la Commission 
mette en place ce programme dans d’autres villes comme Hamilton, Edmonton et 
Calgary, et qu’elle examine sérieusement la possibilité d’en étendre l’application à 
l’échelle du pays. 

La Commission a donné suite à son projet de déterminer la demande de services 
dans la langue officielle de la minorité à ses bureaux de main-d’oeuvre agricole. 
Les résultats montrent qu’il existe une demande importante dans la vallée de 
I’Okanagan, le sud-ouest de l’Ontario et dans certaines régions du Québec et du 
Nouveau-Brunswick. On y  trouve déjà une capacité bilingue, tout au moins mini- 
male, mais les autorités projettent d’augmenter le nombre d’employés bilingues 
par le biais du recrutement. 

Nous continuons à nous préoccuper également du problème de l’accessibilité à 
des cours de français pour les personnes non francophones sans emploi au Qué- 
bec La question est actuellement à l’étude. 

La Commission n’a pas négligé de porter ses regards vers la langue de travail. Elle 
a instauré une nouvelle politique à ce sujet au cours de l’année et la haute direc- 
tion a rappelé aux Francophones leur droit de rédiger les documents de travail 
dans leur propre langue. Les cours de formation sont offerts dans les deux lan- 
gues, de même que les services centraux. Mais tout n’est pas parfait. Notre vérifi- 
cation de 1982 sur les bureaux du nord de l’Ontario a mis en lumière un certain 
nombre d’obstacles auxquels se butent les Francophones désireux de travailler 
dans leur langue : unilinguisme de notes et de directives, absence de supervision 
en français et communications exclusivement en anglais avec le bureau régional 
de Toronto. 

Les deux groupes linguistiques sont équitablement représentés parmi le personnel 
de la Commission. Les Anglophones constituent les deux tiers de l’effectif et les 
Francophones l’autre tiers. Cet équilibre existe dans toutes les catégories profes- 
sionnelles, à l’exception de la haute direction où le taux de participation des Fran- 
cophones est de 20 %. La participation anglophone au Québec stagne à 2,5 %. 
La Commission met la dernière main à un plan destiné à corriger cette situation et 
notre Bureau compte suivre la chose de près. 

II y  a eu 136 plaintes contre la Commission en 1982. Beaucoup mettaient en cause 
l’absence de services bilingues au téléphone ou en personne aux bureaux de la 
Commission. D’autres portaient sur des communications écrites en anglais à des 
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Francophones. Vingt-cinq plaintes se rapportaient à I’unilinguisme de panneaux- 
réclame. La collaboration de la Commission a été plutôt tiède durant la première 
moitié de l’année, puis s’est améliorée au cours des derniers mois. En tout, 91 cas 
ont été réglés en cours d’année. 

Énergie atomique du Canada Limitée 
Le gros de l’activité de I’Énergie atomique du Canada est concentré en Ontario, 
mais elle compte aussi un établissement de recherches au Manitoba, un groupe 
contrôlant les activités liées aux réacteurs Candu à Montréal et des usines d’eau 
lourde dans les Maritimes. Depuis l’année dernière, I’EACL a su améliorer son ren- 
dement linguistique et elle prévoit déjà certains projets fort intéressants. II lui reste 
toutefois beaucoup à faire afin de redresser une situation qui remonte au moment 
de sa création. 

En mars dernier, le président de I’EACL faisait connaître au Comité mixte spécial 
sur les langues officielles son intention d’installer au Québec son nouveau centre 
de recherches sur les accélérateurs surgénérateurs, ce qui permettra aux Franco- 
phones de travailler principalement en français chez eux à des techniques nucléai- 
res de pointe. La construction de ce Centre devrait commencer en 1983. Entre 
temps, un nouveau groupe, le Bureau du Québec, dirigé par un vice-président 
francophone, a été mis sur pied afin d’accroître les relations de I’EACL avec le 
milieu scientifique, les universités et les entreprises de la province. Ce Bureau coor- 
donne en outre les campagnes de recrutement menées dans les institutions fran- 
cophones par les diverses composantes de la Société. 

Un Francophone ayant été nommé à la tête du groupe Candu de Montréal au prin- 
temps, les réunions des membres de la haute direction de ce groupe se déroulent 
maintenant dans les deux langues officielles et la situation du français comme lan- 
gue de travail s’est améliorée aux autres échelons. Quelque 60 Anglophones et dix 
Francophones suivent une formation linguistique et un certain nombre de cours 
techniques ont été offerts en français pour la première fois. 

Au siège social, à Ottawa, on note de légers progrès. La moitié des 200 postes ont 
été déclarés bilingues, mais 60 seulement sont présentement occupés par des titu- 
laires satisfaisant à cette exigence. 

L’EACL met des guides bilingues à la disposition des visiteurs des stations de 
recherches de Pinawa et de Chalk River. De plus, des dépliants y  sont disponibles 
dans les deux langues. Certains panneaux, qui revêtent une certaine importance 
pour les visiteurs, n’étaient qu’en anglais lors de notre vérification, mais la situation 
a été corrigée depuis. 

En dehors de Montréal et de la région de la Capitale nationale, les ressources bilin- 
gues de la Société restent très limitées. À Chalk River, où seront formés les spécia- 
listes du futur centre de recherches du Québec, les cours de français ont repris 
après plusieurs années d’interruption, Le principal établissement de génie, à Mis- 
sissauga, qui a des rapports fréquents avec les techniciens de Montréal, ne 



136 Les ministéres et organismes : passés au crible 

pouvait faire état que de trois agents bilingues au début de l’année; là aussi, les 
cours de langues ont été remis en honneur. 

Si l’on compte aujourd’hui plus de Francophones parmi les cadres supérieurs, leur 
nombre dans l’ensemble de la Société n’a que peu augmenté; ils sont 525, soit 
7 % des 7 800 employés. Le recrutement a été bloqué durant la plus grande par- 
tie de l’année et à l’automne I’EACL a fait part de son intention de réduire sensi- 
blement son effectif. Le temps seul nous dira quels effets cette situation aura sur 
les taux de participation. 

Nous n’avons reçu qu’une plainte contre la Société en 1982. Elle avait trait au ser- 
vice des messages téléphoniques et elle a été rapidement réglée. 

Énergie, Mines et Ressources 
Le rendement du ministère de I’Énergie, des Mines et des Ressources s’est sensi- 
blement amélioré en 1982, surtout en ce qui concerne le service au public et la 
participation des Francophones. Si son élan devait se maintenir encore deux ou 
trois ans, il pourrait bien se trouver à l’avant-garde de la réforme linguistique. Ce 
serait là un tour de force que peu de gens auraient cru possible lorsque nous y  
avons effectué une première vérification linguistique au début de 1980. 

Le service au public continue de progresser à cause de l’utilisation de plus en plus 
répandue de la dotation impérative (au cours de l’année, plus de 200 concours 
exigeaient des candidats qu’ils répondent déjà aux exigences linguistiques) et de 
l’accent mis sur la formation linguistique. Malgré la quantité impressionnante de 
formulaires et de publications que le Ministère diffuse, avec toute la correspon- 
dance que cela entraïne, très peu de personnes se sont plaintes d’avoir reçu des 
documents qui n’étaient pas dans leur langue officielle. 

En 1982, l’effectif ministériel est passé de 4 100 à 4 700 et le nombre d’employés 
effectivement bilingues a atteint 1 260, soit une hausse de 26 %. On envisage 
aussi d’envoyer dès que possible 450 autres employés en cours de langue. Ce qui 
signifiera que plus de 90 % des postes bilingues seront occupés par des titulaires 
satisfaisant aux exigences voulues. 

Le français semble être utilisé davantage comme langue des communications 
internes, mais ce phénomène ne s’observe que dans les trois ou quatre secteurs 
où l’on retrouve un nombre important de Francophones. Compte tenu du fait que 
le Ministère recrute de plus en plus de candidats de ce groupe linguistique et qu’un 
plus grand nombre d’Anglophones suivent des cours de langue, la direction doit 
viser à faire du travail en langue française une réalité dans tout le Ministère. 

Au cours de l’année, la proportion globale de Francophones est passée de 20 % à 
23 %. A la haute direction, ils ont grimpé de quatre à sept sur 98, et dans la caté- 
gorie Scientifiques et spécialistes, de 53 à 157 sur 1 114. II reste cependant, dans 
l’un et l’autre cas, beaucoup de chemin à parcourir. 

En plus de ses efforts pour mieux faire connaître les possibilités de carrière au sein 
du Ministère auprès des universités francophones, Énergie, Mines et Ressources a 
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créé une réserve de postes dans la catégorie Scientifiques et spécialistes, mieux 
connue sous le nom de Francobanque, afin de permettre aux recrues de travailler 
presque exclusivement en français. La Francobanque a fait l’objet de controverse 
et il se pourrait bien que, malgré toutes les précautions prises pour en définir les 
modalités, un tel système apparaîtra aux yeux de certains comme discriminatoire à 
l’égard des Anglophones. En ce qui nous concerne, nous sommes portés à croire 
que de tels programmes sont superflus en autant que la gestion du Ministère est 
disposée à collaborer de près avec les collectivités anglophones et francophones 
(universités, associations de diplômés et ainsi de suite), afin d’attirer un nombre 
suffisant de candidats de l’une et de l’autre collectivité. 

Cette année, nous avons reçu contre le Ministère 12 plaintes qui portaient sur 
l’accueil téléphonique, les panneaux, des envois postaux qui n’étaient pas dans la 
langue des destinataires et du matériel didactique n’existant qu’en anglais. Les 26 
plaintes en suspens à la fin de l’année dernière de même que huit du cru de 1982 
ont été réglées. La collaboration du Ministère a été très bonne. 

Environnement 
Le ministère de l’Environnement est un ministère important qui compte au-delà de 
12 000 employés répartis dans six services plus ou moins liés : Parcs Canada, le 
Service de l’environnement atmosphérique, le Service de la conservation de I’envi- 
ronnement, le Service canadien des forêts, le Service de la protection de I’environ- 
nement et IlAdministration. Tout compte fait, le bilan linguistique de ce Ministère 
pour 1982 est assez encourageant. 

Avec ses 5 000 employés, Parcs Canada est de loin la plus grosse composante du 
Ministère. Elle est aussi constamment en contact avec le public. Cette année, 
Parcs Canada a marqué le 150” anniversaire du canal Rideau qui relie Kingston et 
Ottawa et les manifestations furent un succès total. Écriteaux, étalages ou présen- 
toirs, programmes d’animation, dépliants et brochures étaient tous dans les deux 
langues, de même que la publicité annonçant les 500 manifestations organisées à 
cette occasion. Cela servira sans doute de modèle pour les préparatifs du cente- 
naire de Banff en 1985. 

Malheureusement, tout n’est pas parfait, et nous ne pouvons que déplorer certai- 
nes lacunes dans les services en français à la Forteresse de Louisbourg en Nou- 
velle-Écosse. Aussi, ce n’est qu’après avoir reçu deux plaintes et au bout de plu- 
sieurs mois que Parcs Canada s’est enfin décidé à mettre dans les deux langues le 
panneau indicateur à l’entrée principale du parc. 

Lentement, le Service de l’environnement atmosphérique se dote de moyens qui 
lui permettent de fournir les renseignements météorologiques dans les deux lan- 
gues dans les régions bilingues du Canada. Toutefois, les messages enregistrés et 
l’accueil téléphonique font encore l’objet de plaintes. 

Alors que jusqu’ici l’établissement des programmes de langues officielles du Minis- 
tère avait été confié à des spécialistes, les gestionnaires doivent désormais y  parti- 
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ciper, et seront tenus responsables du rendement linguistique de leurs services. À 
l’heure actuelle, 1 960 employés occupent des postes bilingues pour lesquels ils 
sont qualifiés, soit 100 de plus que l’année dernière. Aussi, le nombre de postes 
bilingues est passé de 2 230 à 2 560, mais comme 360 titulaires sont dispensés de 
répondre aux exigences linguistiques de leurs postes, cette augmentation ne veut 
peut-être pas dire grand-chose. 

La mise en oeuvre du plan quinquennal du Ministère visant à accroître la participa- 
tion des Francophones va bon train. II en a embauché 200 de plus cette année, ce 
qui signifie que ceux-ci représentent actuellement 19 % de l’effectif total. 

Nous avons reçu, en 1982, 30 plaintes portant sur divers aspects du service au 
public du Ministère. Dans l’ensemble, celui-ci a fait preuve de collaboration dans le 
règlement de ces plaintes et de celles qui ont été reportées de l’année précédente. 

Expansion industrielle régionale 
En janvier 1982, on annonçait le fusionnement du ministère de I’Expansion écono- 
mique régionale chargé des programmes économiques régionaux et de la section 
du ministère de l’Industrie et du Commerce qui s’occupe de l’industrie, des petites 
entreprises et du tourisme. Le nouvel organisme a été baptisé ministère de 
I’Expansion industrielle régionale. Souhaitons que ses premiers pas en matière de 
langues officielles soient dans la bonne voie. 

Fin 1982, la refonte se poursuivait toujours, aussi ne pouvons-nous nous étendre 
longuement sur les langues officielles. Notons cependant qu’en période de transi- 
tion les postes bilingues nouvellement créés sont généralement dotés de façon 
impérative. D’autre part, afin de contrôler la qualité linguistique des communica- 
tions téléphoniques avec le public, le Ministère a déjà effectué une vérification et 
signalé aux gestionnaires les anomalies découvertes. Un suivi a d’ailleurs permis 
d’enrayer les cas de récidive. De plus, les gestionnaires qui supervisent des 
employés unilingues occupant des postes bilingues sont tenus d’indiquer périodi- 
quement les mesures particulières qu’ils adoptent pour garantir l’existence de ser- 
vices au public dans les deux langues. Enfin, un module de formation linguistique 
spécialisée, conçu pour aider les agents de commerce anglophones à améliorer la 
qualité de leurs communications avec les clients de langue française, est en voie 
de développement. 

Le nouveau Ministère a encore du chemin à parcourir avant que le français ne soit 
utilisé couramment comme langue de travail et l’anglais domine toujours dans la 
plupart des secteurs. Bien que plusieurs cadres soient unilingues, des arrange- 
ments administratifs y  pallient dans une certaine mesure et les employés peuvent 
effectivement choisir la langue de leur évaluation. D’autre part, les services cen- 
traux et de soutien sont habituellement disponibles dans les deux langues. Bon 
nombre de descriptions de tâches n’existent cependant qu’en anglais. 

Puisque le Ministère n’a pas encore terminé le recensement des titulaires et des 
postes, nous ne saurions préciser si, en ce qui touche la participation des deux 
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groupes de langues officielles, le partage sera en tout point convenable, mais à 
première vue, le rapport paraît équitable. 

En 1982, quatre plaintes ont été déposées contre le ministère de l’Industrie et du 
Commerce, et quatre contre celui de I’Expansion économique régionale. Les pre- 
mières concernaient la réception téléphonique unilingue, une publication interne 
unilingue, l’affichage en anglais seulement dans un centre commercial et l’envoi 
d’un document en anglais à un Francophone. Les secondes portaient sur des 
annonces placées dans un quotidien anglophone, mais non dans I’hebdomadaire 
francophone de la même région, la réception téléphonique unilingue anglaise et 
l’absence de panneaux en français. La coopération reçue dans le règlement de 
ces plaintes a été très bonne. 

Finances 
Encore cette année, l’immobilisme a caractérisé le domaine des langues officielles 
au ministère des Finances. Bien qu’il ait effectué une enquête en profondeur sur la 
langue de travail, analysé les raisons de sa pénurie d’économistes francophones, 
étudié des propositions et rédigé des rapports, cette inondation paperassière n’a 
pas pour autant fertilisé le sol. La vérification que nous venons d’y effectuer a 
révélé de graves insuffisances. Le Ministère ne dispose pas d’une politique linguis- 
tique globale et actualisée à l’intention de son personnel; la réception téléphonique 
n’est pas toujours bilingue et deux publications largement diffusées parmi les éco- 
nomistes de la Fonction publique sont rédigées presque uniquement en anglais. 

Bien que 62 % des 1 007 postes du Ministère soient bilingues, nous sommes obli- 
gés de souligner - pour la quatrième année de suite - que les niveaux de com- 
pétence exigés sont manifestement trop bas : 25 % des postes au niveau élémen- 
taire et 3,5 % seulement au niveau supérieur. Le Ministère devrait prendre sans 
tarder des mesures pour corriger cette situation. 

La langue de travail y  est toujours l’anglais, bien que le Ministère ait fait certains 
efforts pour encourager l’utilisation du français et que des progrès aient été enre- 
gistrés dans ce domaine comme l’a révélé une enquête-maison. Précisons cepen- 
dant que 65 % des appréciations du rendement des Francophones ont été effec- 
tuées en anglais et que l’encadrement se fait essentiellement dans cette langue. 

La représentation des deux groupes n’a pas changé. Elle est restée acceptable, 
avec 66 % pour les Anglophones et 34 % pour les Francophones. La proportion 
de ces derniers chez les économistes n’a cependant pas franchi la barre des 
20 %, où elle stagne depuis quatre ans. Elle a diminué parmi les membres de la 
haute direction : on n’en compte plus que cinq sur 34 en 1982 alors qu’ils étaient 
5 sur 30 en 1981. Le Ministère a mis au point plusieurs mesures qui devraient lui 
permettre d’améliorer la situation, Parmi elles, signalons des programmes d’emploi 
coopératif et d’emplois d’été pour étudiants, la promotion dans les universités 
francophones et des efforts pour s’assurer que les programmes ministériels de 
gestion des carrières s’adressent équitablement aux économistes francophones et 
anglophones. 
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Nous avons reçu 11 plaintes contre le Ministère. Quatre d’entre elles, relatives a 
des erreurs dans une lettre en français qui avait fait l’objet d’une large diffusion à 
l’intérieur de la Fonction publique, ont été réglées. Les sept autres portaient sur la 
campagne d’obligations d’épargne, et en particulier sur des affiches unilingues 
françaises à Montréal. Le Ministère étudie présentement les moyens d’éviter la 
répétition de telles plaintes en 1983. 

Gendarmerie royale du Canada 
La Gendarmerie royale du Canada n’a pas ménagé ses efforts en 1982 pour pren- 
dre le dessus en matière de langues officielles. Mais la montée demeure longue en 
raison du manque d’effectifs bilingues chez les policiers. 

Dans notre rapport de l’an dernier, nous signalions la proportion toujours trop éle- 
vée de postes bilingues comblés par des policiers unilingues. Nous déplorions éga- 
lement le fait qu’aucune règle ne régissait l’aspect linguistique du processus de 
dotation. Depuis, la Gendarmerie a corrigé cette anomalie. Par contre, elle n’a pas 
encore su se doter d’une méthode fiable de comptabilisation des capacités linguis- 
tiques de ses effectifs policiers et elle n’a pu fournir des statistiques à jour à ce 
sujet. C’est là une situation inacceptable. De telles données sont essentielles pour 
déterminer les besoins en effectifs bilingues. 

À titre d’aperçu du chemin qu’il reste à parcourir et faute de mieux, rappelons les 
chiffres de 1981 : il n’y avait que 16 % des 16 500 postes de policiers qui étaient 
désignés bilingues et seulement 55 % des titulaires satisfaisaient aux exigences 
prescrites. Nous notions, l’an dernier, que ce taux était resté le même depuis trois 
ans et nous n’avons aucune raison de croire qu’il peut être différent cette année. 
Par contre, chez les effectifs civils, la situation est quelque peu meilleure, 
puisqu’on dénombrait à la fin de 1982 quelque 945 postes bilingues sur 3 800, et 
que près de 80 % des titulaires de ces postes répondaient aux exigences linguisti- 
ques. 

En règle générale, les services sont offerts dans les deux langues au Nouveau- 
Brunswick et au Québec. La situation s’améliore graduellement en Ontario, bien 
que de malheureux incidents viennent rappeler, à l’occasion, que les Francopho- 
nes ne sont pas toujours servis dans leur langue, même à des endroits aussi impor- 
tants que la colline parlementaire. Dans l’Ouest, il y  a de légers progrès, mais dans 
plusieurs régions les effectifs bilingues ne sont pas assez élevés pour répondre aux 
besoins. 

La Gendarmerie s’est occupée activement de la formation linguistique de son per- 
sonnel en développant deux programmes de formation spécialement adaptés à 
ses besoins. Environ 400 employés ont suivi des cours de langue en 1982. Elle 
informe périodiquement le personnel au sujet du programme des langues officiel- 
les. Toutefois, à la lumière des deux plaintes dont il est fait mention ci-dessous, il 
est évident que les dispositions actuelles ne sont pas suffisantes pour empêcher 
de sérieux malentendus quant aux besoins en personnel bilingue et aux mesures 
que la GRC entend adopter pour permettre à ses agents de devenir bilingues. 



Partie V 141 

Le taux de participation des Anglophones parmi les gendarmes s’établit à 86 % et 
celui des Francophones à 14 % comparativement à 13 % l’an dernier. Afin d’atti- 
rer davantage de Francophones dans ses rangs, la GRC a mené une campagne 
active de recrutement qui semble commencer à porter fruit, puisque la proportion 
des nouvelles recrues de langue française a atteint 24 % (d’avril 1981 à mars 
1982). Ceci dépasse les résultats antérieurs mais demeure toujours loin de I’objec- 
tif de 33 % qu’elle s’était fixée. Par ailleurs, malgré certains progrès, le nombre de 
Francophones demeure peu élevé aux échelons supérieurs, où seulement 9 des 6 1 
cadres sont de langue française. Au sein de l’effectif civil, les Francophones for- 
ment 22 % du total comparativement à 20 % en 1981. 

La GRC tente d’accroître l’emploi du français sur le plan interne en augmentant le 
nombre de postes d’encadrement bilingues et en dispensant des cours de langue 
aux unilingues. À l’administration centrale, on favorise l’utilisation des deux lan- 
gues au cours des réunions de cadres supérieurs en recourant, au besoin, à des 
services d’interprétation. Mais I’unilinguisme anglais d’un grand nombre de surveil- 
lants constitue toujours un problème considérable et plus de 35 % des Franco- 
phones travaillant dans les régions bilingues sont insatisfaits de cette situation. 

Nous avons reçu 23 plaintes contre la GRC au cours de l’année. Deux d’entre elles 
ont fait la manchette des journaux. Des membres de la Division A et du Bureau 
régional de l’Ontario du Service de sécurité alléguaient que le nombre de postes 
bilingues de ces divisions était trop élevé et restreignait injustement les possibilités 
d’avancement des agents anglophones. Après un examen de la situation, nous 
avons conclu qu’en raison du genre de contacts des policiers avec le public et des 
types de communications sur le plan interne, la plupart des désignations étaient 
dans l’ensemble justifiées. Par contre, nous avons constaté que les moyens 
employés par la GRC pour informer ses membres laissaient à désirer, en particulier 
quant aux possibilités d’accès à la formation linguistique. 

La plupart des autres plaintes mettaient en cause I’unilinguisme anglais de 
l’accueil ou de la réception, soit au téléphone, soit en personne. Douze des plain- 
tes ont été résolues tandis que les onze autres demeuraient à l’étude en fin 
d’année. Neuf plaintes antérieures ont également été réglées. On doit malheureu- 
sement déplorer la lenteur de la GRC à faire enquête sur un certain nombre de 
plaintes. 

Justice 
Le ministère de la Justice a finalement entrepris en 1982 de s’attaquer à la situa- 
tion de la langue de travail en en faisant la priorité en matière de langues officielles. 
Malheureusement comme les choses y  évoluent avec la prudence d’un organisme 
judiciaire, même lorsqu’il s’agit d’un programme de premier plan, il était trop tôt à 
la fin de l’année pour évaluer les résultats des efforts entrepris. 

Sur un effectif de 1 200 employés, près de 230 assurent aux institutions fédérales 
de la région de la Capitale nationale des services de consultation juridique, et le 
sous-ministre a rappelé cette année aux ministères clients qu’ils pouvaient obtenir 



142 Les ministères et organismes : passés au crible 

ces services dans les deux langues. Selon un sondage effectué par le Ministère Iui- 
même, les clients sont en général satisfaits de la situation actuelle. Cent quatre 
postes de conseiller juridique sont désignés bilingues et 83 de leurs titulaires satis- 
font aux exigences prescrites, ce qui signifie qu’il y  a au Ministère huit avocats 
bilingues de plus que l’an dernier. Nous vérifierons de plus près si le nombre de 
postes bilingues et les niveaux de compétence requis en langue seconde sont adé- 
quats pour offrir des services de qualité dans les deux langues. 

Des 423 employés affectés aux neuf bureaux régionaux, 89 connaissent les deux 
langues officielles. Toutefois, la majorité des fonctionnaires bilingues travaillent 
dans les deux bureaux du Québec. La capacité bilingue des sept autres bureaux 
est plutôt restreinte. Celui d’Edmonton est le seul qui ne dispose pas des services 
d’un conseiller juridique bilingue; le Ministère cherche actuellement à corriger cette 
lacune pas le biais de la formation linguistique. À l’administration centrale, 372 
postes sur 553 (67 %) sont désignés bilingues et 306 des titulaires (82 %) satis- 
font aux exigences linguistiques de ces postes. 

Le Ministère a maintenu son objectif global quant à la participation des deux grou- 
pes linguistiques, soit 70 % d’Anglophones et 30 % de Francophones. Chez les 
conseillers juridiques cependant, la proportion de ces derniers est tombée à 24 %, 
soit un recul de 1 % par rapport à l’année précédente, tandis qu’au niveau du 
recrutement, elle se situait à 20 %. Nous exhortons le Ministère à examiner sans 
tarder ses méthodes de recrutement pour s’assurer que des Francophones com- 
pétents sont invités à se joindre à lui. 

Le Ministère espère que grke à son récent sondage sur la langue préférée de ses 
employés, les services centraux et du personnel ne seront plus fournis dans la 
G mauvaise )) langue. Lorsqu’on les a interrogés sur l’utilisation faite de l’une et de 
l’autre langue lors des réunions, les cadres supérieurs ont répondu qu’à 11 comi- 
tés sur 17, on parlait l’anglais au moins 80 % du temps. II faudra donc que le 
Ministère trouve des moyens pour renverser la vapeur. 

Il convient par ailleurs de signaler une initiative des plus intéressantes, soit un 
échange d’avocats entre les bureaux de Winnipeg et de Montréal, qui permet aux 
intéressés de travailler dans leur langue seconde. Bien que la formation linguistique 
demeure une priorité du programme des langues officielles, force nous est de 
constater que dans la région de la Capitale nationale, 36 superviseurs sur 102 ne 
sont toujours pas en mesure d’exercer leurs fonctions dans les deux langues offi- 
cielles. C’est beaucoup trop. 

Le Ministère s’emploie toujours à faire en sorte qu’un plus grand nombre de textes 
législatifs soient rédigés en français, et sur les 97 projets de loi présentés au Parle- 
ment au cours de la présente session, 20 ont été préparés dans cette langue. 

L’unique plainte déposée contre le Ministère en 1982 portait sur I’unilinguisme 
anglais de documents remis aux participants d’un séminaire sur la Charte des 
droits et libertés. Elle a été réglée de façon satisfaisante. 

II en fut tout autrement pour le Centre d’information sur l’unité canadienne qui 
relève du ministre de la Justice. Nous avons été saisis de 11 plaintes à son sujet, 
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soit deux fois plus que l’année dernière et la collaboration du Centre a laissé beau- 
coup à désirer. Sept de ces plaintes portaient sur I’unilinguisme de panneaux- 
réclame. Bien que l’utilisation de panneaux bilingues se soit avérée une expérience 
positive dans certains endroits, le Centre a longtemps maintenu qu’ils ne permet- 
tent pas de transmettre efficacement « le message ». Nous sommes en désaccord 
avec cette position. En effet, la question de l’efficacité des panneaux est un moin- 
dre mal si on pense aux problèmes beaucoup plus sérieux que pourrait causer 
l’utilisation de panneaux unilingues français à Toronto, ou unilingues anglais à 
Montréal. Cependant à la suite des discussions d’un groupe de travail du Conseil 
du Trésor, créé pour définir une politique plus acceptable à ce sujet, le Centre est 
peut-être en voie d’adopter un point de vue moins rigide en cette matière. 

Quant aux quatre autres plaintes, nous n’avons que partiellement réussi à les 
régler. Des deux qui avaient trait à des annonces parues seulement en français 
dans des publications bilingues, une fut réglée de façon acceptable. L’autre fait 
encore l’objet de discussions avec le Centre qui ne semble pas voir de problème à 
ce qu’une annonce en français seulement paraisse dans un journal communautaire 
principalement de langue anglaise. Nous avons résolu, à notre satisfaction, une 
plainte au sujet d’erreurs que renfermait le texte français d’une brochure, mais la 
dernière, qui mettait en cause une offre de renseignements sur la nouvelle Consti- 
tution parue dans une publication allemande, reste à l’étude. Le texte de 
l’annonce était en allemand mais le titre des brochures énumérées étaient en 
anglais seulement, en dépit du fait que 18 % du tirage total de la publication soit 
destiné au Québec. Le Centre prétend qu’il n’y avait pas suffisamment d’espace 
pour inclure les titres français, une explication cousue de fil blanc étant donné que 
les deux tiers de l’annonce étaient occupés par une illustration. 

Monnaie royale canadienne 
En 1982, la Monnaie royale canadienne a su maintenir une situation linguistique 
stable et relativement saine. La Corporation continue d’offrir ses services en 
anglais et en français, mais elle traîne toujours de l’arrière en matière de participa- 
tion anglophone et, aussi paradoxal que cela puisse paraître, en ce qui concerne 
l’utilisation du français comme langue de travail. 

La Monnaie n’a pas encore terminé la révision de sa politique des langues officiel- 
les, ni mis au point une campagne de sensibilisation de ses employés, deux projets 
que nous lui avions recommandés. Par ailleurs, elle a pris l’heureuse initiative de 
solliciter auprès des visiteurs de ses usines leurs commentaires sur sa performance 
linguistique. 

La Corporation offre à son public toute la gamme de ses services et de ses publi- 
cations dans les deux langues officielles. Vingt-sept pour cent de l’ensemble de 
son personnel, qui représente un effectif de 652, occupent des postes bilingues; 
75 % des titulaires satisfont aux exigences de leurs postes, ce qui représente une 
augmentation appréciable sur le 62 % de l’an dernier. 

Sur le plan de la langue de travail, l’anglais s’impose comme langue de communi- 
cation écrite malgré une présence francophone importante. Le français parlé a 
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libre cours à l’échelon supérieur, mais son utilisation ne s’étend pas encore aux 
autres paliers de la Corporation et l’évaluation des employés se fait surtout en 
anglais. Enfin, les services centraux et de personnel sont disponibles dans les deux 
langues officielles, mais les documents de travail ne le sont pas toujours. 

À l’exception de la catégorie technique (70 %), où il y  a eu augmentation, la parti- 
cipation anglophone, qui se chiffre à 48 %, demeure toujours déficiente. Depuis 
l’année dernière, on ne semble pas s’être préoccupé de modifier cet état de 
chose. La haute direction se doit d’agir avec plus de détermination lorsque des 
postes deviennent vacants. 

Nous avons reçu en 1982 six plaintes contre la Corporation. Quatre d’entre elles 
traitaient d’annonces en langue anglaise placées dans des revues bilingues de 
compagnies d’aviation, et les deux autres soulignaient des erreurs de parcours en 
matière de service au public. Le règlement de ces plaintes a été satisfaisant. 

Musées nationaux 
Nous avons signalé l’an dernier que la Corporation des Musées nationaux du 
Canada assurait généralement de bons services bilingues au grand public, mais 
qu’elle présentait toujours des lacunes sur le plan de la langue de travail et de la 
participation équilibrée entre employés anglophones et francophones. En 1982, 
cette situation est demeurée à peu prés inchangée et la nomination de coordonna- 
teurs des langues officielles dans les diverses composantes de la Corporation n’a 
pas encore produit les résultats escomptés. 

Des 1 016 employés des Musées, 712 occupent des postes bilingues et 80 % 
d’entre eux satisfont aux normes prescrites. Celles-ci ont d’ailleurs été relevées de 
sorte qu’un plus grand nombre de postes exigent un niveau supérieur de compé- 
tence linguistique. Le service est assuré en anglais et en français par les diverses 
composantes de l’organisme dans la région de la Capitale nationale, de même 
qu’ailleurs au Canada lorsque les Musées présentent des expositions itinérantes. 
Cependant, les ouvrages scientifiques ne sont pas tous publiés dans les deux lan- 
gues et le libellé français des affichettes descriptives au Musée des sciences et de 
la technologie, ainsi qu’au Musée canadien de la guerre, laisse beaucoup à désirer. 
De plus, quelques personnes se sont plaintes du français utilisé dans certains 
documents publiés par la Galerie nationale et le Musée des sciences naturelles. La 
Corporation devrait corriger ces faiblesses. 

L’anglais continue d’être la langue principale de travail au sein des Musées. L’an 
dernier, nous avions signalé que plusieurs gestionnaires et superviseurs n’étaient 
pas assez compétents en français. La situation est restée à peu près la même en 
1982. 

La participation globale des Anglophones et des Francophones s’établit à 69 % et 
à 31 % respectivement, mais les Anglophones sont en proportion insuffisante 
dans les catégories Soutien administratif (59 %) et Exploitation (52 %). Pour leur 
part, les Francophones sont trop peu nombreux au niveau des cadres supérieurs 
(14,3 %). Bien que leur situation se soit légèrement améliorée dans la catégorie 
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Scientifiques et spécialistes (de 10 % à 12 %), et dans la catégorie Techniciens 
(de 16 % à 17 %), ils demeurent toujours en nombre insuffisant. Compte tenu de 
ces déséquilibres, il n’est pas étonnant que le français fasse piètre figure en tant 
que langue de travail. 

Cette année, les Musées ont fait l’objet de 12 plaintes portant sur la mauvaise qua- 
lité ou l’absence de versions françaises de documents, de matériel publicitaire ou 
de présentations orales destinés au grand public. Elles ont toutes été réglées de 
façon satisfaisante. 

Office national de l’énergie 
Disons d’emblée que l’office national de l’énergie continue d’assurer un bon ser- 
vice au public sur le plan des langues officielles. Nous devons toutefois ajouter que 
si trois des dix membres de l’office sont des Francophones, ces derniers sont mal 
représentés au sein du personnel et que le français n’est guère utilisé comme lan- 
gue de travail. 

Des 430 employés de l’office, près de 110 sont bilingues, ce qui, si l’on s’en tient 
au nombre, semble suffisant. L’organisme devrait donc s’employer à améliorer les 
compétences en français des gestionnaires, pour qu’ils puissent surveiller le travail 
technique fait dans cette langue. Plusieurs fonctions administratives et de recher- 
che pourraient être effectuées aussi bien dans l’une que dans l’autre langue offi- 
cielle mais, à l’heure actuelle, le français n’est utilisé comme langue de travail que 
dans les services d’information et du personnel, et par le personnel du soutien 
administratif. 

L’Office devra également s’efforcer d’offrir en français au moins une partie du 
cours d’orientation technique spécialisé qu’il organise, en collaboration avec le 
ministère de I’Énergie, des Mines et des Ressources. Cette année, II des 17 parti- 
cipants étaient francophones, mais comme d’habitude, ce cours s’est déroulé 
entièrement en anglais. 

Nous nous devons de souligner le fait que huit personnes sont venues grossir les 
rangs des scientifiques et spécialistes francophones de l’Office (ceux-ci consti- 
tuent désormais Il % de ce groupe). Par contre, on ne trouve pas un seul Franco- 
phone parmi les cadres supérieurs et à la haute direction. Malgré une hausse des 
effectifs de près de 16 % en 1982 et les vacances qu’il a fallu combler en raison 
du roulement du personnel, la proportion de Francophones n’a cru que de 1 %, 
pour atteindre dans l’ensemble un taux bien modeste de 15 %. Des efforts 
s’imposent. 

En 1982, nous avons été saisis d’une plainte au sujet de l’office. Celle-ci avait trait 
à la nomination provisoire d’une unilingue au poste de superviseur de la Section du 
traitement de textes. La question n’a pas encore été réglée. 
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Office national du film 
Grâce à certaines mises au point judicieuses, l’office national du film a su non seu- 
lement maintenir, mais améliorer sa cote déjà excellente en matière de langues 
officielles. 

Sur ses 467 postes classés bilingues, 93,3 % sont occupés par des employés 
satisfaisant aux exigences linguistiques de leurs postes. L’ONF a relevé les normes 
qu’il avait établies à cet égard dans le cas de divers postes du secteur de I’admi- 
nistration et des catégories Techniciens et Soutien administratif. Les trente centres 
de distribution de l’office sont à même de servir leurs usagers dans la langue offi- 
cielle désirée et leurs publications sont toutes bilingues. L’ONF songe à effectuer 
avec son habituelle rigueur un sondage afin de mesurer le degré de satisfaction de 
ses clients vis-à-vis de la qualité linguistique des services. L’analyse des commen- 
taires recueillis permettra de déterminer les domaines où des correctifs s’imposent. 

Les 1 027 employés de I’ONF se divisent en deux groupes à peu près égaux 
d’Anglophones et de Francophones, proportion qui semble convenable étant 
donné que les films sont produits par deux services distincts, l’un de langue 
anglaise, l’autre de langue française et que le siège social est à Montréal. 

La majorité des employés recrutés pour assurer les services centraux au personnel 
ou qui traitent avec le public sont bilingues à l’embauche, comme du reste les 
cadres supérieurs. Cette habitude a de toute évidence un effet bénéfique sur la 
situation de la langue de travail à I’ONF. Il n’est donc pas surprenant que les deux 
langues ont cours aux réunions du comité de gestion et que, d’une façon générale, 
les employés travaillent et sont encadrés dans la langue officielle qu’ils préfèrent. 

En 1982, nous n’avons reçu qu’une plainte contre l’Office national du film. La 
cérémonie d’inauguration de nouveaux locaux à Winnipeg se serait déroulée en 
anglais seulement. Cette question n’a pas encore été réglée. 

Pêches et Océans 
Le ministère des Pêches et des Océans a finalement réussi à sortir de sa léthargie 
et a commencé en 1982 à donner des signes de progrès en matière de langues 
officielles. 

II y  a deux ans environ, dans le but de mieux desservir les pêcheurs du golfe Saint- 
Laurent, le Ministère a remanié sa structure administrative dans les Maritimes. Or, 
la plupart des pêcheurs francophones dont s’occupe le Ministère vivent dans la 
nouvelle région du Golfe. Le siège régional, dont les bureaux sont situés à Mem- 
ramcook, ainsi que les divers bureaux de district servent désormais les clients dans 
la langue de leur choix et les manquements à la règle sont plutôt rares. 

Cela vaut également pour la région de la Capitale nationale et le Québec. Quant 
aux services en français dans les parties de la Nouvelle-Écosse qui se trouvent à 
l’extérieur de la région du Golfe, la situation s’améliore. Le Ministère s’est même 
employé, à l’aide d’affiches, d’avis dans les journaux et de brochures, à sensibili- 
ser le public sur l’existence de services bilingues. 
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Dans le sud de l’Ontario et au Manitoba, il dispose de quelques postes bilingues 
(un en Ontario et quatre au Manitoba). Cependant, en Colombie-Britannique, où 
son effectif est de 1 650 employés, on n’en trouve aucun. Le Ministère peut alors 
difficilement répondre avec diligence aux demandes de renseignements et à la cor- 
respondance reçues en français. II se doit de prendre les dispositions qui s’impo- 
sent en vue d’améliorer la situation. 

En règle générale, les publications destinées au grand public et aux pêcheurs 
paraissent dans les deux langues. Le Ministère n’a toujours pas de ligne de con- 
duite officielle quant à la traduction des ouvrages scientifiques, mais le service de 
traduction a reçu du renfort, notamment un spécialiste en ichtyologie. 

Malgré l’existence d’une infrastructure (formulaires et manuels bilingues entre 
autres), la pénurie de gestionnaires francophones ou anglophones bilingues, et le 
fait que près de 80 % des activités du Ministère se déroulent dans des régions où 
l’anglais prédomine, limitent grandement à l’administration centrale l’utilisation du 
français comme langue de travail. A l’heure actuelle, c’est principalement dans la 
région du Golfe que les employés peuvent travailler en français, 

Sur quelque 6 400 employés, environ 700 sont francophones (10,9 %). Si 
modeste qu’il soit, ce nombre représente néanmoins une augmentation de 190 
personnes (2 %) en trois ans. S’il lui a été difficile de recruter des scientifiques 
francophones spécialisés dans les domaines qui lui sont propres, le Ministère a 
cependant réussi à embaucher du personnel administratif et de bureau, de même 
que des techniciens francophones. 

Cette année, le Ministère a fait l’objet de 17 plaintes, 12 au sujet de la langue de 
service et cinq touchant la langue de travail. Fait important à signaler, il met moins 
de temps que par le passé à donner suite aux griefs. 

Pétro-Canada 
Le dynamisme commercial qui caractérise la Société Pétro-Canada ne se réper- 
cute guère sur le domaine linguistique, bien que des progrès aient été réalisés en 
cours d’année. Au printemps, Pétro-Canada a mis au point une politique des lan- 
gues officielles en promettant qu’elle serait suivie d’un plan d’action. Ce plan s’est 
toutefois fait attendre jusqu’à la fin de l’année. Si l’organisme a marqué des points 
entre-temps, en particulier dans le domaine de la commercialisation, il s’agissait 
surtout de dossiers de l’année précédente restés en suspens. 

Pétro-Canada a installé des panneaux bilingues à un peu plus de 90 de ses 1 350 
stations-service, dont 53 en Ontario (21 dans la région de la Capitale nationale), 
34 au Nouveau-Brunwick et en Nouvelle-Écosse et sept dans les Prairies. Elle a 
choisi ces stations en fonction de la présence du groupe minoritaire de langue offi- 
cielle dans la région environnante, mais cette tâche est loin d’être terminée. En 
outre, la Société n’a pas encore évalué systématiquement la demande de services 
dans les deux langues aux stations qui accueillent surtout le public voyageur. 
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La Société a refusé l’affichage bilingue au Québec. Elle n’a pas non plus normalisé 
l’utilisation de l’accent aigu en français dans sa raison sociale. À notre avis, dans 
un cas comme dans l’autre, un tel comportement ne saurait étre compatible avec 
l’égalité de statut conférée à nos deux langues officielles tant par la Loi sur les lan- 
gues officielles que par la nouvelle Constitution. Compte tenu de son acquisition 
des 1 640 stations-service de BP Canada (qui lui assurera 20 % du marché de 
détail au Québec), elle se doit d’agir de manière décisive. 

Pétro-Canada publie ses brochures publicitaires dans les deux langues, habituelle- 
ment en présentation bilingue, et annonce aussi bien dans les médias minoritaires 
que dans ceux de la majorité. Les formulaires de demande de cartes de crédit sont 
disponibles dans les deux langues depuis octobre dernier dans toutes ses stations- 
service, et les clients peuvent recevoir leurs états de compte en français ou en 
anglais, selon leur choix, quel que soit l’endroit où ils habitent. 

Les données portant sur les aptitudes linguistiques des 6 000 employés de la 
Société ainsi que sur leur répartition entre Anglophones et Francophones sont plu- 
tôt rudimentaires. Pétro-Canada a à peine commencé à déterminer les postes exi- 
geant la connaissance des deux langues. Bien qu’elle ait entrepris de faire le relevé 
de ses besoins en traduction, il lui reste encore à se donner un ordre de priorité et 
à mettre en place des mécanismes assurant l’exécution prompte des travaux. 

Par ailleurs, la politique des langues officielles de la Société semble étre de plus en 
plus acceptée depuis qu’on l’a fait connaître au personnel par le truchement du 
journal des employés, Déjà 220 personnes à Calgary, et 70 à Montréal, suivent des 
cours de français. Malgré ces efforts tout à fait louables, Pétro-Canada se doit tout 
de même d’articuler une réforme linguistique qui s’appuie non pas simplement sur 
l’intérêt des employés à acquérir une formation linguistique, mais sur un cadre 
organisationnel solide et avec la participation active de tous ses gestionnaires. 

En 1982, nous avons reçu 23 plaintes au sujet de Pétro-Canada, sans compter les 
21 reportées de l’an dernier. Ces plaintes portaient sur I’unilinguisme des écri- 
teaux, des formulaires, des panneaux, des annonces et des services à la clientèle, 
ainsi que sur l’omission de l’accent aigu dans sa raison sociale. Vingt-six ont été 
réglées. Signalons par ailleurs la collaboration accrue de la Société, au fur et à 
mesure que l’année avançait. 

Radio-Canada 
Composée de deux réseaux séparés, un français et un anglais, la Société Radio- 
Canada occupe une place inusitée dans le monde de la radiotélédiffusion. Étant 
donné que chaque groupe linguistique dispose de son propre réseau, la prestation 
de services de radio et de télévision au grand public ne présente guère de difficul- 
tés sur le plan de la langue. De plus, les deux groupes linguistiques participent plei- 
nement dans les activités de la Société. Quelques problèmes persistent cependant 
en matière de langue de travail. 

Dans le passé, le principal défaut relevé dans le domaine du service au public était 
l’accueil téléphonique. Nous nous réjouissons de pouvoir dire que la situation s’est 
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améliorée à cet égard. Partout où les deux réseaux produisent ensemble des émis- 
sions, l’accueil se fait dans les deux langues, du moins pendant les heures ouvra- 
bles. À Toronto et à Sudbury, des employés bilingues répondent aux appels, 
même en dehors de ces heures, Ailleurs, la Société se sert de messages enregis- 
trés bilingues, sauf à Régina où l’accueil ne se fait qu’en anglais. En Nouvelle- 
Écosse, à Terre-Neuve et à I’lle du Prince-Édouard, les demandes de renseigne- 
ments d’ordre général ou portant sur une émission en particulier doivent être ren- 
voyées aux stations locales de la CBC, où on répond en anglais. Enfin, nous avons 
repéré un certain nombre d’écriteaux unilingues tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
des immeubles (en français seulement, au Québec, et en anglais ailleurs). 

Dans l’ensemble, les employés travaillent dans la langue de leur choix. Toutefois, 
en dehors du Québec et d’Ottawa, les équipes techniques de la télévision sont 
trop souvent incapables d’offrir des services en français aux réalisateurs franco- 
phones et il y  a également des difficultés linguistiques en ce qui a trait aux services 
centraux et du personnel. À Montréal, c’est le contraire : les Anglophones ont de 
la difficulté à se faire servir en anglais. 

La Société compte 11 873 employés dont environ 62 % sont anglophones et 
38 % sont francophones. Cette proportion élevée de Francophones s’explique par 
la présence des deux réseaux. 

En 1982, nous avons reçu dix plaintes contre la Société. Quatre portaient sur des 
fautes de français dans des textes paraissant à l’écran et deux sur des documents 
qui n’étaient pas entièrement bilingues. Les autres avaient trait à I’unilinguisme de 
certains panneaux et à l’absence de services radiophoniques et télévisuels en fran- 
çais dans certaines régions du Canada. La Société met beaucoup de temps à 
régler ces problèmes. 

Revenu national (Douanes et Accise) 
Malgré des efforts louables, le ministère du Revenu national (Douanes et Accise) 
n’affiche pas cette année des résultats supérieurs à ceux de l’an dernier au chapi- 
tre des langues officielles. Du côté positif, signalons que le Ministère a tenu des 
séances d’information, mis au point un programme de formation linguistique, créé 
des centres de terminologie dans plusieurs régions, et étoffé son service de révi- 
sion de textes. II nous faut malheureusement assombrir ce tableau en ajoutant que 
les voyageurs qui franchissent la frontière ou les postes douaniers aux aéroports 
internationaux ne sont pas toujours servis en français, que l’anglais l’emporte lar- 
gement comme langue de travail, et qu’il existe toujours des déséquilibres géogra- 
phiques et hiérarchiques pour ce qui est de la représentation des deux groupes lin- 
guistiques. 

Le Ministère compte près de 10 000 employés qui servent le public à partir de 
bureaux régionaux situés partout au Canada, de quelque 100 postes douaniers, et 
aéroports, et d’environ 500 bureaux. Près du tiers des employés occupent des 
postes bilingues et 90 % d’entre eux (2 685 sur 2 980) satisfont aux exigences lin- 
guistiques de leur poste. Même si le nombre d’employés bilingues dans la plupart 
des bureaux semble théoriquement suffisant, le Ministère n’est pas toujours en 
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mesure de tirer parti de cette situation et de fournir sur-le-champ un service conve- 
nable. La clientèle du groupe minoritaire doit parfois attendre qu’on ait pu rejoin- 
dre un agent bilingue par téléphone et il arrive même dans certains cas que le 
client soit obligé de traiter ainsi avec une personne qui se trouve à des milles d’où 
il est. Nous avons signalé dans des rapports antérieurs que cette procédure était 
pour le moins pénible. Il semble évident qu’elle ne répond pas au service qui 
devrait être offert aux postes douaniers, compte tenu de ce que la nouvelle Consti- 
tution désigne comme « la vocation du bureau ». Des services bilingues adéquats 
devront être donnés. 

En ce qui concerne la langue de travail, le Ministère s’oriente dans la bonne voie. 
Dans le but d’encourager l’utilisation du français lors des réunions, la haute direc- 
tion des Douanes a commencé par donner l’exemple. Ainsi au cours des réunions 
du comité de gestion de l’une des sections, l’on discute d’au moins un point de 
l’ordre du jour entièrement en français. Le Ministère a également mis sur pied un 
système de contrôle touchant la langue des communications entre Ottawa et la 
région du Québec, et établi divers glossaires techniques. Toutefois, il arrive encore 
que des documents de travail, comme des lignes directrices ou des directives 
internes, soient diffusés en anglais seulement. La principale pierre d’achoppement 
a ce chapitre continue d’être le manque d’encadrement en français : beaucoup de 
superviseurs ne satisfont pas aux exigences de leurs postes bilingues (20 % dans 
l’ensemble, 31 % en dehors du Québec). 

La répartition globale des effectifs entre Anglophones et Francophones est restée 
stable cette année : 74,8 % et 25,2 %. II y  a par ailleurs lieu de signaler une amé- 
lioration importante en ce qui concerne les échelons supérieurs des groupes des 
services administratifs et des finances où les Francophones n’étaient pas bien 
représentés (leur participation est passée de 16,7 % à 31 % et de 6,7 % à 14 % 
respectivement). Ils sont toutefois en nombre insuffisant dans la haute direction 
(13 % ) et aux échelons supérieurs des groupes du personnel et de l’administration 
de programmes (12 % et 14 % respectivement), tandis que la proportion 
d’Anglophones au Québec reste faible (6,9 % par rapport à 6 % l’an passé). 

En 1982, nous avons été saisis de 22 plaintes contre le Ministère, une baisse 
importante en regard des 45 déposées l’an dernier. Elles portaient sur l’absence 
de services en français aux postes douaniers et aux aéroports, sur le fait que la 
version française de certains documents publics était soit inexistante, soit fautive, 
et sur le manque de services en français à certains bureaux. 

Revenu national (Impôt) 
Le ministère du Revenu national (Impôt) a avancé avec prudence en 1982 sur la 
voie des langues officielles, mais il a encore un certain nombre d’obstacles à sur- 
monter. Bien que le Ministère traite aisément l’immense majorité des 14 millions de 
contribuables dans la langue officielle qu’ils préfèrent, le service au public connait 
des difficultés. Sur le plan interne, le français fait des progrès dans la région de la 
Capitale nationale et au Nouveau-Brunswick, mais l’encadrement dans la langue 
appropriée n’est pas toujours disponible pour quelques Anglophones au Québec, 
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de même que pour beaucoup de Francophones ailleurs. Malgré les efforts du 
Ministère, la participation des deux groupes n’est pas encore équilibrée. 

Notre vérification a révélé que le Ministère ne fournit pas à ses employés suffisam- 
ment de renseignements sur leurs droits et responsabilités, que sa politique linguis- 
tique est désuète et que les vérifications internes et les contrôles négligent souvent 
les langues officielles. En matiére de langue de service, nous avons noté les caren- 
ces suivantes : les activités de relations publiques ne tiennent pas suffisamment 
compte des besoins des groupes minoritaires, de nombreux bureaux de district 
n’offrent pas de services de renseignements dans les deux langues, et quelques 
contribuables ne reçoivent pas leur correspondance dans leur langue officielle, ce 
qui serait imputable aux erreurs d’aiguillage dans le processus informatisé. De 
plus, les personnes contactées dans le cadre des recherches sur les évasions fis- 
cales n’ont pas toujours la liberté d’utiliser le français ou l’anglais. 

Le Ministère compte quelque 16 000 employés, dont 81 % hors de la région de la 
Capitale nationale. Quelque 2 800 occupent des postes bilingues et plus de 88 % 
d’entre eux répondent aux exigences requises. Étant donné que la demande existe 
aussi bien en français qu’en anglais dans la quasi-totalité du pays, il nous semble 
que le nombre des postes bilingues est insuffisant, en particulier dans les nou- 
veaux centres de données. 

Le français prédomine au Québec comme langue de travail, l’anglais l’emportant à 
peu près partout ailleurs, y  compris à l’administration centrale. Manuels et publica- 
tions sont bilingues, mais les directives et les circulaires ne sont pas toujours émis 
dans les deux langues, même dans les régions bilingues. Les services internes sont 
généralement disponibles dans les deux langues et le Ministère s’est donné du mal 
pour offrir des chances égales de formation aux deux groupes linguistiques. 

L’effectif global du Ministère se répartit comme suit : 74,3 % d’Anglophones et 
257 % de Francophones, ces derniers n’étant cependant que 6 sur 39 à la haute 
direction. Les minorités de langues officielles sont en outre sous-représentées dans 
presque tous les bureaux régionaux du Ministère. Ainsi, on compte moins de 3 % 
d’Anglophones parmi le personnel de la région du Québec. 

Nous avons reçu 35 plaintes à l’encontre du Ministère en 1982. Elles concernaient 
la correspondance envoyée au contribuable dans la langue inapp:opriée, les servi- 
ces téléphoniques non disponibles ou non offerts systématiquement dans la lan- 
gue désirée, le service bilingue au guichet. Enfin, il y  a eu trois cas relatifs à la lan- 
gue de travail et à la participation. Presque la moitié de ces dossiers venaient de la 
région de la Capitale nationale. Le Ministère a répondu très rapidement aux plain- 
tes individuelles. Mais s’il s’était attaqué avec plus de diligence aux causes mêmes 
de ces incuries, il aurait pu prévenir certaines doléances. 

Santé nationale et Bien-être social 
Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social a continué d’assurer au 
public des services d’excellente qualité sur le plan des langues officielles, La lan- 
gue de travail et la participation présentent cependant encore des problèmes. 
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Des 9 068 employés du Ministère, quelque 30 % occupent des postes bilingues. 
Aucun reproche a faire aux deux directions générales qui sont le plus fréquem- 
ment en contact avec le public, soit celles de la Sécurité du revenu et des Services 
sociaux. Dans le premier cas, l’on vient d’établir (à partir d’une enquête sur les 
préférences linguistiques de la clientèle) des normes de service pour chaque 
bureau, et la haute direction a approuvé un plan de mise en oeuvre qui devrait per- 
mettre l’atteinte de ces objectifs. Aux Services sociaux, c’est surtout au pro- 
gramme Nouveaux horizons que l’on transige avec le public. Comme les effectifs 
de cette direction générale sont bilingues à 90 %, la diffusion de renseignements 
dans les deux langues ne présente guère de difficultés. 

Du côté de la Santé, les contacts avec le public sont moins fréquents, mais les 
trois directions générales: Services et promotion de la santé, Protection de la santé 
et Services médicaux, ont défini les secteurs où il y  a une demande importante et 
élaborent les plans d’action requis. 

Pour ce qui est de la langue de travail, la situation n’a que peu progressé, mais 
certaines initiatives devraient produire des résultats à long terme. L’anglais 
demeure la principale langue de travail à l’administration centrale et dans presque 
toutes les régions en dehors du Québec. 

À cet égard, le Ministére a surtout insisté sur la formation linguistique afin de 
rehausser la compétence bilingue des superviseurs et des employés qui doivent 
fournir les services centraux et du personnel. Comme nous l’avions signalé l’an 
dernier, la Direction générale des services sociaux, de concert avec la Commission 
de la Fonction publique, avait mis sur pied un cours de formation linguistique pour 
aider les Anglophones à développer leur compréhension orale du français afin 
qu’ils puissent suivre leurs collègues parlant la langue de Molière lors des réunions. 
Les premiers résultats indiquent que les participants ont été satisfaits du projet et 
que l’usage du français s’est accru. II s’agit là d’une initiative intéressante qui 
devrait être évaluée en profondeur afin de déterminer si elle peut être utile ailleurs 
dans la Fonction publique. 

La participation globale des Francophones n’a que légèrement augmenté et 
atteint près de 22 %. II faut par ailleurs signaler un léger progrès parmi les 1 951 
scientifiques, dont quelque 15 % étaient des Francophones en 1982, en regard de 
14 % l’an passé. Dans la catégorie Exploitation, la situation reste essentiellement 
la même : ils y  constituent 10,3 % des 863 employés. 

Après avoir changé de tutelle à plusieurs reprises, le programme Condition physi- 
que et sport amateur fut détaché du Secrétariat d’État et rattaché, le 1”’ octobre 
1982, à Santé et Bien-être social. Notre vérification nous a permis de constater 
que la nouvelle Direction générale ne s’était pas encore donnée une politique glo- 
bale en matière de langues officielles, ni de lignes directrices touchant l’aide finan- 
cière aux associations de conditionnement physique et de sport amateur. De plus, 
bien qu’elle soit en mesure d’assurer un service acceptable au public, la plupart de 
ses experts-conseils sont incapables de fournir un service spécialisé en français ou 
de promouvoir la participation des Francophones aux activités des associations 
nationales de sport. Nous avons également remarqué que les gestionnaires ne 
comprenaient pas très bien les objectifs de la réforme linguistique et n’avaient pas 
vraiment à coeur le règlement des problèmes linguistiques. 



Partie V 153 

En fin d’année, le Ministère nous a fait part des initiatives qu’il entendait prendre 
afin d’améliorer la situation dans ce domaine. II a déjà procédé à un examen de la 
capacité linguistique de la Direction générale ainsi que des associations qu’elle 
subventionne, et confié à un agent supérieur la coordination de ses programmes 
de langues officielles. La Direction générale rédigera en début d’année 1983 un 
plan en matière de langues officielles et l’on a également demandé au Centre 
national du sport et de la récréation de faire de même. Enfin, les associations spor- 
tives et de conditionnement physique seront prévenues que le renouvellement des 
subventions sera fonction d’un accroissement de la gamme des services offerts 
dans les deux langues officielles. Nous suivrons ce dossier au cours de 1983 afin 
de mesurer le progrès dans la mise en oeuvre de ces mesures. 

La majorité des 20 plaintes que nous avons reçues au sujet du Ministère en 1982 
portait sur l’accueil téléphonique en anglais seulement et sur des écriteaux unilin- 
gues. Nous nous devons de louer la collaboration du Ministère quant au règlement 
de ces plaintes; ainsi, à deux reprises, il a corrigé la situation dans les vingt-quatre 
heures. 

Condition physjque et sport amateur a fait l’objet de cinq griefs. L’un, dont il est 
fait état dans la Partie Il du présent rapport, portait sur un manque de service en 
langue française à un groupe d’athlètes francophones; deux autres visaient une 
correspondance anglaise expédiée à des Francophones; un quatrième faisait état 
de la non-disponibilité d’une publication en français; et le dernier traitait d’un néo- 
logisme anglais dans un texte français. Nous avons obtenu une bonne coopération 
dans le traitement de ces plaintes. 

Sciences et Technologie 
Le ministère d’État chargé des Sciences et de la Technologie a maintenu en 1982 
son niveau élevé de bilinguisme. II a aussi réalisé des gains au chapitre de la parti- 
cipation et effectué un sondage auprès de ses employés dans le but d’améliorer la 
situation sur le plan de la langue de travail. 

Plus des trois-quarts des 1.56 employés du Ministère occupent des postes bilin- 
gues pour lesquels 87 % satisfont aux exigences linguistiques de leur poste. 
Comme il faut un niveau de compétence intermédiaire ou supérieur dans presque 
tous ces cas, le Ministère est en mesure d’offrir à sa clientèle un excellent service 
dans les deux langues officielles. Toutes les publications paraissent en français et 
en anglais et l’on demande au lecteur d’indiquer sur une carte-réponse la langue 
dans laquelle il souhaite recevoir les publications à venir. 

Le personnel est composé de 93 Anglophones et de 63 Francophones. En 1982, 
le taux de participation de ces derniers a augmenté dans presque toutes les caté- 
gories professionnelles, et spécialement dans celle des Scientifiques et des spécia- 
listes où l’on trouve désormais deux Francophones sur 13 employés, alors qu’il n’y 
en avait pas un seul auparavant. Malheureusement, la proportion d’Anglophones 
dans la catégorie Soutien administratif (21 sur 54) a diminué de 4 % par rapport à 
l’an dernier. Elle est faible également dans quatre des cinq unités administratives 
du Ministère. 
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Le Ministère encourage son personnel francophone à travailler en français et les 
services centraux et du personnel, de même que les documents de travail, sont 
généralement disponibles dans les deux langues. En outre, selon un récent son- 
dage, 95 % des employés sont encadrés dans la langue de leur choix. Un climat 
aussi favorable devrait manifestement encourager l’emploi des deux langues au 
travail. II ressort pourtant du même sondage que le français n’est utilisé par les 
Francophones que 37 % du temps et 16 % par les Anglophones, ce qui consti- 
tue, dans l’un et l’autre cas, une baisse par rapport à l’an dernier. La direction 
devra donc se donner une stratégie adaptée à la situation pour que son personnel 
travaille davantage en français. 

Le Ministère n’a fait l’objet d’aucune plainte en 1982. 

Secrétariat d’État 
Le Secrétariat d’État a pris les mesures nécessaires pour combler certaines des 
lacunes les plus évidentes que nous avions signalées l’an dernier. II a examiné, par 
exemple, les exigences linguistiques de tous les postes des cours de citoyenneté 
et il enverra sous peu à chacune d’elles un exposé sur la façon de traiter avec les 
candidats. Le Secrétariat d’État a également entrepris de revoir tous les postes qui 
supposent des relations avec le public, afin de déterminer s’il y  a lieu de relever le 
niveau des compétences linguistiques exigées. De plus, il projette de diffuser à 
tous les employés qui assurent l’accueil téléphonique ou la réception, de nouvelles 
directives détaillées sur les rapports avec le public. Malgré ces mesures encoura- 
geantes, nous devons signaler que le Ministère n’exerce aucun contrôle efficace 
sur l’aspect linguistique des services dispensés par les organismes qu’il appuie. De 
plus, il se doit d’accorder plus d’importance au taux de participation des Franco- 
phones et des Anglophones. 

Mis à part le Bureau des traductions, le Ministère compte 1 429 employés dont 
884 occupent des postes bilingues; 86 % d’entre eux répondent aux exigences 
linguistiques de leurs postes, dont la plupart exigent un niveau de compétence 
supérieur. À l’heure actuelle, le contribuable peut généralement se faire servir dans 
la langue officielle qu’il désire à tous les bureaux du Ministère, bien que l’accueil 
téléphonique soit parfois déficient et que la correspondance ne soit pas toujours 
rédigée dans la langue du destinataire. 

Le Ministère verse une aide financière à des associations de tous genres. Lors de 
l’octroi de ses subventions ou de ses contributions, il exige de façon générale que 
le bénéficiaire se conforme à la loi sur les langues officielles. Toutefois, il n’a pas 
encore établi de lignes directrices précises à cet égard et ne semble pas exercer le 
contrôle qui s’impose. Cette situation n’étant pas particulière au Secrétariat 
d’État, un comité auquel il participe a entrepris de l’étudier. Nous osons espérer 
que ce comité sera plus expéditif que d’autres. D’ici là, il nous semble que le Minis- 
tère devrait agir plus vigoureusement en la matière en leur expliquant clairement 
les mesures à prendre pour respecter la Loi sur les langues officielles. II ferait ainsi 
figure de chef de file. 
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Si on exclut le Bureau des traductions, l’effectif du Ministère se compose de 54 % 
d’Anglophones et de 46 % de Francophones. Dans l’ensemble, la participation 
anglophone reste beaucoup trop faible et est même tombée à 45 % dans la caté- 
gorie Soutien administratif, soit une baisse de 2 % par rapport à l’an dernier. 
Cependant, sa proportion parmi les gestionnaires est passée en un an de 27 % à 
51 %, Les Francophones, pour leur part, constituent 27 % de l’effectif de la caté- 
gorie Techniciens -alors qu’ils n’en formaient que 17 % l’an dernier - et 25 % 
des employés de la catégorie Scientifiques et spécialistes. S’il ressort de ces chif- 
fres qu’une amélioration sensible s’est produite, il n’en demeure pas moins que le 
Ministère doit faire le nécessaire pour atteindre un meilleur équilibre entre les deux 
groupes linguistiques dans son ensemble, aussi bien que dans ses diverses com- 
posantes 

Le Bureau des traductions est encore un cas à part. Quatre-vingt-un pour cent des 
traductions se font de l’anglais au francais et 85 % des employés sont franco- 
phones. 

De manière générale, la plupart des employés du Secrétariat d’État de la région de 
la Capitale nationale peuvent communiquer avec leur supérieur immédiat dans la 
langue officielle de leur choix. Cependant, la langue de travail peut varier d’un pro- 
gramme à un autre selon la nature des activités qui s’y déroulent ainsi que la com- 
position linguistique du personnel qui y  est affecté. Les réunions se tiennent donc 
souvent en anglais et en français lorsque les deux groupes y  sont fortement repré- 
sentés. A l’échelon régional, l’anglais est la langue des communications internes, 
sauf au Québec, où le français domine. Au Nouveau-Brunswick les deux langues 
ont cours. 

En 1982, nous avons reçu dix-neuf plaintes contre le Ministère. Cinq portaient sur 
l’accueil téléphonique unilingue à Hull, Montréal, Hamilton, Edmonton et Vancou- 
ver et sept portaient sur des communications écrites qui n’avaient pas été rédigées 
dans la langue officielle du destinataire. Les autres avaient trait à divers problèmes 
de langue de service. Dans tous les cas, le Ministère a fait preuve d’un bon esprit 
de collaboration. 

Sénat 
Sortant, en 1982, de sa longue hibernation en matière de langues officielles, le 
Sénat a commencé à poser les premiers jalons de sa réforme linguistique. Même 
s’il est encore assez loin du but, surtout en ce qui touche la langue de travail, son 
réveil nous permet une halte agréable qui nous change de la complainte habituelle 
au sujet de cette institution. 

L’indice le plus révélateur a été la nomination d’un coordonnateur des langues offi- 
cielles qui a été chargé notamment d’établir un plan général d’action assorti d’un 
échéancier, donnant ainsi suite à une recommandation du Comité mixte sur les 
langues officielles ainsi qu’à une recommandation de notre Bureau formulée en 
1977 lors d’une vérification. Le Sénat se propose aussi de déterminer les exigen- 
ces linguistiques de ses postes et d’évaluer les connaissances des titulaires à cet 
égard. 
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D’autres mesures concrètes ont aussi été prises en cours d’année: engagement 
d’un conseiller légiste bilingue, révision du texte français du Règlement du Sénat, 
amélioration des services d’interprétation simultanée pour les séances des comi- 
tés, et dernières retouches à la bilinguisation des inscriptions relevant de lui à 
l’intérieur des édifices du Parlement. Des dispositions ont aussi été prises pour 
assurer dans les deux langues l’accueil par les gardes de sécurité. À une ou deux 
exceptions près, tous les greffiers des comités sont maintenant bilingues. 

Quoiqu’elle n’ait pas encore evalué les connaissances linguistiques de son person- 
nel, l’administration du Sénat estime qu’environ 65 % de ses 374 employés peu- 
vent être classés bilingues. Par ailleurs, 52 personnes ont suivi des cours de langue 
en 1982 contre quatre l’an dernier. 

Le Sénat s’est jusqu’ici fondé sur des principes implicites qu’il devrait dorénavant 
définir de façon plus formelle s’il veut en assurer une application uniforme. II 
devrait aussi établir des controles pour mesurer les progrès accomplis. Ces deux 
éléments font toutefois partie des priorités pour 1983. Si le Sénat peut établir 
qu’environ 58 % de l’effectif est de langue française et 42 % de langue anglaise, il 
n’est pas en mesure cependant de fournir des données sur la répartition de cha- 
que groupe linguistique par catégorie professionnelle. Ces chiffres nous apparais- 
sent pourtant essentiels pour pouvoir évaluer avec justesse la situation et apporter 
les correctifs voulus. 

Au plan de la langue de travail, on maintient la pratique courante d’émettre avis et 
directives aux employés dans les deux langues et le français s’emploie plus sou- 
vent qu’auparavant au cours des réunions. Par contre, la supervision ne s’excerce 
pas toujours dans la langue appropriée et le bilinguisme des services centraux est 
faible aux échelons supérieurs. Le Sénat devra se pencher de plus près au cours 
de 1983 sur la question de la langue de travail. 

Trois plaintes ont été déposées contre le Sénat en 1982. La première concernait 
l’absence d’interprétation simultanée à une séance d’un comité tenue à Guelph. 
La deuxième mettait en cause I’unilinguisme de la réception téléphonique, et la 
dernière, I’unilinguisme d’une inscription. Ces plaintes ont été réglées de manière 
satisfaisante ainsi que trois autres datant des années passées. La collaboration du 
Sénat au règlement des plaintes s’est grandement améliorée. 

Service correctionnel 
L’année 1982 laisse voir une éclaircie dans le ciel linguistique -jusque-là plutôt 
sombre - du Service correctionnel du Canada. La haute direction a, semble-t-il, 
résolument décidé de faire de la réforme linguistique une priorité. Elle devra toute- 
fois faire preuve de ténacité pour surmonter le gros handicap qui l’afflige, la faible 
capacité bilingue du personnel de ses quelque 60 établissements. 

Le Service a étendu sa politique des langues officielles de façon à englober I’orien- 
tation et le tribunal disciplinaire dans les services essentiels qui doivent être offerts 
aux détenus dans la langue de leur choix. II a de plus exigé des administrateurs de 
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ses centres correctionnels qu’ils établissent des plans d’action précis et il a effec- 
tué, le cas échéant, des vérifications ponctuelles pour mieux cerner les difficultés 
et faire comprendre aux gestionnaires l’importance à accorder aux langues officiel- 
les 

Le point noir demeure toujours le faible taux de bilinguisme de l’organisme à 
l’extérieur du Québec et de la région de la Capitale nationale. Sur quelque 10 000 
postes, moins de 13 % sont bilingues et 80 % de ceux-ci se trouvent à I’adminis- 
tration centrale et au Québec. À l’ouest d’Ottawa, il n’y a que 170 postes bilingues 
sur plus de 5 700. Si l’on ajoute à cela que 40 % des postes bilingues n’exigent de 
leurs titulaires que le niveau minimum de compétence, on n’est guère étonné de 
voir que les services essentiels (santé, psychologie, aumônerie et examen des cas) 
dispensés aux détenus francophones dans les établissements de l’Ontario et des 
provinces de l’Ouest laissent beaucoup à désirer. 

Pour tenter de parer au plus pressé, le Service a en collaboration avec notre 
Bureau fait des vérifications auprès de plusieurs pénitenciers de ces provinces et a 
dressé des plans d’action précis. Mais ceux-ci resteront lettre morte si le Service 
n’assure pas dans les délais les plus brefs un bilinguisme véritable par l’embauche 
de personnel bilingue et la formation linguistique des effectifs en place, comme 
nous nous évertuons à le lui répéter année après année. Les chiffres de 1982 à ce 
sujet sont décevants, Des 34 postes bilingues dotés en Ontario et dans l’Ouest au 
cours de l’année, seulement quatre ont été pourvus de titulaires préalablement 
qualifiés du point de vue linguistique et, dans ces mêmes régions, seulement 20 
personnes ont suivi des cours de formation linguistique. 

Le taux global de participation des deux groupes linguistiques est raisonnablement 
bien équilibré, les Anglophones comptant pour 68 % de l’effectif et les Franco- 
phones pour 32 %. Toutefois la présence francophone demeure relativement fai- 
ble chez les cadres supérieurs (4 sur 17) et la répartition régionale comporte tou- 
jours de graves anomalies. Au Québec, il n’y a qu’une quinzaine d’Anglophones 
sur quelque 2 950 personnes et, dans les provinces anglophones, 125 Francopho- 
nes sur près de 6 600 employés. Devant ces chiffres, on constate sans surprise 
que l’anglais est la langue de travail dans les institutions des provinces anglopho- 
nes et que le français domine sans conteste au Québec. À l’administration cen- 
trale, le français a toujours de la difficulté à se tailler une place acceptable, même 
si 37 % du personnel est de langue française. 

Treize plaintes ont été déposées contre le Service correctionnel en 1982. Neuf 
avaient trait au manque de services bilingues pour les détenus, une à I’unilinguisme 
de l’affichage, une aux communications internes, une autre à l’envoi d’une lettre 
en anglais à une organisation francophone et la dernière déplorait I’unilinguisme 
des services d’accueil aux visiteurs. Cinq cas ont été réglés en cours d’année, de 
même que neuf autres qui remontaient aux années antérieures. 

Société canadienne des Postes 
Société de la Couronne depuis le 15 octobre 198 1, Postes Canada a malheureuse- 
ment connu une détérioration de sa situation linguistique déjà lamentable. Nous 
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devons cependant ajouter que la Société subit les affres d’une réorganisation 

importante et que quelques signes nous permettent d’espérer une certaine amelio- 
ration dans un avenir prochain. 

En sa qualité de société de la Couronne, Postes Canada n’est plus assujettie à la 
Loi sur /‘emploi dans la Fonction publique, mais plutôt au Code canadien du travail. 
Celui-ci n’impose aucune exigence en matière de langues pour les postes compor- 
tant le service au public et l’ancienneté demeure apparemment le seul critère de 
nomination. La direction estime qu’elle ne peut exiger que les candidats à des pos- 
tes bilingues répondent, au moment de leur nomination, aux exigences linguisti- 
ques. En mars 1982, lorsqu’elle a réouvert les discussions avec le Syndicat des 
postiers du Canada, la gestion a omis malheureusement de soulever cette ques- 
tion et a ainsi manqué une bonne occasion de relever la qualité linguistique de son 
service au public. Si c’est là l’attitude adoptée par un des organismes publics les 
plus importants du Canada, on peut se demander ce que signifient en pratique les 
dispositions de la nouvelle Constitution touchant l’aspect linguistique du service au 
public. 

Du côté positif, certains administrateurs régionaux et de district ont pris cons- 
cience de leurs obligations à l’endroit de la réforme linguistique. Ils ont en effet 
tenu des discussions avec des associations de groupes minoritaires afin de déter- 
miner les régions où il existe une demande importante et d’élaborer des plans pour 
la prestation de services dans la langue de la minorité. Cette initiative n’a malheu- 
reusement pas fait tache d’huile; nous continuerons néanmoins à encourager la 
Société à travailler en ce sens. 

Dans le contexte de sa réorganisation, la Société a embauché en octobre un coor- 
donnateur qui sera chargé de tous les aspects du programme de langues officielles 
et chacune des neuf nouvelles divisions régionales se verra attribuer un coordon- 
nateur des langues officielles relevant directement du directeur du personnel. Cela 
devrait mettre davantage en lumière les questions de langues. 

Des 59 194 employés de la Société, seulement 6,3 % occupent des postes bilin- 
gues. En l’absence d’une ventilation régionale à jour, on nous a dit que la réparti- 
tion par régions devrait être à peu près la même que l’an dernier. Cela n’est guère 
encourageant. Dans notre rapport de 1981, par exemple, nous avions fait remar- 
quer que dans le sud de l’Ontario, où il y  a en tout quelque 20 000 postes, seule- 
ment 45 employés compétents dans les deux langues occupaient des postes bilin- 
gues. Dans l’est et le nord de la province, cette proportion était de 30 % de 1 096 
employés et de 31 % de 3 900 employés dans la région de la Capitale nationale. 
Au Nouveau-Brunswick et dans l’ensemble des régions bilingues du Québec (où 
l’on compte dans l’un et l’autre cas près de 1 500 employés), environ 15 % de 
l’effectif occupaient des postes bilingues. En Colombie-Britannique, il n’y avait 
qu’un seu/ employé bilingue sur 7 000, tandis qu’on en dénombrait seulement 30 
sur 2 286 au Manitoba. Dans les circonstances, il nous est impossible de croire 
que la gestion de Postes Canada prend au sérieux ses responsabilités en matière 
de langues officielles. Nous continuerons donc à la tenir responsable des lacunes 
en ce domaine et nous espérons que le Comité parlementaire mixte et le Conseil 
du Trésor en feront autant. 



Partie V 159 

Partout sauf au Québec, l’anglais demeure la principale langue de travail. Cepen- 
dant, les documents internes sont produits dans les deux langues et les services 
centraux et du personnel sont généralement offerts dans la langue que l’employé 
préfère. Nous avons également noté certains progrès, au siège social, en ce qui 
concerne l’utilisation du français. 

Dans l’ensemble, la participation des Francophones est passée de 29,3 % à 
29,9 %. Elle a atteint 30 % et 32 % respectivement aux niveaux inférieur et inter- 
médiaire, 18 % parmi les cadres supérieurs et 24 % à la haute direction. Encore 
une fois, malgré l’absence d’une ventilation régionale, nous pouvons croire, 
d’après les chiffres de l’an dernier, qu’il y  a peu de Francophones en dehors du 
Québec et des régions bilingues de l’Ontario. Les Anglophones, pour leur part, 
représentent seulement 2 % des 15 500 employés du Québec. La Société doit 
donc redoubler ses efforts afin d’assurer une représentation équitable des groupes 
linguistiques minoritaires, soit les Anglophones au Québec et les Francophones ail- 
leurs au pays. 

Comme d’habitude, la plupart des 127 plaintes reçues cette année portaient sur 
l’absence de service bilingue aux guichets des bureaux de poste. La Société prend 
un temps fou à régler les questions les plus banales. A la fin de l’année, il y  avait 
au-delà d’une cinquantaine de plaintes en suspens, certaines datant déjà de plus 
d’un an. II est clair qu’il faudra y  aller d’une main ferme pour redresser la situation. 
La Société devra également s’efforcer de simplifier sa procédure trop complexe de 
règlement des plaintes. 

Société canadienne 
d’hypothèques et de logement 
La Société canadienne d’hypothèques et de logement a pour mandat d’aider les 
institutions et les organismes publics et privés qui s’intéressent à l’industrie de 
l’habitation. Ses bureaux locaux sont aussi fréquemment en contact avec le grand 
public. 

En 1982, la Société a fait certains progrès quant à sa politique en matière de lan- 
gues officielles. Elle a enfin ajouté à son Manuel des directives et des méthodes 
des chapitres sur la traduction, les langues officielles et la formation linguistique. 
Elle a aussi pris la décision de doter de titulaires linguistiquement compétents 2 18 
postes qu’elle considère « stratégiques » et elle a inséré dans son processus de 
vérification opérationnelle les questions de langues officielles. Son programme de 
travail pour l’année qui vient devra comprendre les mesures suivantes : améliora- 
tion du service bilingue dans certains bureaux, renforcement du statut du français 
en tant que langue de travail et d’encadrement, et correction des déséquilibres 
restant sur le plan de la participation des deux groupes linguistiques. 

Généralement en mesure de servir sa clientèle dans la langue que celle-ci préfère, 
la SCHL doit maintenant aplanir les quelques difficultés qui ont surgi dans la pres- 
tation de services intéressant les économies d’énergie et l’isolation des maisons. 
Elle doit également améliorer la capacité bilingue des bureaux de district de 
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Fredericton, Saint-Jean, Toronto, Windsor, Winnipeg et Vancouver; elle a jusqu’ici 
tardé à prendre les mesures qui s’imposaient. 

La SCHL a un effectif de 3 446, et 846 postes requièrent la connaissance des 
deux langues officielles; toutefois, plus du quart des titulaires ne satisfont pas aux 
exigences linguistiques de leurs postes. La situation est particulièrement déplora- 
ble à la haute direction où seulement 19 employés sur 29 sont bilingues. Cette 
carence a inévitablement des répercussions néfastes sur la langue de travail : au 
bureau national et dans les régions autres que le Québec, les réunions se tiennent 
principalement en anglais, la supervision en français laisse beaucoup à désirer et 
l’anglais demeure la langue la plus utilisée. Nous souhaitons donc voir la Société 
faire des progrès importants dans ces domaines. 

La proportion d’Anglophones et de Francophones y  est de 68 % et 32 % respec- 
tivement. Au bureau national, la participation francophone est un peu faible aux 
échelons supérieurs (6 hauts dirigeants sur 24) mais trop forte dans la catégorie 
Soutien administratif (260 sur 523). Au Québec, la participation des Anglophones 
est extrêmement faible : 13 employés sur 463 dans l’ensemble, et 6 sur 189 aux 
échelons supérieurs. Cette situation laisse clairement à désirer et on devrait s’y 
attaquer en priorité lorsqu’il y  aura des postes à pourvoir. 

La SCHL a réglé cette année deux plaintes qui étaient restées en suspens à la fin 
de l’année dernière; il s’agissait dans l’un et l’autre cas de l’accueil téléphonique 
unilingue dans les provinces de l’Atlantique. Des 20 plaintes reçues cette année, la 
majorité portait sur I’unilinguisme de l’accueil des services au téléphone et au 
comptoir. Les autres s’insurgeaient contre des communications transmises dans la 
langue inappropriée, des fautes d’anglais ou de français, et des annonces qui 
n’avaient pas été publiées dans la presse minoritaire francophone. Grace à la col- 
laboration empressée de la Société, 15 d’entre elles ont pu être réglées. 

Société de développement de 
l’industrie cinématographique canadienne 
Cette année encore, nous ne pouvons que louer la Société de développement de 
l’industrie cinématographique canadienne pour son excellent rendement linguisti- 
que. 

De ses 25 employés, 15 (12 à Montréal et trois à Toronto) sont en mesure d’assu- 
rer le service dans les deux langues officielles. Selon une enquête-maison destinée 
à évaluer le degré de satisfaction de la clientèle, celle-ci a, dans une proportion de 
90 %, jugé le rendement linguistique de la Société de bon à excellent. 

La langue de travail est le français à Montréal et l’anglais à Toronto, et les services 
administratifs et du personnel sont offerts dans les deux langues. La Société 
compte 12 employés francophones et 13 anglophones. 

La Société n’a fait l’objet d’aucune plainte en 1982. 
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Société du crédit agricole 
La Société du crédit agricole fournit des crédits à long terme et des conseils de 
gestion à ceux qui désirent acquérir ou développer une entreprise agricole. Dès 
l’origine, elle a décidé que ses clients avaient le droit de bénéficier de ses services 
et de discuter de leurs affaires dans la langue officielle de leur choix. Elle mérite 
maintenant à cet égard la cote très bien. Des progrès s’imposent toutefois pour ce 
qui est de l’utilisation des deux langues officielles dans les communications inter- 
nes. 

La Société compte 650 employés dont 150 à son siège social d’Ottawa. Les 
autres se répartissent entre plus de 100 petits bureaux à travers le pays. Elle a 
déterminé que 22 régions devaient bénéficier de services dans les deux langues 
officielles et y  a affecté sans hésiter le personnel qualifié requis. 

Les communications internes de la Société ne faisant pas l’objet d’une vérification 
régulière, il est assez difficile de se faire une idée précise de l’utilisation qu’on y  fait 
du français et de l’anglais. Nous aimerions toutefois rappeler à la Société que les 
bureaux de district situés dans les régions bilingues devraient pouvoir communi- 
quer dans la langue officielle de leur choix avec les bureaux régionaux dont ils relè- 
vent. 

Globalement, la participation des deux groupes linguistiques est équitable. Les 
Francophones représentent environ 29 % du personnel de la Société. Au siège 
social leur proportion atteint 35 %; ils sont assez bien répartis dans les diverses 
catégories professionnelles. Notons par contre qu’il n’y a au Québec que 3 % 
d’Anglophones, ce qui est extrêmement faible. La Société devrait faire un effort 
particulier pour rejoindre les étudiants anglophones des établissements d’ensei- 
gnement agricole de la province et les informer des possibilités de carrière que 
peut offrir la Société ainsi que des vacances au sein de son personnel. 

Nous avons reçu deux plaintes contre la Société cette année. La première émanait 
d’une entreprise d’Ottawa qui avait reçu des appels d’offre en anglais, alors que 
sa préférence allait vers le français. La Société demandera dorénavant aux fournis- 
seurs leur préférence à cet égard. L’autre plainte, qui est encore à l’étude, mettait 
en cause un kiosque de la Société lors d’une exposition tenue à Régina. 

Société pour l’expansion des exportations 
La Société pour l’expansion des exportations offre aux exportateurs des services 
d’assurances, de garanties et de prêt. S’il est vrai que sa politique des langues offi- 
cielles l’a mise à l’abri des plaintes par le passé, il est aussi vrai qu’elle ne lui a pas 
encore permis d’encourager l’usage du français au travail, ni d’accroître le pour- 
centage de l’effectif francophone. 

Une récente vérification démontrait que l’anglais est la langue habituelle des com- 
munications écrites de ses clients, alors que le français est régulièrement utilisé 
lors d’échanges à caractère informel. Si 40 % de l’effectif de la SEE est bilingue, 
on constate tout de même dans certains secteurs que le niveau de bilinguisme des 
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réceptionnistes gagnerait beaucoup à être amélioré. La Société devrait également 
déterminer de façon plus systématique et plus active dans quelle langue officielle 
ses clients préfèrent être servis et veiller au respect de leur choix. 

Parce que c’est la langue dans laquelle la plupart des clients préfèrent communi- 
quer et parce que 38 des 98 superviseurs sont unilingues, l’anglais demeure la 
principale langue de travail. De plus, elle est souvent utilisée dans les échanges 
entre le siège social et la région du Québec. Des documents internes comme ceux 
du conseil d’administration sont rédigés en anglais et, en général, les réunions se 
déroulent dans cette langue seulement, sauf dans les divisions du Personnel et de 
l’Afrique. C’est le cas également de beaucoup d’appréciations du rendement de 
Francophones. Par ailleurs, l’organisme n’assure pas en français ses services tech- 
niques comme ceux de l’analyse économique, des prêts, de l’aide juridique et de 
l’assurance. Bref, sur le plan de la langue de travail, la Société a beaucoup à faire 
pour relever sa cote. 

Les Francophones correspondent à 23 % du personnel de la Société, proportion 
inchangée par rapport à l’an dernier, et sont assez équitablement représentés à 
tous les échelons, sauf à la haute direction où l’on en compte 15 sur 78 (19 %). 
Nous exhortons donc la Société à redresser la situation. 

Aucune plainte n’a été déposée contre la Société en 1982. 

Solliciteur général 
Le Secrétariat du ministère du Solliciteur général semble avoir de la difficulté à 
mettre en marche sa réforme linguistique. Compte tenu de la stagnation des der- 
niers mois, nous sommes même portés à croire que les initiatives prises dans ce 
sens l’an dernier étaient purement illusoires. 

Le Secrétariat n’a pas encore diffusé sa politique sur les langues officielles et, bien 
qu’il ait engagé la procédure de dotation, le poste de coordonnateur des langues 
officielles demeure encore vacant. En réalité, l’administration du programme des 
langues officielles a un caractère provisoire depuis plus de deux ans, et elle 
demeurera ainsi tant que la réorganisation des services administratifs et de la 
Direction des ressources humaines n’aura pas été achevée. Pour que cette situa- 
tion débloque, il faudrait en fait que la haute direction se décide à rendre le pro- 
gramme des langues officielles permanent. 

Signalons par exemple que même si 178 postes sur 253 sont bilingues, les titulai- 
res ne sont tenus de posséder qu’un niveau de compétence minimal ou intermé- 
diaire. Cela signifie que le personnel est souvent incapable de répondre à des 
questions complexes et qu’il est obligé d’avoir recours aux services de traduction 
dans ses réponses écrites. L’an dernier, le Secrétariat a donc décidé de relever les 
exigences linguistiques de 52 postes. II s’agissait d’une initiative louable. Malheu- 
reusement, seulement neuf postes ont été touchés, les exigences des 43 autres ne 
seront modifiées qu’au départ des titulaires. 

Situation inchangée par rapport à l’an dernier, les Anglophones représentent 
71 % de l’effectif et les Francophones, 29 %. Toutefois la proportion de ces der- 
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niers s’est accrue de façon significative dans certains secteurs; ils représentent 
25 % de la direction, 33 % des cadres et 30 % du personnel de la catégorie 
Administration et service extérieur. Malgré une augmentation de 2 %, la propor- 
tion de Francophones dans la catégorie Scientifiques et spécialistes demeure très 
faible (10 %). 

L’accroissement du nombre de gestionnaires francophones devrait normalement 
se traduire par une utilisation plus répandue du français dans les activités couran- 
tes Or, il n’en est rien. L’anglais continue à prédominer à l’administration centrale. 
De toutes les appréciations du rendement, 5 % seulement (11 sur 222) furent rédi- 
gées en français et le Secrétariat lui-même n’a pas réalisé son objectif-fixé 
pourtant en 1979 - de veiller à ce que les employés soient encadrés dans la lan- 
gue de leur choix. D’ailleurs, dix des 54 superviseurs ne répondent pas aux exigen- 
ces linguistiques de leur poste. 

La seule plainte que nous ayons reçue en 1982 portait sur I’unilinguisme des étu- 
diants embauchés pendant l’été pour le programme Opération-identification, 
parrainé par le Secrétariat. Cette plainte est toujours à l’étude. 

Statistique Canada 
La situation des langues officielles continue de s’améliorer à Statistique Canada. 
Cette année, tout en maintenant à un niveau satisfaisant les services bilingues qu’il 
donne à un vaste public, l’organisme s’est distingué en matière de participation et 
il a pris des initiatives intéressantes en ce qui concerne la langue de travail. 

Près de 44 % de ses 4 814 postes sont bilingues et 76 % de leurs titulaires répon- 
dent aux exigences voulues, ce qui marque un recul de 5 % en deux ans. Le 
Bureau envisage d’accroître ses effectifs bilingues en embauchant davantage 
d’employés déjà qualifiés linguistiquement et en offrant plus de possibilités de for- 
mation linguistique. 

En 1982, Statistique Canada a pris un certain nombre de mesures pour améliorer 
ses services au public. C’est ainsi que l’on demande maintenant aux répondants 
des enquêtes sur la population active d’indiquer la langue officielle dans laquelle ils 
désirent être interviewés. La direction a décidé en outre de doter de personnel 
bilingue son bureau de Terre-Neuve, celui-ci étant le seul des huit bureaux rêgio- 
naux qui n’était pas encore en mesure de traiter avec le public dans les deux lan- 
gues officielles. 

Le taux de participation globale des Francophones se situe à 35 % environ (1 669 
employés), mais les trois-quarts d’entre eux sont au bas de l’échelle hiérarchique. 
Pourtant, les Francophones sont passés cette année de 18 à 20 % dans la haute 
direction, et de 19 à 23 % dans la catégorie Scientifiques et spécialistes. Les 
Anglophones sont de leur côté sous-représentés aux bureaux régionaux de Mont- 
réal et d’Ottawa. La participation des Francophones reste faible partout ailleurs 
qu’au Québec et dans la région de la Capitale nationale. 

En matière de langue de travail, unissant ses efforts à ceux du ministère de la 
Santé et du Bien-être social, Statistique Canada a établi un centre de formation 



spécialisé dans l’enseignement de la langue seconde, et met actuellement au point 
un programme spécial destiné à accroître le bilinguisme de ses superviseurs, pour 
la plupart anglophones. Une enquête récente auprès de plus de 2 000 employés, 
portant sur la langue de travail a souligné le besoin d’une amélioration dans ce 
domaine, puisqu’elle révélait que le français n’était utilisé qu’à 16 % du temps 
dans les échanges avec les superviseurs. 

Statistique Canada a pris plusieurs autres initiatives intéressantes relativement à la 
langue de travail. Par exemple, il organise avec des scientifiques et spécialistes 
francophones des réunions ayant pour objet de déterminer les problèmes associés 
à la rédaction en français des textes techniques et administratifs. À cela s’ajoute la 
mise à jour, en collaboration avec le Bureau des traductions, d’une nouvelle ver- 
sion du Fonds terminologique de Statistique Canada. 

Nous avons reçu cette année sept plaintes contre Statistique Canada. Quatre con- 
cernaient divers aspects des services au public; les autres avaient trait à la mau- 
vaise qualité du français dans des notes de service et à un avis, en anglais seule- 
ment, apposé sur un tableau d’affichage. Statistique Canada a collaboré sans 
réserve au règlement de ces plaintes. 

Téléglobe Canada 
Téléglobe Canada a su maintenir pour une autre année l’excellence de sa perfor- 
mance en matière de langues officielles. 

La Société réussit sans peine à desservir sa clientèle spécialisée en français et en 
anglais. Plus de 45 % de ses 1 379 employés (y compris une vingtaine de télépho- 
nistes qui acheminent les appels outre-mer) exercent des fonctions qui exigent une 
connaissance des deux langues officielles, que la plupart maîtrisent suffisamment 
bien. De plus, Téléglobe offre à ses téléphonistes un programme spécial de perfec- 
tionnement. 

La répartition entre employés anglophones et francophones, qui travaillent pres- 
que tous à Montréal, est restée à peu près inchangée à 51 % et 49 % respective- 
ment. Les premiers prédominent dans la catégorie Administration et service exté- 
rieur et dans celle de I’Exploitation, dans une proportion de 68 % et 61 %, alors 
que les seconds composent 72 % du personnel de soutien. Les deux groupes sont 
représentés à peu près également dans la haute direction et la catégorie Scientifi- 
ques et spécialistes. 

Malgré la prédominance de l’anglais dans le monde international des télécommuni- 
cations, Téléglobe s’est employée, à l’intérieur de ses propres activités, à promou- 
voir l’utilisation du français, spécialement dans les secteurs technique et profes- 
sionnel où beaucoup de Francophones continuent de travailler principalement en 
anglais. Presque tous les instruments de travail sont bilingues et en général les 
employés peuvent communiquer oralement et par écrit avec leurs supérieurs 
immédiats dans la langue officielle de leur choix. Selon une enquête effectuée en 
1981, 89 % des employés de Téiéglobe sont évalués dans leur langue, ce qui 
constitue une hausse de 3 % par rapport à l’année précédente. En 1983, 
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l’organisme prévoit de donner d’autres cours de langue aux superviseurs qui ne 
satisfont pas encore aux exigences linguistiques de leur poste. 

Le nouveau logotype adopté par Téléglobe il y  a un peu plus d’un an, logotype qui 
respecte davantage les exigences de la Loi sur les langues officielles, ne semble 
pas avoir entraîné d’autres retombées linguistiques. Nous félicitons de nouveau la 
Société de sa collaboration innovatrice dans le règlement de cette affaire. 

Nous n’avons reçu aucune plainte en 1982 au sujet de Téléglobe Canada. 

Transports 
Le ministère des Transports s’est surtout consacré cette année à l’amélioration 
des services linguistiques dans les aéroports et à la révision de sa politique en 
matière de langues officielles. Malheureusement, l’absence de mécanismes de 
contrôle se fait toujours sentir et les efforts dans le domaine de la participation 
n’ont pas eu toutes les retombées prévues. 

C’est principalement aux aéroports, à partir de ce qu’il voit et au contact des gens 
avec qui il traite, que le public peut tracer le portrait linguistique du Ministère. Le 
recensement de toutes les anomalies linguistiques dans l’affichage aux 28 princi- 
paux aéroports du pays ainsi que la mise en oeuvre d’un programme conçu pour 
les corriger se révélèrent donc des démarches importantes. Un pas décisif a égale- 
ment été franchi au chapitre de la publicité: aux termes d’un nouveau contrat 
signé en 1982, celle-ci devra désormais être reconnue et comprise par les deux 
communautés linguistiques. 

Quant aux concessionnaires, ils ont vu leur rendement linguistique soumis à des 
contrôles. II reste cependant beaucoup à faire pour que les clauses linguistiques 
soient prises avec tout le sérieux voulu par ceux qui signent ces contrats. Une 
campagne de sensibilisation auprès des principaux concessionnaires et des trans- 
porteurs aériens était bien planifiée, mais sa réalisation s’avère plus lente que 
prévu. 

Le secteur maritime améliore peu à peu ses communications avec le public, mais 
la région du Centre commence seulement à identifier ses clients. Quant à I’Admi- 
nistration des transports de surface, centralisée à Ottawa, elle n’a pas de difficulté 
à répondre aux demandes écrites et téléphoniques dans la langue appropriée. 

Le Ministère possède maintenant 3 855 postes bilingues pourvus en personnel 
(20 % de l’effectif), et ces postes sont occupés à 80 % par des titulaires répon- 
dant à leurs exigences linguistiques. En pourcentage, il n’y a que la catégorie 
Techniciens qui ait enregistré un progrès par rapport à l’an dernier, les reculs 
variant dans les autres catégories de 0,3 % à 7,l % 

En matière de langue de travail, les communications entre l’administration centrale 
et la région du Québec ont fait l’objet d’une étude dans les secteurs de I’Adminis- 
tration des transports aériens et de la Garde côtière. Après avoir déterminé les rai- 
sons pour lesquelles l’information s’échange trop souvent en anglais, le Ministère a 
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formulé des recommandations, commencé leur mise en oeuvre et établi des con- 
trôles. 

La traduction des outils de travail existants se poursuit et les nouveaux paraissent 
simultanément dans les deux langues. Ainsi, cette année, onze millions de mots 
sont passés d’une langue à l’autre. Quant au programme de traduction des 
manuels du brise-glace Pierre-Radisson, il est presque terminé, mais seulement un 
petit nombre de manuels bilingues sont entre les mains de l’équipage. 

Le taux de participation des Francophones au ministère des Transports s’est 
accru faiblement en 1982, pour se situer à 21,6 %. Le Ministère s’était fixé des 
objectifs par secteur et par région : il a connu un certain succès, entre autres dans 
la catégorie Scientifiques et spécialistes, où les Francophones ont augmenté de 
4,i % pour atteindre 18,i % (130 sur 717). Les progrès -et la proportion - 
dans les régions sont cependant faibles (8,4 % de Francophones dans la région 

des Maritimes de I’Administration aérienne et 4,5 % à I’Administration maritime 
pour le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse et I’lle du Prince-Édouard). Par ail- 
leurs, la participation anglophone au Québec a décru de 1 % pour tomber à 
8,5 %. Quant à la haute direction, les Francophones y  ont chuté de 26 à 21, reve- 
nant ainsi pratiquement aux chiffres de 1978. 

Le nombre de plaintes reflète bien les préoccupations des voyageurs : 28 des 41 
que nous avons reçues cette année portaient sur l’affichage ou le service dans les 
aéroports. La bonne collaboration que nous avons eue nous a permis de classer 
62 dossiers. 

Travail 
Cette année, le ministère du Travail s’est attelé sérieusement aux questions linguis- 
tiques. C’est ainsi qu’il a émis à l’intention de ses employés une brochure expo- 
sant leurs droits et obligations en matière de langues officielles; qu’il a produit un 
bulletin touchant les services au public et ceux fournis par des sous-traitants ou 
des organismes subventionnés; et qu’il a fait un sondage pour déterminer le degré 
de satisfaction de sa clientèle. II n’a cependant pas encore trouvé de solutions aux 
divers problèmes liés à la langue de travail et la participation francophone reste 
faible aux échelons supérieurs de la plupart des catégories professionnelles. 

Le Ministère dispense des services bilingues à quatre de ses cinq bureaux régio- 
naux (Moncton, Montréal, Toronto et Winnipeg) et à quatre de ses 16 bureaux de 
district (Québec, Ottawa, Sudbury et Fredericton), où il estime que la demande est 
importante. Par ailleurs, la moitié des 802 postes occupés exigent la connaissance 
des deux langues officielles et quelque 80 % des titulaires satisfont aux normes 
établies. Toutefois, un niveau de connaissance supérieur de la langue seconde 
n’est exigé que pour un petit nombre de postes. Le Ministère devrait revoir cet élé- 
ment dont dépend si étroitement la qualité du service. 

La participation francophone a augmenté de près de 3 % en 1982 pour atteindre 
presque 30 %. Cependant, ce gain a été réalisé surtout dans la catégorie Soutien 
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administratif, où les Francophones, qui constituent 38 % de l’effectif, sont déjà en 
surnombre. Ailleurs, le progrès a été moins marqué là où la représentation de ce 
groupe est inférieure à la moyenne, surtout aux échelons supérieurs des catégories 
Scientifiques et spécialistes et Administration et service extérieur, où elle ne 
dépasse pas 15 %. Le Ministère doit fournir un effort spécial pour redresser ce 
déséquilibre. 

A ce Ministère, c’est quand on en arrive à la langue de travail que le bat blesse. 
Les documents internes utilisés au travail ont beau y  exister en français et en 
anglais, I’unilinguisme de certains cadres entrave toujours l’utilisation du français, 
au demeurant déjà restreint, puisque la clientèle est surtout anglophone. Le son- 
dage sur la langue de travail annoncé en 1981 tire à sa fin : nous en attendons les 
résultats avec impatience. 

Deux plaintes ont été déposées contre le Ministère en 1982. La première concer- 
nait une circulaire adressée par erreur en anglais à un Francophone. La seconde 
portait sur un tampon unilingue. Les deux cas ont été réglés avec empressement. 

Travaux publics 
Le ministère des Travaux publics continue de traîner la patte en matière de lan- 
gues officielles, alors qu’il serait grand temps qu’on y  accélère le rythme de la 
réforme. La publication imminente du manuel des langues officielles, évoquée 
l’année dernière, s’est finalement produite au début de novembre, mais l’absence 
de mécanismes d’évaluation, de supervision et de vérification a continué à entra- 
ver le redressement de la situation, que l’on parle de langue de service ou de lan- 
gue de travail. Fin 1982, nous avons entamé une vérification à ce Ministère, qui 
devrait nous permettre de voir plus en détails ses progrès et ses insuffisances. 

Ce Ministère compte près de 9 000 employés répartis entre l’administration cen- 
trale à Ottawa, six bureaux régionaux et 16 bureaux de district. Sur ce total, envi- 
ron 1 700 occupent des postes bilingues, mais 28 % d’entre eux ne satisfont pas 
aux normes linguistiques requises, soit 2 % de plus que l’année dernière. Cela est 
fort préoccupant. II faut également signaler que sur les 2 262 postes bilingues du 
Ministère, moins de 5 % exigent des connaissances supérieures dans les deux lan- 
gues, et l’on est surpris de constater que dans de nombreux cas, les exigences 
quant au français et à l’anglais sont différentes pour le même poste. Un tiers ne 
demandent qu’un niveau élémentaire d’anglais ou de français, voire des deux, pro- 
portion qui, à première vue, semble difficile à expliquer. 

Les Travaux publics ont créé dans l’Ouest 20 nouveaux postes bilingues, portant 
le total à 25, mais à la fin de l’année six seulement avaient des titulaires linguisti- 
quement qualifiés. On note également une augmentation du nombre des postes 
bilingues, bien que moindre, dans d’autres régions. Compte tenu cependant du fait 
que nombre d’entre eux sont vacants ou occupés par des titulaires unilingues, il y  
a lieu de s’interroger sur la qualité du service fourni. 

La signalisation continue d’être une source de plaintes. Les Travaux publics ont 
encore des difficultés à installer des panneaux bilingues acceptables sur les 
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terrains faisant l’objet d’une location ou d’une location-vente. II leur est en effet 
difficile de s’entendre avec les bailleurs à la fois sur le coût des panneaux et la 
nécessité de les harmoniser avec le cadre et le milieu. 

Hors du Québec, la langue de travail est essentiellement l’anglais. Les directives 
sont souvent envoyées en anglais avec la mention franpis a suivre, et I’encadre- 
ment ne se fait pas toujours dans la langue désirée par l’employé. La pénurie de 
cours de formation en français reste un problème et l’anglais est habituellement la 
langue des réunions à l’administration centrale. D’ailleurs en l’absence de systè- 
mes de surveillance et d’une enquête interne sur la langue de travail, on ne semble 
pas vraiment se rendre compte de l’étendue des problèmes. Ces questions méri- 
tent évidemment que le Ministère s’y attarde et qu’il prenne finalement des mesu- 
res énergiques pour les corriger. 

Bien que la participation globale soit acceptable (26,6 % de Francophones, con- 
tre 73,4 % d’Anglophones), on constate des déséquilibres dans plusieurs catégo- 
ries. On ne compte que 22,4 % de Francophones à la haute direction, 16,5 % 
dans la catégorie Scientifiques et spécialistes, et 21,5 % dans celle de I’Adminis- 
tration et du service extérieur. II y  a aussi des anomalies géographiques. Alors que 
les Francophones sont sous-représentés au Manitoba et au Nouveau-Brunswick 
(0,8 % et 14,7 % respectivement), les Anglophones le sont au Québec (3,7 %). 
Le Ministère devra s’attaquer systématiquement à ce problème et trouver un équi- 
libre plus acceptable entre les deux groupes. 

Nous avons reçu cette année 17 plaintes contre le Ministère. La grande majorité 
avait trait soit à des panneaux de signalisation, soit au service. Le règlement des 
plaintes est toujours très lent aux Travaux publics. 

Vérificateur général 
En plus de fixer les normes d’une saine administration financière, le Bureau du 
Vérificateur général du Canada est en passe de devenir un modèle de respect des 
règles linguistiques. En 1982, il s’est employé à rendre ses employés plus fonction- 
nels dans les deux langues et à relever le taux de participation des Francophones. 
Bien que ses efforts de recrutement aient été fructueux en ce qui concerne les 
niveaux d’entrée et les échelons intermédiaires, le Bureau doit maintenant s’effor- 
cer de remédier à une carence de longue date, soit le manque de Francophones 
aux échelons supérieurs. 

La plupart des 535 employés sont affectés au siège d’Ottawa. Les autres travail- 
lent aux sept bureaux régionaux, répartis à travers le Canada. Près de la moitié 
des postes sont désignés bilingues et les titulaires satisfont aux exigences linguisti- 
ques dans une proportion de 95 %. Jusqu’ici 28 des 180 groupes-clients ont 
manifesté le désir de se soumettre à une vérification en français (17 dans la région 
de la Capitale nationale et 11 à Montréal). Soixante-six employés qui travaillent 
dans ces deux régions peuvent répondre à cette demande, en faisant appel au 
besoin à des employés bilingues. 
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Le Bureau vise d’abord à s’assurer que les titulaires actuels de postes bilingues 
soient capables de travailler avec assurance dans les deux langues. C’est ainsi 
qu’en 1982 le budget des langues officielles s’est accru pour faciliter l’élaboration 
de cours spécialisés. Quarante employés y  ont participé alors que 24 autres se 
sont inscrits à des cours de la Commission de la Fonction publique. Voilà, bien sûr, 
des initiatives louables. Malgré tout, nous arrivons difficilement à accepter que 58 
des 122 postes de la haute direction et de cadres supérieurs, situés dans la RCN, 
n’exigent que la connaissance de la langue anglaise. 

Les Anglophones forment maintenant 70 % des effectifs et les Francophones 
30 %. Ces derniers ont marqué des gains importants dans les catégories Adminis- 
tration et service extérieur et Scientifiques et spécialistes, où leur proportion est 
passée de 25 % à 38 % et de 20 % à 27 % respectivement. Ce progrès est en 
grande partie attribuable à des efforts de recrutement concertés (40 des 99 nou- 
veaux employés étaient des Francophones). Malheureusement, ces derniers ont 
perdu du terrain au sein de la haute direction puisque leur taux de participation est 
tombé de 13 % (7 sur 53) à 10 % (6 sur 59). 

Le Bureau du Vérificateur général a encore un long chemin à parcourir avant que 
le français y  occupe vraiment la place qui lui revient sur le plan interne. Les raisons 
de cette situation sautent aux yeux lorsqu’on examine les données portant sur 
l’effectif bilingue et le rapport Anglophones-Francophones qu’on retrouve aux 
échelons supérieurs. Au risque de paraître ennuyeux, nous répétons que le fran- 
çais n’occupera un statut convenable comme langue de travail que lorsque les 
cadres supérieurs auront décidé de donner l’exemple et que la représentation de 
chaque groupe linguistique y  sera mieux équilibrée. 

Nous n’avons reçu aucune plainte contre le Bureau en 1982. 

Via Rail 
En 1982, la réforme linguistique de Via Rail Canada Inc. peut se résumer en un 
mot : statu quo. Dans nos derniers rapports, nous demandions et redemandions la 
signature d’un accord employeur-employés sur les langues officielles, mais en 
vain -ou peu s’en faut. Via Rail et ses syndiqués ont conclu dans l’année une 
nouvelle convention collective sans la moindre allusion aux langues officielles. Via 
ignore peut-être qu’il existe maintenant une clause constitutionnelle, en plus d’une 
loi fédérale, qui les oblige à assurer le service au public dans les deux langues offi- 
cielles. 

II y  a eu néanmoins une lueur d’espoir puisqu’on devait planifier en 1982 de nou- 
velles stratégies pour améliorer les services à bord des trains. La lueur s’intensifia 
au point de nous faire croire que nous verrions enfin clair, lorsque syndicats et 
patrons décidèrent de former un comité mixte chargé de discuter de la composi- 
tion d’équipes bilingues. Nous sommes retombés dans la pénombre lorsque le 
comité cessa ses séances à la suite des réductions de services en juillet dernier. 
Depuis, on ne semble avoir prévu aucune nouvelle réunion. Par contre, le système 
téléphonique RéserVia semble avoir surmonté les difficultés initiales et, au guichet, 
les services sont de plus en plus rendus dans la langue du client. 
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Dans le domaine de la langue de travail la situation est nettement plus positive. Via 
Québec et le siège social de Montréal (809 et 407 employés respectivement) ont 
fait procéder à une étude sur le sujet, et la Société aurait l’intention d’en faire 
autant auprès du reste de ses 3 500 employés. Les services de personnel restent 
disponibles dans la langue officielle désirée, partout au pays, et les réunions de la 
haute direction, qui se déroulent dans les deux langues, donnent maintenant lieu à 
des procès-verbaux bilingues. Cependant, le concept encore bien ancré que 
l’Ontario et le Nouveau-Brunswick sont des secteurs anglophones unilingues 
requiert une attention immédiate. 

Via Rail vient de terminer une revue globale de la situation linguistique de son per- 
sonnel. Les premiers résultats indiquent que les Francophones occupent mainte- 
nant 30 % des postes de la haute direction à Via Québec et 27 % de ces mêmes 
postes au siège social. Par contre, ils brillent par leur absence à ce même niveau à 
Via Ouest, Via Ontario et Via Atlantique. 

Le tableau des plaintes de cette année est semblable à celui de l’an dernier. Sur 
les 35 que nous avons reçues - qui s’en étonnerait ? - dix-sept avaient trait à 
l’absence de services en français à bord des trains (dont cinq, il faut le noter, met- 
taient en cause des employés du CN), les autres se répartissant entre le manque 
de service dans les gares, la publicité et l’accueil téléphonique. A la fin de l’année, 
18 cas étaient réglés, mais Via semble adopter une attitude de plus en plus dis- 
tante vis-à-vis des plaintes, Dans un cas, on nous répondit : « Les passagers fran- 
cophones devront accepter un service un peu plus lent, faute de personnel suffi- 
sant ». Une autre réponse suggérait que le hasard aurait fait malheureusement que 
le plaignant n’avait pas choisi de s’adresser au seul agent bilingue du train. 
Devons-nous en déduire que, pour le client, obtenir le service dans la langue de 
son choix peut se comparer à attendre les résultats de la loterie? 

Voie maritime du Saint-Laurent 
Les activités de YAdministration de la voie maritime du Saint-Laurent en matière 
de langues officielles semblent avoir été surprises par les glaces cette année. À 
titre d’exemple, une politique a finalement été élaborée, mais elle n’a pas encore 
été diffusée et les mécanismes permettant de l’appliquer et d’en contrôler les 
effets n’existent toujours pas. Leur mise en place est pourtant nécessaire, afin de 
bien faire comprendre aux employés les responsabilités qu’ils ont envers leur clien- 
tèle : le grand public, mais aussi les touristes et les pilotes de navires de commerce 
et de plaisance. 

Ces obligations envers les voyageurs de la Voie maritime semblent avoir été sous- 
estimées; en effet, dès que marins et mariniers quittent Montréal et mettent le cap 
à l’ouest, les services en français ne leur sont plus assurés. Et pourtant, les sonda- 
ges de l’organisme révèlent qu’environ 40 % des plaisanciers abordant l’écluse 
d’lroquois, près de Prescott, préfèrent communiquer en français. Si I’Administra- 
tion leur offre des services dans leur langue par le truchement d’étudiants, il n’en 
va pas de même lorsque, 200 milles marins plus loin, certains d’entre eux abordent 
le canal Welland. La région-ouest, en effet, dont les bureaux sont à St. Catharines, 
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ne compte qu’environ 30 employés bilingues sur 600. La région-est, dont la base 
est à Saint-Lambert, possède environ 280 personnes bilingues parmi ses 445 
employés. 

Avec les quelque 100 employés bilingues aux deux sièges (administratif à Ottawa 
et opérationnel à Cornwall), l’ensemble de la Voie maritime comprend 34 % 
d’employés (400 sur 1 190) qui déclarent connaître les deux langues officielles, 
mais cela par auto-évaluation. Sans vouloir accroître la bureaucratisation, nous 
pensons qu’une meilleure méthode d’appréciation s’impose. 

La situation de la langue de travail reflète la distribution géographique des bureaux 
et des écluses : l’anglais est utilisé exclusivement dans la région-ouest, le français 
prédomine dans la région-est, et les deux sont utilisés aux sièges d’Ottawa et de 
Cornwall. 

La participation des deux groupes linguistiques est demeurée stable : 61 % des 
employés sont anglophones et 39 % francophones. Comme la région-est repré- 
sente 38 % des effectifs et la région-ouest 50 %, ces proportions nous paraissent 
acceptables. Aux sièges, on compte 35 % de Francophones, mais à la Direction 
du génie de Saint-Lambert, il n’y a que deux ingénieurs francophones sur 15, fai- 
blesse que nous avions déjà signalée dans le passé. 

L’Administration de la voie maritime du Saint-Laurent elle-même n’a pas fait 
l’objet de plaintes cette année, mais nous en avons reçu quatre contre sa filiale, la 
Société des ponts Jacques-Cartier et Champlain. Dans un cas, il s’agissait d’un 
reçu daté uniquement en anglais et dans les trois autres, de questions d’affichage 
en français seulement, et elles ont été prestement réglées. 
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RECC?MMANDATIONS DU COMITÉ MIXTE SPÉCIAL 
DU SENAT ET DE LA CHAMBRE DES COMMUNES 
SUR LES LANGUES OFFICIELLES TOUCHANT 
LA LANGUE DE TRAVAIL ET LA PARTICIPATION ÉOUITABLE~ 

l Que la Loi sur les langues officielles 
soit amendée de façon à inclure un 
article stipulant que les employés des 
ministères, organismes et sociétés de 
la Couronne devraient pouvoir, sujet 
aux dispositions de la Loi sur /es /an- 
gues officielles relatives aux services 
à donner au public, accomplir leurs 
fonctions dans la langue officielle de 
leur choix. 

l Que l’article 2 de la Loi sur /es /an- 
gues officielles soit amendé de façon 
à établir sa nature déclaratoire et 
exécutoire. 

l Que la Loi sur /es langues officielles 
soit amendée de façon à inclure un 
article stipulant que toute loi du 
Canada, à moins qu’une loi du Parle- 
ment ne déclare expressément 
qu’elfe s’appliquera nonobstant la 
Loi sur les langues officielles, doit 
s’interpréter et s’appliquer de 
manière à ne pas supprimer, restrein- 
dre ou enfreindre la régie énoncée a 
l’article 2. 

l Que l’article 36 (1) de la Loi sur les 
langues officielles soit amendé de 
façon à inclure la définition suivante : 
« loi du Canada » désigne une loi du 
Parlement du Canada édictée avant 
ou après l’entrée en vigueur de la 
présente loi, ou toute ordonnance, 
décret, arrêté, règle ou règlement 
établi sous son régime, et toute règle 
de droit applicable au Canada ou 
dans une partie du Canada lors de 
l’entrée en vigueur de la présente loi, 
qui est susceptible d’abrogation, 
d’abolition ou de modification par le 
Parlement du Canada. 

l Que l’on modifie dans les meilleurs 
délais toutes les lois, ordonnances, 

décrets, arrètés, règles et règlements 
ou telle de leurs dispositions relevant 
de la compétence du Parlement du 
Canada, actuellement en vigueur, qui 
sont incompatibles avec la Loi sur /es 
langues officielles ou avec les articles 
16 à 20 de la Charte canadienne des 
droits et libertés afin de respecter les 
principes et dispositions de celles-ci. 

Que le Commissaire aux langues offi- 
cielles entreprenne au plus tôt une 
étude complète sur les principes, les 
lignes directrices et les programmes 
gouvernementaux en matière de 
langue de travail. 

Que les régions désignées pour les 
fins de la langue de travail et les ser- 
vices administratifs de soutien devant 
permettre aux fonctionnaires de tra- 
vailler dans la langue officielle de leur 
choix soient déterminées par le Gou- 
verneur-en-conseil sur recommanda- 
tion du Commissaire aux langues 
officielles, suite à son étude, et que 
des réglements à cet effet soient 
adoptés en vertu de l’article 35 de la 
Loi sur les langues officielles. 

l Que le Conseil du Trésor entreprenne 
subséquemment une refonte de ses 
directives en matière de langue de 
travail afin de les simplifier et de les 
mettre à jour. 

l Ayant constaté que les unités de tra- 
vail en français favorisent I’implanta- 
tion du français comme langue de 
travail, nous recommandons : « Que 
l’on poursuive la mise sur pied de tel- 
les unités de travail au sein des minis- 
tères et organismes du gouverne- 
ment fédéral ». 

a Soumises par le Comité en juin 1982 dans son quatrième rapport au Parlement 
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l Que la Loi sur /es langues offioelles 
soit amendée de façon à inclure un 
article stipulant que les deux groupes 
de langues officielles du Canada doi- 
vent ètre représentés équitablement 
au sein des institutions du Parlemen? 
et du gouvernement du Canada, et 
ce, à tous les échelons. 

l Que le Secrétariat du Conseil du Tré- 
sor et la Commission de la Fonction 
publique élaborent des lignes direc- 
trices plus précises afin d’aider les 
ministéres et organismes à se fixer 
des objectifs appropriés en matière 
de participation pour les deux grou- 
pes linguistiques de langues officiel- 
les afin de corriger les déséqurlibres 
au niveau de la représentation, et, 
par le fait même, à atteindre plus 
rapidement l’objectif que le Parle- 
ment s’est fixé quant à la 
participation équitable. 

l Que chaque ministère. organisme et 
corporation de la Couronne entre- 
prenne une analyse détaillée de la 
représentation des membres des 
deux groupes de langues officielles 
au sein de ses effectifs, et prenne 
des mesures nécessaires pour corri- 
ger les déséquilibres d’une représen- 
tation trop faible d’un des deux grou- 
pes soit dans une catégorie d’emploi, 
à un niveau hiérarchique, ou dans 
une région particulière. 

l Que le Conseil du Trésor informe 
tous les ministères de ses attentes en 
ce qui a trait à l’application par les 
gestionnaires des politiques ministé- 
rielles en matière de langues officiel- 
les, de façon à expliciter davantage 
les conséquences d’une mauvaise 
administration lors de l’évaluation 
annuelle des gestionnaires. 

l Que tous les ministères et agences 
fédéraux se dotent de mécanismes 
de surveillance et d’evaluation pour 
contrôler systématiquement le degré 
de mise en œuvre du plan mrnistériel 
et la conformité aux exigences des 
politiques, et qu’un rapport sur ces 
mécanismes soit inclus dans les 
plans annuels qu’ils soumettent au 
Conseil du Trésor. 

l Que le 31 décembre 1983 soit rétabli 
comme date de cessation des 
mesures de nomination 
conditionnelle. 

l Que le Conseil du Trésor et la Com- 
mission de la Fonction publique éta- 
blissent et justifient les situations 
exceptionnelles devant permettre la 
poursuite des nominations condition- 
nelles au-dela de l’échéance du 31 
décembre 1983, et que ces agences 
prennent les mesures nécessaires 
afin d’éliminer dans les plus brefs 
délais de telles situations 
exceptionnelles. 
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LES PROGRAMMES DE LANGUES OFFICIELLES 

PROGRAMMES EXTERNES : SUBVENTIONS 
AUX PROVINCES ET ORGANISMES 

1981-1982 

Prévisions 
budgétaires 

révisées 
(S 000) Effectif 

1982-1983 

Prévisions 
budgétaires 

révisees 
(S 000) Effectif 

officielle 

NES : FONCTION PUBLIQUE ! 

Conseil du Trésor 

Total partiel 

TOTAL 

k 

‘Comprend 8 millions $ pour fins de rajustement (demiére année de l’entente). 

“Comprend les professeurs de langue réaffectés en vertu du Programme d’orientation des carrières 

c Ne comprend plus les remplacements d’employés qui suivent un cours de langue. 

Sources : Budget principal des dépenses et Budget supplémentaire des dépenses des années budgétaires 1981-1982 et 
1982-1983. et rapports émanant des ministéres et organismes concernés. 
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LES DEUX GROUPES DE LANGUES OFFICIELLES 
ET LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 

Toutes catégories Cadres 

1974 1980 1981 1982 

100 

1974 1980 1981 1982 

100 

95 

90 

85 82.5% 
80 

76.6% 76.3% 75.6% 
75 

70 

65 

60 

55 

50 

45 

40 

35 

30 
23.4% 23.7% 24.4% 

25 

20 
17.5% 

15 

10 

5 

0 

95 

90 

85 

80 
75.7% 73.3% 72.8% 

75 
73.2% 

70 

65 

60 

55 

50 

45 

40 

35 

30 

25 

20 

15 

10 

5 

0 

26.7% 27.2% 26.8% 

24.3% 

Anglophones 

Francophones 

Note : II est intéressant de comparer les données de ce tableau avec les statistiques pour 
1965 de la Commission sur le bilinguisme et le biculturalisme. bien que celles-ci portent sur 

la langue maternelle des employes et non leur première langue officielle. La répartition des 
Anglophones et des Francophones pour toutes les catégories étaient alors respectivement 
de 78,5 et 21,5 %. 

B La Commissron de la Fonction publique et le Conserl du Trésor définrssent comme premiére langue officielle « la langue 
officielle (le français ou l’anglais) a laquelle l’employé (ou I’employee) est le plus attaché ». 

b Comprend les catégories suivantes : Gestion, Scientifiques et spécralistes. Administration et service extérieur, Techniciens. 

Sources : Rapports annuels de la Commission de la Fonction publrque (cadres) et Système d’information sur les langues 
officielles du Conseil du Trésor (toutes catégories). 
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EFFECTIFS DES PROGRAMMES DE LANGUE SECONDE 
DANS CHACUNE DES PROVINCES 

3 
rwmiu ÉLÉMENTAIRE 

Population 
scolaire 

totale 

Population 
en cours de 

langue seconde 
Nombre % 

Temps 
consacré 

à I’appren- 
tissage 
(en %) 

Terre-Neuve 

. 
21.4 50 21 835 

j3&fjt$ : j 37 458 44.4 64 
gpqg, 

i’l<lXnll”* “ x / ,  
T;r ! 

I I  
37518 ( 45,5 67 

île du Prince-Édouard 1970-1971 p:‘;$$i~@ ; 3561 *-., i 58, ” ,< 212 870 
1 ; ; .  6 905 \ r  . I  

60,2 63 
1982- 1 983d 6 800 

Nouvelle-Écosse 1970-1971 12 642 

1981-1982 $.w3$6 / 46 114 

1982-1983 

Nouveau-Brunswick 1970-197P 

588 

1 59.0 60 

1982-1983 ‘@$, 1,“<8.11 1 1, 
Québec 

1 42.2 10.0 

1982- 1 983d -Jgqg&g 

Ontario 

1982- 1 983d 3 

Manitoba 

Saskatchewan 

1 60.7 11.6 

I 44,5 6.7 

6 668 6,2 7,1 

I 6,5 7,o 

a Ne comprend pas les élèves pour qui la langue d’instruction est l’anglais au Québec ou le français dans les autres provinces, 

b Données révisees depuis la parution du Rapporf annuel 1981. 

c Données préliminaires fournies par le ministère de l’Éducation. 

d Estimation de Statistique Canada. 

Source : Statistique Canada, Section de l’enseignement primaire et secondaire. 
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Population 
scolaire 
totale 

Population 
an cours de 

langue seconde 
Nombre % 

Temps 
consacré 

à I’appren- 
tissage 
(en %) 

NIVEAU SECONDAIRE 

Terre-Neuve 

îledu Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

1970-1971 

1981-1982b 

1982-1983“ 

1970-1971 :_ :,;$J f$j$+ ;F' 1 

1981-1982b ._:f;"'&, 

Nouveau-Brunswick 1970-1971b 

1982-1983 
L ,<P.!, -9; 

,'.gg‘ 

Québec 

1981-1982b 

1982-1983" '382700 

b Données révisées depuis la parution du Rapport annuel 7981 

’ Données préliminaires fournies par le ministère de l’Éducation. 

d Estimation de Statistique Canada. 

Source : Statistique Canada, Section de l’enseignement primaire et secondaire. 
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Population 
scolaire 

totale 

Population 
en cours de 

langue seconde 
Nombre % 

Temps 
consacré 

g I’appren- 
tissage 
(en%1 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

TOTAL 

1981-1982b , g.; 

b Données révisées depuis la parution du Rapport annuel 7981. 

c Données préliminaires fournies par le ministére de l’Éducation. 

d Estimation de Statistique Canada. 

Source : Statistique Canada, Section de l’enseignement primaire et secondaire. 





Annexe S - Les langues officielles dans le domaine de l’éducation 183 

PROGRAMMES D’ENSEIGNEMENT AUX MINORITÉS 
DE LANGUES OFFICIELLES 

5 
Ides 
inscrits Classes 

-----. - 

1981-1982 529 

1982-1983" 500 

Nn,lvalle-@casse 1970-1971 7 388 

1981-1982 5 308 

: 1982-1983 

1981-1982 48614 

1982-1983 48 194 

QuBbec 1970-1971 248 855 

1981-1982 148 114 

1981-1982 : 94557 : 

1982-1983b 

iewan 

1981-1982 6451 

1982-1983b 6300 

1970-1971 765 

-Britanniaue 

TOTAL 
1982-1983= 1084 $$;$;;M & 8$. /,. <, "< 
1970-1971 444 942 .i.,<~‘,a,., _ _h .,.,y: ‘-.;:a: ., :;,.:,‘- --.>,” 
1981-1982 ; 305848 
1982-1983 : 297 IOC 

a L’Alberta, qui ne dlfferencle pas les programmes d’lmmewon des programmes destines aux Francophones. n’apparait Pas 
sur ce tableau. 

b Estlmatlon de Statistique Canada 

C Donnees préhmlnalres fournies par le mwztere de I’Educatlon. 

Source: Statistique Canada 
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LE BUREAU DU COMMISSAIRE AUX LANGUES OFFICIELLES 

Mission Répondant directement de ses actes auprès du Parlement, le Commissaire aux 
langues officielles est chargé de surveiller l’application de la Loi sur /es langues 
officielles dans les ministères et organismes fédéraux. II est assisté d’un 
Sous-commissaire et d’un Bureau comportant trois directions : plaintes et 
vérifications, information, et analyse des politiques et liaison, qui s’appuient sur les 
services financiers, administratifs et du personnel. 

Le Sous-commissaire aide le Commissaire à ce que le statut des deux langues 
officielles soit pleinement reconnu. II est également responsable du fonctionnement du 
Bureau et de la supervision de ses programmes. 

Les trois directions reflètent de façon différente les grandes attributions du 
Commissaire dont l’autorité ne couvre que le domaine fédéral, mais dont l’objectif 
d’assurer l’égalité statutaire du français et de l’anglais comme langues officielles va 
bien au-delà. 

Plaintes La Direction des plaintes et vérifications, qui assiste le Commissaire dans ses rôles 
et vérifications d’ombudsman et de vérificateur linguistique, reçoit et traite tous les ans quelque 

1 500 à 2 000 plaintes émanant de particuliers et de groupes qui estiment que leurs 
droits linguistiques n’ont pas été respectés. Celles-ci peuvent concerner quelque 150 
ministères et organismes fédéraux. Quant à la vérification linguistique, elle dépasse 
l’étude de plaintes individuelles et repose sur des examens réguliers des réalisations 
ministérielles face aux obligations que leur créent la Loi et /a Résolution parlementaire 
de 1973 suf /es langues officielles. 

La Direction de l’information et la Direction de l’analyse des politiques et liaison aident 
le Commissaire dans sa troisième fonction : celle de catalyseur et de promoteur de la 
réforme linguistique prise au sens le plus large du terme. 

Information La Direction de l’information définit et gère des programmes d’information et de 
communication qui permettent au Commissaire de sensibiliser la population 
canadienne et les organismes fédéraux à l’esprit et à la lettre de la Loi ainsi qu’a 
l’égalité statutaire du français et de l’anglais comme langues officielles du Canada 

Analyse des La Direction de l’analyse des politiques et liaison suit de prés la situation linguistique 
politiques nationale et coordonne les positions du Bureau à cet égard. Par le biais d’agents 
et liaison régionaux à Edmonton, Winnipeg, Sudbury, Montréal et Moncton, elle assure 

également une présence permanente dans diverses parties du Canada et entretient 
des contacts suivis avec les collectivités de langues officielles minoritaires, les 
autorités fédérales et provinciales et des groupes privés. 

Effectif et Le Bureau du Commissaire aux langues officielles compte 133 postes autorisés : 63 à 
budget la Direction des plaintes et vérifications, 22 à celle de l’analyse des politiques et 

liaison, 16 à celle de l’information, 32 pour la haute direction et les services du 
personnel, des finances et de l’administration. Le budget 1982-1983 du Bureau 
s’élève à 7 786 000 $. 
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LES PLAINTES 

6 
1970-1991 1992 

Plaintes 
reyes 

Nombre 

Plaintes Organismes mis Nature des plaintes 
reyes en cause Français Anglais 

Langue Langue Langue Langue 
Fédé- Non de de de de 

Nombre raux fédéraux service travail service travail 

Terre-Neuve 

île du Prince- 
Édouard 

Nouvelle-Écosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec? 

Ontariob 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie- 

TOTAL 

a Inclut le ~Bté québécois de la région de la Capitale nationale. 

b Inclut le coté ontarien de la région de la Capitale nationale. 
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LES VÉRIFICATIONS LINGUISTIQUES 

1980 

Affaires indiennes et du Nord 

Agence canadienne de 
développement international 

Agriculture (formation et 
perfectionnement) 

Air Canada 

Archives publiques 

Assurances, Département des 

Centre de recherches 
pour le développement 
international 

Chemins de fer nationaux 
(CN-Marine 
et CN-Région Atlantique) 

Commissaire à la 
magistrature fédérale 

Commission de réforme 
du droit 

Conseil canadien des 
relations du travail (langue 
de travail) 

Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications 
canadiennes 

Conseil de recherches en 
sciences humaines 

Emploi et Immigration 

Énergie, Mines et Ressources 

Industrie et Commerce 

Monnaie royale canadienne 

Pêches et Océans (Région 
des Maritimes) 

Revenu (Douanes et Accise) 

Secrétariat d’État 

Société de développement de 
l’industrie cinématographique 

Solliciteur général 

1981 

Agence des 
télécommunications 
gouvernementales 

Banque fédérale de 
développement 

Bureau du Conseil privé 

Centre national des arts 
(participation et langue 
de travail) 

Commission des relation 
de travail dans la Fonctic 
publique 

Condition physique et st: 
amateur 

Consommation et Corpc 

Développement éconorr 
département d’État au 

Développement social, 
ministère d’État au 

Gendarmerie royale 

Participation des deux 
groupes de langues offic 
dans la Fonction publiqt 

Radio-Canada (Génie) 

Santé nationale et Bien- 
social 

Services fédéraux dans 
le sud-ouest de la 
Nouvelle-Écosse 

Transports 

Tribune de la presse 
parlementaire 

Voie maritime 
du Saint-Laurent 

IS 
xl 

)Ort 

zatio 

kique, 

:ietles 
Je 

être 

j 

1982 

Acfpinistration de pilotage 
I $l;,A!lantique 

A~&&S extérieures 
(mis;Jions à l’étranger 
,et bureaux des passeports) 
sureau des relations 

+lérales-provinciales 
: 
,Cabinet du Premier ministre 

il, 
/ qektre canadien d’hygiéne 
~[~$$&curité au travail 
!  ~6~$iiion canadienne 
1 #$+oits de la personne 

c 

‘, i $1 
X%@&x3ion canadienne 
6.:‘&$%a+jports i, .‘T$” I;I;~ ” 
/ ,$$n~fasiok de contr6le 
~~$k3~‘,&hergie atomique 

L,*:: 
%&%f-&i~~on de 

’ f@&&ï de l’impôt 
: /, y I., 

@OnSeil canadien 

I, yranc*s 
i Ij2,Ï&uk de travail dans la 
/ ,Fon&ion publique fédérale 

j &dk&anada 
l,$@nu national (Douanes) 

;$3+v&l national !ImpBt) 
/&&tt+ pour rexpansion 
/“dk,exp&tations 

j $&communications CN/CP 
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LES PROGRAMMES JEUNESSE : DISTRIBUTION 

OH! CANADA 2 EXPLORATIONS 

Trousses les 7 à Trousses les 13 é 
distribuée9 12 anse distribuée@ 17 anse 

Nombre % 96 Nombre % % 

B Trousses distribuées entre le 7 novembre 1980 et le 31 décembre 1982. 

b Trousses distribuées entre le 22 septembre 1980 et le 31 décembre 1982. 

c Ces pourcentages sont tires du Bulletin no 8 l-210 de Statistique Canada, EffecOfs des écoles primaires et secondakes 
1980-1981. 

*Les données ne sont pas drsponibles pour 1980-1981. Ce pourcentage est basé sur les chiffres de 1979-1980 donnés dans 
le Bulletin no 81-210 de Statistique Canada. 

‘Trousses distribuées à des ministères fédéraux et provinciaux, a l’exclusion de ceux de I’Éducatron. a des organismes 
nationaux et a des pays étrangers. 
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LES PROGRAMMES JEUNESSE : COÛTS 

OH! CANADA 2 

Conception et fabrication 

Nombre 
d’exemplaires coats (en $ ) 

Distributiona 

Nombre 
d’exemplaires CoOts (en $) 

1982-1983 

EXPLORATIONS 

1982-1983 

a Comprend les frais d’administration, de publicité. d’expédition et d’évaluation. 

b Les frais de conception et de fabrication sont repartis sur deux années budgétaires. 

c Données révisées depuis la parution du Rapport annuel 1981. 

d Estimation. 

* Comprend les frais d’impression de 200 000 cartes-affiches Langues dv monde ainsi que de 100 000 brochures Dossier 
langues supplémentaires. 
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10 
DOCUMENTATION 

IMPRIMÉS 

Rapport annuel. Publication bilingue présentée tous les printemps au Parlement 
Fournit aux parlementaires et au grand public un état annuel de l’évolution de la 
réforme linguistique dans tout le pays. Environ 200 pages dans chaque langue. 

Langue et société. Trimestriel bilingue qui s’adresse à tous ceux qu’intéressent les 
questions linguistiques qui se posent ici et dans d’autres pays. Présente une grande 
variété d’informations et d’opinions de collaborateurs canadiens et étrangers. Environ 
24 pages dans chaque langue. 

Le Bureau du Commissaire aux langues officielles. Brochure bilingue sur l’activité, 
la mission et la structure du Bureau du Commissaire. Quatre pages dans chaque 
langue. Pour le grand public et les fonctionnaires. 

La Loi sur les langues officielles : que prévoit-elle réellement ? Dépliant bilingue 
qui explique clairement et simplement la Loi et le r8le du Commissaire. Une page dans 
chaque langue, pliage accordéon. Pour le grand public et les foncGonnaires. 

Vos droits linguistiques et les moyens de les protéger. Dépliant bilingue sur les 
droits protégés par la Loisur les langues officielles, le r8le d’ombudsman du 
Commissaire et la façon de porter plainte. Une page dans chaque langue, pliage 
accordéon. Pour le grand public et les fonctionnaires. 

Deux langues un passé. Affiche bilingue décrivant succinctement les 
développements linguistiques au Canada de la Confédération à nos jours. Format 
60 x 84 cm. Pour le grand public et les étudiants. 

Deux langues, c’est tout un monde. Affiche bilingue dont le thème est mis en relief 
par la couleur et le graphisme. Format 53 x 70 cm. Pour le grand public. 

Les langues autochtones au Canada. Affiche bilingue donnant la répartition 
géographique des langues autochtones au Canada, le nombre de locuteurs et les 
chances de survie de chacune. Format 30 x 65 cm. Pour le grand public. 

Collection de posters et de décalques pour les jeunes. Soulignent le caractère 
bilingue du Canada au moyen d’illustrations appropriées. 

TROUSSES POUR LES JEUNES 

Explorations. Trousse bilingue de trois éléments destinée aux jeunes de 13 à 17 ans. 
C’est un tour du monde qui les sensibilise au statut international du français et de 
l’anglais dans un univers linguistique extrêmement varié. Avec le jeu Explorations, les 
joueurs vont de ville en ville, au hasard des dés. La carte-affiche Langues du monde 
illustre au recto les langues officielles de 160 États et au verso la multiplicité des 
langues de communication à l’échelle internationale. Elle offre également des données 
sur le français et l’anglais au Canada et indique où se parlent les langues autochtones 
et autres identifiées comme langues maternelles par un nombre important de 
locuteurs. Le dossier langues est un recueil d’articles, d’illustrations et d’activités qui 
renseignent sur l’histoire et le r8le des langues. Éléments de la trousse-Jeu : 
fascicule comprenant les règles, un plateau et un disque rotatif, des dés, pions et 
fiches de couleur, des cartes de Langues et de Chance ; carte-affiche : 91 x 61 cm ; 
dossier langues : 16 pages dans chaque langue. La carte-affiche <c Langues du 
monde » et « Le dossier langues - sont aussi distribués à part sur demande. 
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Oh! Canada 2. Trousse bilingue amusante et instructive pour enfants de 8 à 12 ans. 
Elle comprend une brochure de 32 pages, intitulée Oh! Canada 2 qui s’ouvre sur une 
bande dessinée racontant les incroyables aventures de Hildie, Jamie, Michel et 
Geneviève la tortue. Les pages suivantes sont un véritable pot-pourri d’activités et de 
jeux : devinettes, découpages, proverbes, etc. La trousse contient aussi un jeu appelé 
Retrouvons Geneviève qui invite à parcourir le Canada à la recherche de Geneviéve. 
Éléments de la trousse - Cahier : 32 pages ; jeu : plateau, disque avec flèche, 7 
cartes de phrases anglaises/françaises. 4 jetons de couleur et règles. 

MATÉRIEL AUDIO-VISUEL” 

Au-delà des mots . . . la Loi sur les langues officielles. Court métrage en couleur 
de 15 minutes expliquant la Loi sur les langues otiiciel/es et ce qu’elle représente 
concrètement pour le Canada et les Canadiens. Décrit également le rôle du 
Commissaire. La version anglaise s’intitule More Than Words . . . The Officia1 
Languages Act. Utile pour les séances d’information et les colloques destinés au 
grand public ou aux fonctionnaires. Existe en 16 mm et en vidéocassette de % po. 

Deux langues pour mieux se comprendre. Diaporama qui traite de la Loi sur les 
langues officielles et du mandat du Commissaire. Jeu de 60 diapositives couleur et 
bande sonore, ou vidéocassette de Yi po ; 10 minutes. Recommandé pour des 
réunions d’information, des séances de formation, des colloques, Prêté gratuitement 
sur demande. Également disponible en version bilingue, Deux langues officielles, 
Why Not ? et anglaise, Two Languages Together. 

II était deux fois . . . Twice Upon a Time. Court-métrage couleur, 10 minutes, 
bilingue, sans but didactique. Un film qui montre par l’absurde qu’une société peut 
être composée de deux peuples unilingues et fonctionner comme telle, mais que le 
bilinguisme facilite les relations entre individus, Vise surtout à susciter la discussion. 
Disponible dans les cinémathèques de l’Office national du film et au Bureau du 
Commissaire. 

Nos deux langues et nous. Diaporama renseignant tous les publics sur les supports 
d’information que l’on peut obtenir gracieusement du Bureau du Commissaire. Jeu de 
50 diapositives couleur et bande sonore ou vidéocassette de % po ; 7 minutes. Prêté 
gratuitement sur demande. Également disponible en version anglaise. Talking About 
Languages, et en version bilingue, Keeping in Touch en deux langues. 

Entretien avec le Commissaire aux langues officielles, Max Yalden. Entrevue de 
30 minutes sur vidéocassette de % po. enregistrée en 1979. Le Commissaire y fait le 
point sur les dix années qui ont suivi l’adoption de la Loi sur les langues officielles. 
Prêté gratuitement sur demande. Egalement disponible en version anglaise, A 
Conversation With the Commissioner of Officia1 Languages, Max Yalden. 

a Ces documents sont disponibles sur demande. II suffit d’ecrire ou de téléphoner a frais virés à la Direction de l’information. 
Bureau du Commissaire aux langues officielles, Ottawa (Ontario). KlA OTE ; (613) 995-7717. 

b Le matériel audio-visuel qui peut étre emprunté du Bureau du Commissaire ou dans les cinémathèques de I’Offrce du film. 
peut aussi être acheté. II suffit de s’adresser directement à I’0.N.F. Les prix varient et peuvent changer sans avis, mais ils se 
situent entre 75 $ et 100 $ pour les diaporamas et les vidéocassettes : le prix des films varie entre 205 $ et 285 $, selon la 
durée. 
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